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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUAD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


si Ÿ sé 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 15 mars a été ailiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


_— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Raingeard et Coulon s'exeusent de ne 
pouvoir assister à la séance et demandent des conges. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposil:on ?.. 


Les congés sont accordés. 
ei Lt 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Dronne une demande d'inter- 
pellation sur la politique générale du Gouvernement, notam- 
ment sur le déroulement de la mission dite des « bons offices » 
entre Paris et Tunis et sur les nouveaux abandons des intérêts 
français qu'il a d’ores et déjà acceptés en Afrique du Nord et 
au Sahara. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ms. te 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolu:ion. 


M. le président. Au cours de la séance du 13 mars 1958, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en premiere 
lecture le projet de loi de finances pour 1958 (2 partie. — 
Moyens des services et dispositions spéciales) (dispositions rela- 
üves aux investissements), adopté par l'Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, 

La commission des finances propose d'accorder le délai 
demandé, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de sept 
Mg francs le délai constitutionnel de sept jours dont dispose 
e Conseil de la République pour examiner en première lecture 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, de finances pour 1958 (2 partie, — Moyens 
des services et dispositions spéciales) (dispositions relatives 
aux investissements). 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 





ets Cune 
RESSOURCES DES COLLECTIVITES LOCALES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi tendant à aménager jes ressources des collectivités 
locales (n°s t 111, CS9). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 19 mars 
1958, conformément à l'article 39 au règlemert, a remarqué que 
l'Assemblée a décidé de consacrer à cette affaire la séance de 
cet après-midi et de la mener jusqu'à sa conclusion: en conse- 
quence, elle à réparti comme suit le temps réservé à ce débat, 
soit 6 heures, compile non tenu de suspensions éventuelles ; 

Gouvernement, 50 minutes : 

Commission de l'intérieur, 45 minutes; 

Commission des fiaances, 30 minut 

Commission de Ja presse, 15 minutes; 

Groupe communiste, 50 minutes; 

Groupe socialiste, 40 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 35 mi- 
nulles; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 15 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et sociaüste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 10 minutes : 

Groupe de la gauche démocratique et radicale-socialiste, 
10 minutes ; 

Groupe du rassemblement dt 
nutes ; 


Groupe paysan, 10 minutes ; 


gauches républicaines, 10 mi- 


Groupe de la convention africair +, 10 minutes: 
Groupe paysan d'action sociale et rurale, 10 minutes: 
Groupe des républicains progressistes, 10 minutes : 
Groupe du mouvement socialiste africain, 10 minutes ; 
Isolés, 10 minutes. 
Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat 
les interruptions, ainsi que la duree des pointages dus à l'ini- 
Uative d'un groupe, 


M. Marcel Roclore. Monsieur le président 
semblée de bien vouloir suspendre sa séance pendant une 
heure environ, atin de permetire à notre groupe de l 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Burroux, r»porteur de la commission de lérieur. 
La commission ne VOot aucun inconvénient à cette suspens : 
La commission des finanres avant achevé «e t: iUX À 


treize heures quinze, son rapporteur spécial pourra ainsi ter- 
‘ 


miiner la rédaction d'un 1 ipport délicat, 


M. le président. Il n'v à pas d opposilion 7... 

La séance est su spendue, 

(La séance, suspendue ü quinze heures dix minutes, « pl 
reprise a seice heures cinq minules 


M. le président. La séance est repri 
La parole est à M. Durrou: rapporteur de la comm n de 


l'intérieur. 


M. Jean Durroux, rapporteur Mes chers { 1}: riu la pro t 


de loi portant aménagement des ressources des collectivités 
: » [1 \v 1 (| ! 
locales vit il en discu=sion après avoir fait l'obiet, à la come 
Inission de l'intérieur, d'examens successifs. 
L'impre:sion première est que l'urgence accord'e à ln dis. 
CUSsIon $s explique en partie par le fait que certaines mesures 
proposces auratent une incidence sur le budset des col'ecti- 


vités locales pour 1938 et surtout pour 1959, 
Au cours d'un premier examen, vol 
la plupart des mesure 


voire DEEE 


tant précisément que 1 prévues n'auraient 
d'incidences que sur le budget de 1959, avait proposé de 

niner que celles qui auralent effet en 195% ai tel (DIET ! 
qu'elle n'avait relenu, en principe, que (roi 1 quatre l'Lle 
cles du projet, 

Cependant, obserx on Jui avait 616 faite qu’ perant ceite 
distinction entre certains articles elle ri juait de repon i 
discussion de l'ensemble à une date QUE pourra { L nn 0 
assez lointaine, telle, même, que les d spositi prévues pour 
1959 ne seraient 11 Ccxaminte Voie I | il , 
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C'est en raison de ce risque que là commission de linté- 
rieur s’est résolue à examiner l'ensemble des dispositions du 
texte qui lui était présenté. 

Lors de la di<cussion des dépenses en capital du budget du 
ministère de l'intérieur, votre rapporteur avait attiré l'atten- 
ton sur la siluation spécialement difficile dans laqueile ris- 
quaient de se trouver les collectivités locales en 1958 et les 
années suivantes. Cette situation avait préoccupé la commission 
à tel point qu'elle avait demandé à entendre M. le ministre 
de l’intérieur et M. le secrétaire d'Etat. 

LL est vrai qu'au cours de cette audition annonce du dépôt 
imminent du projet en discussion à permis d’apaiser les inquié- 
tudes des cofnmunes en leur donnant l'espoir que leurs diffi- 
cultés seraient amenuisées. 

Cependant, je dois dire, dès le début de mes explications, 
que ce serait une illusion de s'imaginer que les mesures pro- 
posées suifiraicnt à soulager les collectivités locales de leurs 
difficultés, 

L'autonomie des collectivités locales, si souvent défendue, 
ci souvent remise en cause d’ailleurs, ne se trouvera pas par 
le présent projet sensiblement confirmée. 

IL ne peut être question à aucun moment, dans ce projet, 
de la réforme des finances locales. Tout au plus peut-on dire 
qu'il constitue un palliatif en remédiant aux difficultés immé- 
diates que rencontrent les collectivités locales pour Fétablis- 
sement de leurs budgets de 198 et 1999. Et si l'on veut 
vraiment qu'en cette imalière la situation soit changée, il fau- 
dia sans doule envisager des mesures plus eflicaces, depuis 
le transfert de charges qui ne doivent plus incomber aux 
comimunes, jusqu'aux moyens destinés à augmenter sérieu- 
sement leurs ressources propres. 

L'insuffisance des moyens financiers des collectivités locales, 
qui les place dans un état de dépendance et tend à en faire 
des organismes déconcentrés de la politique financière de 
l'Etat, sutbsistera après le vote du projet en discussion. 

Pas plus qu'auparavant, ni leurs ressources ne seront suffi- 
santes pour leur permettre de recouvrer définitivement leur 
autonomie politique et financiére, ni leur rendement ne sera hé 
à l'évolution générale des prix, ni ieurs ressources ne seront 
strictement indépendantes des impositions de FEtat. 

Mais puisqu'il ne peut être question de parler de réforme des 
finances locales à l'occasion de ce projet, examinons tout an 
inoins dans quelle mesure les dispositions propostes peuvent 
être acceplubles ou efficaces. 

li, je noterai que ces dispositions peuvent se diviser en trois 
catégories: les unes consistent à autoriser la majoration du 
taux de certaines taxes; d'autres visent à la suppression de 
certaines taxes dont le rendement est notoirement insuffisant 
ou la création de taxes nouvelles; d'autres, enfin, portent amé- 
nagement des règles qui président à la réparütion du produit 
de la laxe locale. 

Les dispositions contenues dans le rapport qui nous est pré- 
senté au nom de la commission de l'intérieur peuvert vous 
paraître singuliérement différentes de celles du projet du Gou- 
vernement, C'est le cas, notamment, de l'article 6 qui renfer- 
mait une dizaine de dispositions particulières qu'il nous à sem- 
blé plus c'air de présenter en plusieurs articles. 

En ce qui concerne les autorisations de majoration de cer- 
taines taxes, l'examen détaillé des articles montrera leur inci- 
dence sur le budget: il serait d'ailleurs difficile d'en faire une 
présentation générale claire, élant donné leur caractère fregmen- 
laire. 

Des difficullés ont été sou'evées À propos de l'article 1e, En 
effet, l'application facultative des dispositions de cet article 
créera deux cälégories de communes ou deux catégories de 
constructions, puisque aussi bien, à partir de la promulgation 
de la loi, les collectivités locales pourraient décider d'exonérer 
ou de ne pas exontrer les constructions des contriputions pré- 
vues aux articles 22 et 210 fer du code général des impôts. 

Par contre, trois taxes ont été disjoin'es. 

La première est la taxe sur les spectacles, question e sera 
réglée par Fadoption d'une proposition de loi de M. bupont, 
rapportée par M. Marrane, et qui doit venir incessamment en 
ISCUSSION, 

Est également disjointe la taxe sur les stations classées qui 
faisaient l'objet de l’article 11 du projet de loi. 

La disjonction de cet ariicle aura pour conséquence le réta- 
blissement pur et simple des anciens taux, mais je dois hon- 
nêétement indiquer qu'on s'est plaint généralement de l'insuffi- 
sance de ees taux, insuffisance telle que la majeure partie des 
recettes est absorbée par les frais de perception. 

Votre commission à également disjoint l’article 15 du projet 
du Gouvernement, estimant que le problème qu'il pose devra 





être traité à l'occasion de Ja discuss:on de la réforme hospita- 
litre. 

Enfin, elle n'a pas accepté le principe de la c'éation d'une 
taxe de stalionnemment, 

Mais votre commission de l'intérieur n’a à 91cun moment, 
voulu donner le sentiment que l'acceptation des mesures pro- 
posées dans les articles qu'elle a adoptée constituait pour elle 
un acçuiescement au principe même des impositions, dont cer- 
taines, il faut le reconnaître, sont absolument désuétes et sans 
rapport avec la situation économique actuelle ni avec les besons 
réels des collectivités locales, 

Vote commission me pe d'insister sur un point particulier 
qui, d'ailleurs, à trait à l’ensemble des dispositions auxquelles 
j'ai fait allusion. Elle demande, en tout cas, au Gouvernernent, 
ce confirmer qu'à aucun moment les majorations de taxes auto- 
1isées n'entreraient en ligne de compte pour l'établissement des 
subventions où pour les demandes d'emprunt des collectivités 
beaïes. En termes clairs, votre commission désire qu'aucune 
colectivite locale ne puisse être pénalisée -— pardonnez-moi 
l'expression — dans ses demandes de subventions ou d’autori- 
sations d'emprunt, du fait qu'elle n'aura pas appiiqué le taux 
liaximuin autorisé de la taxe. 

Teïles sont, résumées, les observations de 1a commission en 
ce qui concerne le problème des majorations de taux des taxes 
ou des creations de taxes nouveles qui, je le répète, ne sau- 
raient constituer qu'un palliatif des difficultés actuelles des col- 
lectivites Iecales. 

Venons-en maintenant au problème essentiel] qui, lui, en etlet, 
peut ctre considéré comme étant de nature à expliquer l'urgence 
de la discussion :"la répartition du produit de la taxe locale, 

Un décret du 30 avril 1955, applicable dès juillet 1955, qui a 
profondément modifié l'assiette de la taxe locale et en a aug- 
imenté sensiblement le taux, disposait que l'Etat garantissait à 
chacune des collectivités locales, pour 1955 et 1356, une recette 
égale au rendement de la taxe en 1954. 

Le grand reproche fait à l'époque à ce décret par l'associa- 
tion des maires de France était qu'il limitait au rendement de 
la taxe locale en 1954 les recettes de la taxe locale attribuées 
aux communes et qu'il décidait de transférer dans le champ 
d'application de la t:xe sur la valeur ajoutée les entreprises 
de travaux immobiliers, jusqu'alors assujetties à la taxe locale, 
ne permellant pas ainsi aux communes qui créaient une cer- 
taine expansion économique de bénéficier de tous les avan- 
lages de cette création. 

L'article 12 du décret instituait un compte annexe destiné 
à compenser, pour les communes dites perdantes, les moins- 
values, jusqu'à concurrence des recettes de 1954. 

Le compte était alimenté, d’une part, par une partie des plus- 
values des communes gagnantes — on appelait cela l'écrête- 
ment — dont le pourcentage, de 40 p. 100 à l’origine, a été de 
30 p. 100 en 1957, et d'autre part, par des recettes garanties 
de l'Etat. 

En 1955, Ja garantie de l'Etat a été de 9.300 millions de franes 
environ. La loi du 2 août 1956 a prolongé cette garantie de 
recettes jusqu'au 31 décembre 1957. 

D'ailleurs, <ette garantie est passée successivement, de 
104 p. 100 des recettes de 1954 à 108 p. 100 et, enfin, à 112 p. 400 
pour 1958, d’où la nécessité de fixer, pour 1958, la garantie de 
recettes, puisque, aussi bien, les dispositions anciennes n étaient 
valables que jusqu'au 31 décembre 1957. 

Le Gouvernement à décidé la suppresssion du compte annexe 
— dont Ja gestion était, il est vrai, très lourde — et la parti- 
cipation de l'Etat pour 1958, dans Ja limite d'un plafond 
d'un milliard de francs seulement, à la garantie de recettes 
avec le fonds de péréquation. 

Votre commission n'a pu accepter le texte proposé et s’est 
prononcée pour de nouvelles dispositions qui font l'objet de 
l'article 20 de mon rapport qui établit d'abord — au para- 
graphe I — le principe de la permanence de la garantie de 
recettes, précise ensuile, dans son paragraphe Il, qu'à l'avenir 
cette garantie de recettes ne saurait en aucun cas être infc- 
rieure à 112 p. 100 du montant des recettes de 1954. 

Ainsi, tout en souhaitant que cette garantie de recettes soit 
soumise à revision, eu égard, notamment, aux recettes de 
l'exercice précédent, votre commiss'on a estimé qu'elle ne 
devait en aucun cas être inférieure à 112 p. 100, 

La commission n'a pa s'élever contre la charge imposée par 
le payement des allocations différentielles en 1958, puisque 
l’article 10 du décret organique lui aurait été opposé. Elle 
souhaiterait toutefois, pour l'avenir, que ce payement soit 
assuré, en principe, moitié par le fonds de péréquation et 
moitié par le budget de l'Etat. 

En ce qui concerne spécialement l’année 1958, elle demande 
que l'excédent de receltes du compte annexe pour l'exercice 
1957 soit versé au fonds de péréquation. 
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Telles sont les trois remarques principales qu'appelle l'ar- 
ticle 20 — ancien article 13 du projet n° 6574 — que l'Assem- 
blée aura à discuter. 

Enfin, l’article 21 du rapport, qui correspond à l'article 16 
du projet gouvernemental, dispose que le fonds de péréqua- 
tion aura à supporter les frais de fonctionnement pour une 
somme à vrai dire modique. 

Je signale cependant que l'émotion des commissaires et 
de certains représentants des collectiv:tés locales a été grande 
et qu'une assez vive opposilion s'est manifesitte au principe 
de la participation du fonds de péréquauon au payement de 
ces dépenses de fonctionnement. 

Cependant, constatant que le fait, pour le fonds de péré- 
quation, de couvrir dans une certaine mesure ses dépenses de 
fonctionnement augimenterait l'autonomie de sa gestion, la 
commission de l’intérieur a estimé qu'elle pouvait adopter le 
texte gouvernemental. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales remarques 
que votre rapporteur tenait à vous présenter en vous deman- 
dant d'adopter le projet dont le texte figure dans son rapport 
u° 6NJ3, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, il faudrait trahir la vérité 
pour prétendre que la commission des finances éprouve la 
moindre Satisfaction à vous proposer d'approuver le texte pré- 
sentement en discussion. Si elle s'y est résolue cependant, c'est 
dans le souci de permettre aux collectivités locales de faire face 
à des difficultés Monciites considérables et faute de meilleure 
solution à proposer dans l'immédiat, 

Mais le débat qui s'est instauré devant la commission a été 
marqué par un concert de critiques émanant de tous les groupes 
qui ont souligné des invonvénients divers présentés par le texte 
€n Cause. 

Le premier inconvénient, peut-être le principal, est d'ossifier, 
de cristalliser des dispositions fiscales assez mal venues, qui 
n'ont aucune base rationnelle pour l'assiette des budgets com- 
niuNaux, 

M. Louvel a élevé de vives protestations contre cette manière 
trop conservatrice de légiférer. M. Jean-Moïreau à indiqué qu'il 
existait des projet plus valables et il a rappelé l'étude qu'il a 
menée lui-même, au moment où il faisait parte du gouver- 
nement, pour ezsiver d'amorcer une véritable réforme des 
finances locales. MM. Leenhardt et Tony Larue n'ont pas dissi- 
mulé que leur désir aurait été de voter contre la plus grande 
part de ce texle s'ils en avaient eu la possibilité et s'ils 
n'avaient redouté de laisser les communes sans aucune res- 
source pour l'exercice 1958. 

Autrement dit, la commission des finances, unanime, pro- 
teste une fois de plus contre cette sorte de replätrage ües 
vieilles taxes qui vous est présentement suggéré. 

Le texte n'offre aucune idée générale ou, plutôt, n'en offre 
qu'une seule qui a frappé la commission des finances et qu'elle 
a repoussée : il s’agit de la proposition de taxer la propriété 
bâlie sous différentes formes. 

Il est apparu à la commission des finances que les mesures 
correspondantes étaient en contradiction avec la politique du 
logement poursuivie en permanence par les gouvernements et 
les Assemblées. C'est le motif pour lequel elle vous suggérera 
de disjoindre les articles 1*, 9, 40 et 15. L'article 1% à même 
été disjoint à l'unanimité. 

La commission a eu le sentiment qu'il était extrêmement 
grave, du point de vue psychologique de donner aux construc- 
leurs, à ceux qui cherchent à accéder à la propriété, l'impres- 
sion qu'on pouvait, d'un jour à l’autre, revenir sur les encoura- 
gements qui avaient été accordés. Elle a donc estimé qu'il était 
d'un intérêt majeur d’aftirmer par un vote très large, dans le 
cadre de ce débat, que le Parlement entendait confirmer ses 
positions antérieures qui conditionnent, du reste, l'équilibre 
linancier de la construction. 

D'autres arguments de détail ont été présentés à propos de 
ces articles. Je me réserve de les développer au fur et à mesure 
que ces textes viendront en discussion. 

Une troisième critique concerne le caractère baroque et divers 
des taxes qui nous sont soumises. M. Tony Larue, qui a été 
spécialement frappé de ces anomalies, a demandé à la comrmis- 
sion des finances, qui l’a suivi, de ne voter ces textes que 
pour les exercices 1958 et 1959, afin de se réserver la possibilité 
ue revoir par la suite la totalité de l'assiette de ces impôts, 

En ce qui concerne l’article 29 relatif à la répartition de Ja 
taxe locale, la commission des finances s'est trouvée en accord, 
pour l'essentiel, avec la commission de l'intérieur, Sur un point, 








cependant, elle lui demandera de geviser son texte, dans Îe 
désir de ne pas consacrer la base de 1954 à laquelle le rapport 
paraît se référer pour un avenir indéterminé. 

1954 était une année comme les autres, au cours de laquelle 
il y avait des communes favorisées et des communes défavo- 
risées. Au moment du changement de mécanisme fiscal et jus- 
qu'à ce jour on a maintenu la base ancienne; les recettes de 
1954 se sont trouyces garanties, puis majorées d'année en 
année. 

Maintenant, il est temps de mettre un terme à ces reports 
successifs et d'envisager une répartition plus loxique des res- 
sources de la taxe locale, correspondant micux aux besoins des 
communes. 

Dans la hâte de cette discussion, la commission des finan’es 
ne s'est pas trouvée en mesure d'élaborer elle-même ce texte 
définitif et c'est pourquoi elle s'est contentée de demander 
au Gouvernement de déposer dans un avenir très proche — 
elle a fixé Ja date du 30 juin 1958 — un nouveau projet de 
répartition de la taxe locale, donnant en particulier aux ecom- 
munes les plus défavorisées, qui sont généralement les petites 
communes, les satisfactions légitimes qu'elles attendent depuis 
trop longtemps. 

Il faudrait que ce texte pût entrer en application pour l'exer- 
cice 1959, sous réserve d'une période transitoire que la com- 
mission des finances a fixée à trois années, au cours desquelles 
les communes les plus favorisées pourraient adapter leur bud- 
get à des circonstances nouvelles, 

Je me résume, mes chers collègues: Je texte qui vous est 
soumis est une solution de circonstance ou, plutôt, une collec- 
tion de solutions de circonstance, Et il faut croire que Îles 
circonstances présentes sont difficiles car, du jugement même 
de la commission des finances, les propositions qu'elle vous fait 
sont médiocrement satisfaisantes. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-tl à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constutulionnelie, 
légale ou réglementaire ? 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur, Non, monsieur 
le président. 

M. le président, J'ai recu de M. Vailin la motion n° { sui 
vante, déposée en vertu de l'article 46 du règlement: 

« En raison de l'urgence qu'il y a à fixer le montant de la 
garantie de recettes de la taxe locale pour 1958, tenant compte 
d'une part que l'examen de tous les articles du projet de loi 
n° 6122 risquerait de relarder cette fixation, d'autre part que 
les aménagements prévus dans le projet n'auront pas d'effet 
avant 1959 et, qu'au surplus, ils ne répondent en aucune 
manière à ce qu'attendent les maires depuis de nombreuses 
années. 

« L'Assemblée naticna'e décide: 

je D'examiner en priorité l'article 20 du rapport n° GS 

2° De juindre la discussion des autres artivles à celle des 
prapositions de loi actuellement dépostes sur le bureau de 
l'Assemblée et tendant à une véritable réforme des finances 
locales. » 

La parole est à M. Vallin. 


M. Camille Vallin. Mesdames, messieurs, le projet qui nous 
est soumis comprend vingt et un arücles dont le plus important 
est incontestabiement l'article 20 qui a irait au régime de la 
taxe iocule. 

La garantie de recettes ayant été prévue, par le décret du 
30 avril 1955, pour les années 1956 et 1957, 1} importe de fixer 
d'extrème urgence le nouveau régime de la taxe pour 1958, 
afin de permettre aux communes de voter leur budget de 1958 
en fonclion des recetles sur lesquelles elles sauront pouvoir 
compler de façon précise. 

Cet article 20 est le seul qui puisse être appliqué effective- 
ment en 195$. Les autres arücles du projet n'auront de réper 
cussion sur les finances communales que pour 1959, Comme 
ils sont de nature à soulever de longues discussions, tant 4 
l'Assemblée nationale qu'au Conseil de li République, il nous 
a paru sage d'en dissocier l'article 20 afin de ne pas retarder 
la détermination du régime de la taxe locale et du montant 
de la recette garantie aux communes. 

C'est la première raison du dépôt de notre motion. La 
deuxième raison est d'ordre plus général. 

Le projet d'aménagement qui nous est soumis, ainsi que 
viennent de le confirmer les rapporteurs de Ja commission 
de l’intérieur et de Ja commission des finances, ne ce rrespon:] 
en rien à l'attente des maires. Au lieu d'une réforme des 
finances locales, réclamée avec beaucoup d'insistanre chaque 
année par le congrès des maires de France, on nous présente 
une série de mesures dont l'insuffisance est évidente. 
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Vous savez bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que la situa- 
tion financière des communes appelle des mesures autrement 
eftlicaces que celles que vous nous proposez. Vous savez que 
les charges des collectivités locales augmentent considéra- 
biement et qu'elles vont encore s'accroître dans d'inquétantes 
roportions en 1958. Je crois qu'il est inutile d'en faire une 
Lusns démonstration. 

Qu'il me suffise d'évoquer l'aggravation des dépenses d’assis 
tance en raison de l'élévation des prix de journée dans les hôpi- 
taux et hospices et des diffcullés grandissantes des travail- 


leurs, l'augmentation des charges d'enseignement — qu'il 
s'agisse de l'entretien, du chauffage où de la construction des 
écoles, toujours plus oncreu<e pour les communes en raison 
de Ja hausse des prix de la construction et de l'insuffisance 
scandaleuse de Ja fixation de prix-plafonds — l'augmentation 
des dépenses de personnel, etc. 


D'autre part, la diminution, voire la suppression des subven- 
tions de l'Etat et l'impossibilité d'obtenir des emprunts pour 
les travaux non subventionnés vont entrainer inévitablement 
des charges nouvelles. 

Face à l'augmentation des dépenses, quelles recettes non- 
veiles proposez-vous ? Quelques majorations de taxes dont le 
produit est dérisoire par rapport aux besoins et qui frapperont 
essentiellement les contribuables les moins fortunés. Cela n'a 
rien à voir avec ce qu'attendent les maires, à savoir une véri- 
table réforme des finances locales. 

Permettez-moi de rappeler, à ce propos, quelques-unes iles 
revendications formultes par le dernier congrès des maires de 
France qui s'est tenu au mois de novembre 1957. Ce congrès, 
rappelant la nécessité de la réforme des finances locales, en 
délinissait ainsi les principes : 1° ressources fiscales et ressour- 
ces d'emprunt suffisantes pour permettre aux communes de 
recouvrer leur autonomie politique et financière: 2° rende- 
ment des ressources locales lié à l’activité économique ; 3° loca- 
lisation des ressources et des dépenses; 4° nécessité d’une 
péréquation naïiionale. 

En outre, le congrès rappelait la nécessité de transférer 
à l'Etat des charges d'’iitérét général, de créer une caisse 
de prêts d'équipement et d’abroger les mesures de restriction 
du crédit, Il faisait de plus une série de propositions en ce 
qui concerne Ja taxe locale et sur lesquelles nous reviendrons 
lors de la discussion de l’article 20. 

Ces revendications sont restées lettre morte malgré les pro- 
messes de M. le ministre de l’intérieur de tenir le plus grand 
compte des désirs des administrateurs communaux, C'est pour- 
quoi, mesdames, messieurs, nous ne pouvons nous satisfaire 
du projet du Gouvernement, 

Comme, de toute manière, ses dispositions, hormis l'article 20, 
ne peuvent s'appliquer en 195, nous demandons que lui 
soient joints les projets de réforme des finances locales déposts 
sur le bureau de l'Assemblée. 

En ce qui le concerne, le groupe communiste a déposé une 
pe” tendant à une véritable réforme des finances 
ocales et qui, pour répondre aux désirs des maires de France, 
est fondée sur les quatre principes suivants: premièrement, 
tendre à l'autonomie financière des communes et des dépar- 
lements; deuxièémement, insiituer un système de péréquation 
nationale; troisièmement, donner aux collectivités locales les 
moyens de financer les travaux d'équipement; quatriémement, 
transférer à l'Etat les charges qui lui incombent, 

Cette proposition réforme complètement le système archaïque 
des impôts directs en substituant aux principaux fictifs des 
bases d'imposition réelles et en laissant aux communes et 
aux départements la faculté de choisir entre les diverses contri- 
butions qui seraient toutes à taux progressif. 

. Ce projet répond, à la fois, au souci de modernisation et 
Ge simplification et à celui de la démocratisation de la fiscalité 
locale. I] modifie, en faveur des impôts directs, plus démo- 
cratiques, le rapport qui existe actuellement entre impôts directs 
et indirects. Il donne des possibilités de ressources impor- 
tantes aux communes rurales. Il institue une péréquation 
nationale. Il prévoit la création d’une caisse spéciale autonome 
de prêts et d'équipement des communes et le transfert à l'Etat 
des charges qui lui incombent normalement, En un mot, il 
Va dans le sens des vœux formulés par les maires de France. 

C'est pourquoi nous estimons que c’est sur ces bases que 
doit s'engager le débat et qu'il fant joindre ces propositions 
au projet gouvernemental, afin que l’Assemblée puisse répondre 
à | attente, par tous les maires de France, du vote d’une 
1cforme des finances locales toujours promise et jamais réa- 


isee, 


Pour les deux raisons que j'ai exposées, d’abord la nécessité 
de Tixer sans délai le régime de la taxe locale pour 1958, 
ensuite la nécessité de promouvoir une véritable réforme des 


linances locales, je vous demande, mesdames. messieurs. de 





voter la motion que j'ai eu l’honneur de déposer au nom du 
groupe communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Victor Prevo, président de la commission de l'intérieur. 
La commission s'oppose à la motion présentée au nom du 
groupe comraunisle. 

S'il est vru que la tentation est grande de disjoindre âe 
l’article 20 les antres dispositions du projet, nous estimons 
que, pour une fois que le Gouvernement dépose un projet en 
faveur des collectivités locales — ce dont nous le remercions 
et le félicitons — ce projet doit être discuté dans son ensemble. 

Telle est une des raisons pour lesquelles nous combattons 
cette motion, en demandant à l'Assemblée de suivre sa com- 
mission de l'intérieur, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Mes chers col- 
lègues, le Gouvernement souhaite que la motion déposée par 
M. Valiin ne soit pas adoptée. 

Il convient bien volontiers, avec M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, que les textes qui vous sont soumis ne 
constituent pas un véritable projet de réforme fiscale et il 
accepte volontiers l'expression de notre collègue disant qu'il 
s'agit, à vrai dire, d'un projet de circonstance. 

Mais les circonstances sont Jà. Nous serons bientôt à la fin 
du mois de mars et la plupart des maires de nos communes 
attendent que le Parlement ait voté quelques-unes de ces dis- 
positions pour pouvoir équilibrer avec certitude et définilive- 
nent leur budget de 195$. 

Au demeurant, à côté de l’article 13 du projet gouverne- 
mental, qui est devenu l'article 20 du rapport de Ja commis- 
sion de l'intérieur, les articles proposés au vote du Parlement 
répondent à des demandes que l'association des maires à eu 
l'occasion de formuler au cours de ses congrès, qu'il s'agisse 
de la réévaluation du taux des taxes ou de la simplification 
de leur régime. 

Le Gouvernement demande donc à l’Assemblée de ne pas 
retenir la motion et de passer à la discuss'on du projet. 


M. Albert Privat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Privat pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Albert Privat, Nous sommes en présence d'un projet qui 
n'aura pas de répercussions financicres en 1593, 

Le Gouvernement dispose donc de tout le temps nécessaire 
pour préparer un projet de réforme fiscale et inclure le projet 
de réforme des finances locales dans un texte d'ensemble. 

Nous voterons donc la motion de M. Vallin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le fait que la commission de l'intérieur 
invite l'Assemblée à repousser la motion de M. Valhn n'impli- 
que nullement qu'elle approuve toutes les dispositions du 
présent projet. 

S'agissant de regrets, nous serions prêts à faire nôtre, volon- 
Gers, une partie de l'exposé de notre collègue, : 

Mais certaines dispositions auront une incidence dès 1958. 
D'autre part, s'il est vrai que, à propos de l'article 13 du projet 
devenu l'article 20 du texte de la commission, les administra- 
teurs locaux souhaitent, notamment, l'augmentation du pour- 
centage de la garantie des recettes, ils doivent reconnaitre, par 
contre, que les dispositions qui leur sont soumises posent le 
principe de la permanence de l'aide de l'Etat et prévoient !a 
possibilité de revision. 

Ces éléments positifs nous font recommander à l'Assemblée 
le rejet de la motion. 


M. le président. La parole est à M. Vailin. 


M. Camille Vallin. Mesdames, messieurs, on oppose à notre 
motion l'argument de l'urgence. 

C’est précisément en raison de l'urgence que nous l'avons 
dépose. 

Un nombre considérable d'amendements sont présentés sur 
le projet actuel; la commission des finances a rejeté une 
konne moitié des articles; il est incontestable que, lors de la 
discussion au Conseil de la République, des modifications 
importantes seront apportées au texte et que, en deuxième lec- 
ture, n°7< serons amenés à reconsidérer l’ensemble du projet. 

Tout cela exigera un temps considérable pendant lequel les 
communes ignoreront le montant des garanties de recelles 
dont clles pourront faire état dans leur budget pour 195$. 
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M. Maurice Michel. Voilà le problème ! 


M. Camille Valln. Puisque les dispositions qui nous sont 
soumises ne seront pas applicables en 1258, nous demandons 
précisément que l'article 20 soit extrait du projet et qu'on 
l'examine en priorité. 

L'Etat pourrait alors renseigner rapidement les conseils muni- 
cipaux, et la dis:ussion des autres articles pourrait étre jointe 
à celle des propositions de loi tendant à une réforme véritable 
de la fiscalité et qui sont déposées sur le bureau de l'Assembiee 
nationale. 

Une telle mesure nons permettrait également de préparer, 
our 199, la véritable réforme des finances locales qu'attendent 
les Ia res. 


Nous demandons en conséquence à l'Assemblée d'adopter 


notre motion. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'in ur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Contrairement à ce que 
veut d'affirmer M. Yallin, toutes 1°s mesures autres que cel s 
qui s sent la taxe locale, à l'article 20, ne sont pas applicables 
seulement l'année prochaine. 

Seront applicables l’année prochaine les taxes à recouvrer 
par role. J'en conviens, 

Encore est-11l préférable, pour les communes, que les rajus- 
terments snient acquis dès maintenant plutôt que rattachés À 
la discussion plus où moins hvpothélique d'une réforme géné- 
rale. Ce que vous aurez volé aujourd'hui sera acquis pour 1959. 

Le projet qui vous est soumis actuellement comporte cer- 
tunes dispositions qui seront immédiatement applicables, si le 
Par ement les vote maintenant, contrairement à ce qui vient 
d'être dit. Par le vote qu'il peut émettre aujourd'hui, le Parle- 
ment améliorera ainsi, immédiatement, certaines ressources des 
collectivités locales. 

M. Camille Vallin. Mais lesquelles, monsieur le secrétaire 
d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. La taxe sur la publicité 
el la surtaxe d'abatage peuvent être immédiatement appt 
cables. 

M. le président. Je mets aux voix la motion n° 1 de M. Vallin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. là prés.dent. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du d‘pouillement du scrutin : 


DONNE VOIRE ss oéososoncocece DE 
RE DE hpcoimensssesnesureruse DE 


Pour l'adoption ,..,...,. 41°8 


RE  rcrulsedsacies “D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues, je crois ne pas me 

tiomper en disant que le projet qui nous est soumis par le 
Lvouvernement ne répond pas à l'attente des élus communaux 
qui esperent une réforme sérieuse des finances locales. 
_ Il'eût été équitable, monsieur le ministre, que l'Etat songeñt 
à conserver la charge des dépenses qui lui incombent et dont 
il a tendance à se décharger trop facilement sur les budgets 
ConmUunaux, 

Je rappellerai pour mémoire que, dans bien des cas, les 
villes sont appelées à engager des dépenses importantes uni 
quement pour servir l'Etat et que, pour avoir cet honneur, 
elles sont obligées de rembourser audit Etat, sous forme 
d'impôt sur le personnel en surnombre, des sommes qui repré- 
sentent plusieurs dizaines de inillions dans nos budgets comimu- 
Haux 

Nous avons tout d'abord à supporter les dépenses de justice. 

On continue à mettre à la charge des budgets communaux le 
logement du président de la cour d'assises, la location et l’en- 
trelien des locaux de justice de paix, le transport des détenus, 
li location et l'entretien des locaux des conseils de prud'hommes 
et les Vacations. 

En matière de police, alors que les villes assurent elles- 
memes tous les services qui leur incombent, halles et marchés, 
jardins et, d'une manière générale, la voirie, les contingents 





qui leur sont imposés pour la police d'Etat représentent dans 
leurs budgets des sommes fort importantes. 

En matière de postes et télégraphes, nous assurons l'entre- 
tien de toutes les recettes auxiliaires, la location des locaux. le 
chauffage et l'éclairage, Nous sommes obliges d'assurer les 
services de nuit pour le télégraphe. En effet, on ne concevrait 
pas, à notre époque, que le service du telégraphe d'une grande 
ville soit arrêté entre sept heures du soir et sept heures du 
matin. 11 faut done que la ville assume les dépenses qu exige 
le bureau télégraphique pendant Ja nuit, 

A ces dépenses, il y a lieu d'en ajouter d'autres qui n'ont pas 
un caractére uniquement communal. Je pense à touts }s 
dépenses de protection civile, dont le montant s'élève à plu- 
sieurs centaines de millions. 

Enfin, en matière d'enseignement, vous savez que l'Etat ne 
rembourse qu'une faible partie des dépenses engagées par 
Ls communes pour les constructions scolairi 

Tout d'abord, les d'penses aff°ctées à l'acquisition de terrains 
ne sont pas subventionnées, Quant aux frais de construction 
proprement dits, l'Etat fixe arbitrairement un taux subven- 
tionnable au-delà duquel il n'intervient plus, Comme Île taux 
fixé par l'Elat ne correspond jemais à la depense réelle, les 
villes conservent la charge du supplément entre le taux subven- 
tionnab'e et la dépense réelle tant et si bien que, lorsqu'une 
ville entreprend une construction scolaire, en tenant compte de 
l'achat des terrains et du mode de subvention, c'est en éeélini- 
tive à peu prés 80 p. 100 de la depense de construction que les 
budgets des communes sont obligés de supporter. 

D'autre part, quantité de services pubiies sont assurés par 
nos soins: application des lois d'aide sociale, aide aux écono- 
miquerment faibles et aux travailleurs sans emploi, recensements 
de classes, remise de carnets de pension, établissement de toutes 
les pièces qui sont demandees par différents services de rensel- 
gnements des administrations, ce qui entraine une quantité 
d'enquêtes, plus de {100.000 par exemple pour la ville que 
j administre. 

Toutss ces charges exigent l'emploi d'un personnel supplé- 
mentaire, des locaux qu'il faut éclairer, chauffer, entretenir, &es 
fouruitures de bureau qui sont onéreuses. 

Pour l'ensemble de ces prestations que nous accordons à 
l'Etat, nous vivons encore sous le régime de 146. Artilraire- 
ment, par la loi du 1% septembre 1941, il avait été décidé qu'une 
subvention annuelle serait versée aux communes, calcuire 
inialement sur la base de 25 francs par habitant et, selon 
l'importance des communes, de 25 à 270 francs par éleve d 
éco'es primaires élémentaires. Ces taux ont été majoæés de 
25 p. 100 par l'ordonnance du 6 janvier 1955, puis de 100 p. 10 
par Ja loi du 7 octobre 1946. 

Is sont donc actuellement de 50 francs par habitant et de 
90 à WU fraurs par élève des écoles prunures Clementaires, 
soit un coeffic'ent de majoration de 2? par rapport à 1941. 

Dans le même temps, l'Elüt portait les contributions aux 
dépenses des <ervires de police, qui étaient en 1951, selon l'in- 
portance des cominunes, de ?, 4, 7, 10 et 15 francs par habitant 
à 22, 45, 70, 112 et 163 francs, soit le coeffr ient 11. 

Depuis les dernières majorations de 1946, toutes les d‘penses 
ont augmenté dans des proportions considérables. Les dépenses 
de personnel et le volume des budgets sont au coeflirient 6 
par rapport à 1946. La charge des services d'intéret Joral à 
auginenté dans la même proportion, L'Etat devrait donc porter 
sa parlicipalion au méme coefficient 6 par rapport au faux 
actuel. 

Si l'on anpliquait ces coefficients, nous devrions recevoir par 
habitant ‘Hn) fran s au lieu de et, par clése des éco pri 
maires élémentaires, 3.04) francs au Heu de 500 franc: 


es 


Enfin — situation particuliérement curieuse — dans Ja 
mesure où le décret du 9% déceinbre 143 à ms à la charge 
des empioyeuwrs, en remplacement de J'impôt sur les salaires, 


la contribution forfaitaire de 35 p. 106, l'Etat n'a pas dispensé 
les communes du payement de cette somme. Sur l'ensemble du 
personnel en surnomre que nous sommes obligis d'engager 
our des services d'Etat, non seulement nous n obtenons pas 


e remboursement des dépenses réeiies, mais nous sommes 
pénalisés, car nous payons à l'Elat, pour ce personnel qui le 
sert, la contribution fæfaitaire de 5 p. 100, Nous payons très 
cher à l'Etat ic droit de Je servir! 


Sans voulcir insister sur ces considérations d Cara te 


général, dont il vous faudra bien, mons'eur le secrétaire d'Etat, 
tenir compte au moment où s'effectuera une relorme des 


finances locales, je dirai qu'il eût été élémentaire ie l'Etat 
apportät plus de loyauté dans ses rappoits avec les communes. 
Certains procédés doivent disparaître, tel ce!uij qui consiste à 
imposer un contingent aux communes pour le propre servire 
ae l'Etat — en matière de police par exemole — à porter, en 
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l'occurrence, le coefficient de participation des communes de 
deux à onze et à maintenir, dans le même temps, le coefli- 
cient deux fixé en 1916 lorsqu'il s'agit de rembourser aux 
coinmunes des dépenses d'intérêt général. 

Nous espérons, monsieur le secrétaire d'Etat, que ces consi- 
dérations retendront votre attention et que la réforme qui 
interviendra, très rapidement, nous le souhaitons, sera Imar- 
quée par des rapports plus conijants, parce que plus loyaux, 
entre les communes et l'Etat, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Si nous avons refusé d'approuver ja 
molon présentée par le groupe communiste, ce n'est pas que 
nous soyons enticrement d'accord sur le projet du Gouverne- 
ment que, pour notre part, nous estimons nettement insuffi- 
sant. 

Vous êtes, monsieur le secrétaire d'Etat à l'intérieur, comme 
ces médecins qui adminisirent un Calmant à un malade pour 
apaiser sa douleur sans pour autant s'attaquer au mal. 

Votre projet nous parait nettement insuffisant car nous espé- 
lions une véritable réforme des finances locales. Ce que les 
maires attendent, c'est une réforme leur permettant de gérer 
d'une facon convenable les communes dont ils ont Ja charge. 

Je voudrais présenter quelques observations sur voire pro- 
ict. 

Tout d'abord, certaines mesures applicables pour l'année 
4959 sont laissées à l'entière initiative des conseils commu- 
naux. Le vote de ces dispositions interviendra des l'ouver- 
ture de la campagne en vue des élections municipales, Quelle 
sera alors la position politique de certains conseillers muni- 
cipaux ? 

Comment, à l’article 1°, pouvez-vous concevoir, monsieur le 
secrétaire d'Etat, qu'une municipalité prendra la décision de 
créer sur le territoire de sa commune deux régimes différents 
d'exonération de l'impôt foncier ?, La mesure préconisée, en 
effet, par l'article 1° s'appliquera aux constructions nouvelles 
et nou aux constructions existantes. Telle société d’ H. L. M. 
ou tel constructeur de pavillon qui ont eu la chance de cons- 
truire avant la promulgation de la loi bénéficieront de l’exo- 
nération prévue à l’article 22 du code général des impôts, mais, 
sur simple décision du conseil municipal approuvée par le 
conseil général, celui qui construira après la promulgation de 
la loi ne pourra pas bénéficier du même avantage. 

Quel est Je conseil municipal qui voudra ainsi instaurer dans 
sa commune deux régimes différents ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous aurions préféré une 
réforme des finances locales qui tienne compte d'une proposi- 
on, déjà rapportée au nom de la commission de l'intérieur 
au cours de f, précédente législature, et qui prévoyait un 
transfert des charges, la commune assumant les siennes et 
l'Etat faisant face à celles qui lui incombent. 

M. Médecin disait à l'instant que les constructions scolaires 
élaient, pour les communes, la source de nombreuses diffi- 
cullés, 

En la matière, en effet, les subventions ne corresponsent 
pas aux besoins réels des collectivités locales. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, d'attirer 
l'attention de votre collègue de l'éducation nationale sur ce 
fait que le montant de la dépense subventionnable des tra- 
vaux est fixée, indépendamment, par exemple, de certains 
aménagements qu'inpose la configuration des terrains sur les- 
quels les locaux scolaires seront construits. 

En règle générale, les travaux d'adaptation au terrain 
devraient représenter 10 p. 100 de la dépense subventionnable,. 
Ces 10 p. f(N n'élant subventionnés qu'à 50 p. 100, c'est donc 
en définitive, de 5 p. 100 seulement de la dépense subven- 
Uonnable que bénéficient les collectivités locales. 

Or, les travaux d'adaptation ne comprennent, pour le minis- 
tcre de l'éducation nationa'e, que les fondations à cinquante 
centiaelres dans le sol, en sorte que certaines communes, pour 
une dépense subventionnable de 150 millions de francs, ont dû 
supporter un montant de travaux d'adaptation dépassant quel- 
quefois S5 à 90 millions. D'où l'obligation pour ces commrnes 
d'hypothèquer l'avenir, de contracter des emprunts et d'ins- 
crire des centimes au budget pour les rembourser, Dans cé 
Cas, les Communes connaissent de réelles difficuités. 

D'un autre rôté, l'Etat a imnosé certaines charges aux com- 
munes, Le Gouvernement a accordé des détaxes sur certaines 
denrées, mais ces détaxes portent surtout sur les taxes com- 
Hililiaics, 

De ce point de vue, le Gouvernement se conduit comme un 
malade fiévreux qui, pour calmer sa soif, vide le verre de son 
voisin en Jui laissant le sun de le remplir lui-même si :e 
besoin s'en fait sertir. 





Er, conclusion, monsieur le ministre, nous ne pouvons que 
vous remercier d’avoir ébauché un projet de réforme des finan- 
ces qui va permettre aux communes, pour l'année 1958, d’équi- 
librer à peu près leur budget — je ne dis pas de l’équilibrer 
d'une manière efficace, Nous comptons sur vous, monsieur le 
ministre, pour que dans un temps très proche vous soyez 
l'homme qui déposera sur le bureau de cette Assemblée un 
projet de réforme des finances locales digne de ce rom. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1.] 


M. le président. « Art. 1%, — JT, — Le régime particulier prévu 
pour la contribution foncière des propriétés bâties par le para- 
graphe 2 b de l’article 22 du code général des impôts pourra 
Ctre supprimé, sauf dans les cas visés à l’article 24 dudit code, 
par des délibérations concordantes du conseil municipal et du 
conseil général. Les immeubles dont Ja construction sera 
entreprise postérieurement à ces délibérations seront seuls 
visés par celles-ci, 

« JL — En ce qui concerne les immeubles visés au para- 
graphe I, appartenant à des sociétés et autres personnes 
morales passibles de l'impôt sur les sociétés, l'exonération 
dudit impôt prévue par l’article 210 fer du code général des 
impôts sera accordée pendant la durée de l’exemption de vingt- 
cinq ans dont ces immeubies bénéficieraient au titre de la 
taxe proportionneile s'ils appartenaient à des personnes phy- 
siques. » 

M. André Lenormand a déposé une motion n° 3 tendant à 
disjoindre cet article. 

La parole est à M. André Lencrmand. 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, l'article 17 du 
projet de loi qui nous est soumis tend à donner la possibilité 
aux conseils inunicipaux de supprimer le régime particulier 
prévu pour la contribution foncière par le paragraphe 2 b) 
de l’article 22 du code général des impôts. 

Ce paragraphe 2 b) de l'article 22 du code général des 
impôts exonère, non plus durant deux ans, comme il était 
de règle précédemment, mais durant 15 ou 25 ans les cons- 
tructions nouvelles suivant que les trois quarts au moins de 
leur superficie totale sont affectés ou non à l'habitation. 

La mesure prévue à l'article 22 du code général des impôts 
avait été prise en vue de faciliter la construction de loge- 
ments. 

Certes, il est regrettable qu'à l'époque où cette mesure 
d'exonération a été prise il n'ait ps été prévu de mesure 
de compensalion au profit des budgets communaux qui fai- 
saient effectivement les frais de cette mesure généreuse de Ja 
part du gouvernement de l’époque. 

Aujourd'hui, c'est le Gouvernement lui-même qui nous pro- 
pose de revenir sur cette exonération fiscale dont à une autre 
époque on nous affirmait qu'elle élait absolument nécessaire, 
voire indispensable pour développer la construction. Mais si 
le Gouvernement nous propose de revenir sur cette exonéra- 
tion de la contribution foncière, il entend bien en rejeter la 
responsabilité sur les conseils municipaux car nul doute que 
c'est aux conseils municipaux qui auront pris une décision dans 
ce sens que s’en preniront les constructeurs de logements. De 
ce point de vue, Particle 1° qui nous est présenté est donc 
dangereux; alors que, par ailleurs, il n'est guère positif quant 
à l'aide à apporter à nos finances locales. 

En effet, chacun sait que la crise du logement n'a jamais 
été aussi catastrophique, et ce, malgré les déclarations tapa- 
geuses de nos ministres sur le logement, problème numéro un 
du touvernement. 

Dans la crainte de décourager les investissements dans la 
construction de logements, nul doute que la plupart des co! 
seils municipaux ne décideront pas de revenir sur l'exont- 
ration de Ja contribution foncière. De cet article 4%, il mn 
restera done pratiquement rien. Le Gouvernement aura sim 
plement fait preuve d'un peu plus de démagogie en feignant 
d'avoir de la sollicitude pour les collectivités locales. 

Dans le cas contraire, nous assisterions à une véritab! 
injustice: deux constructions nouvelles seraient traitées dif 
féremment, l'une supportant la contribution foncière et Fautre 
pas, selon qu'elles seraient intervenues avant ou apres à 
promu:gation de la loi en discussion. 
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Derrière cette facade d’une prétendue sollicitude à l'égard 
des finances communales, il est facile de voir que le but du 
Gouvernement n'est pas d'aider réellement à l'équilibre des 
finances communales, mais de revenir sur certaines disposi- 
tions financières votées en faveur des communes en expan- 
sion rapide. 

En etlet, l’article 158 de la loi du 4 auût 1956 a prévu que 
l'Etat devait venir en aide aux communes en expansion rapide, 
dites cités-dortoirs ou cités champignons, Par cette aide, l'Etat 
devait remédier à la perte de recettes résultant pour les collec- 
tvités des exonérations intéressant Ja construction. 

Aussi est-ce en application de ce:te loi du 4 août 1956 que le 
décret du 28 mars 1957 a prévu que — je cite — « les communes 
éprouvant, du fait des exonérations dont bénéficient les terrains 
à bâtir et les Constructions nouvelles, une certaine perte de 
recetles recevront de l'Etat une allocation égale à la différence 
cutre cette perte de recettes et une somme égale à 10 p. 100 du 
produit des centimes portant sur la contribution foncière des 
propriélés bâties, » 

Certes, nous pensons que cette aide de l'Etat réservée aux 
coules communes subissant ne perte de recettes égale au 
minimum à 10 p. 100 du produit des centimes devrait être éten- 
due à toutes les communes, quel que soit le pourcentage du 
minque à gagner. Il n'en reste pas moins qu'en l'état actuel 
de la législation, c'est à l'Etat de faire face aux pertes de 
recettes provenant des exonérations fiscales en matière de cons- 
truction de logements, 

C'est d’ailleurs à ce'te fin qu'au budget du ministère de 
l'intérieur est prévu un crédit de 800 millions. 

Accepter aujourd'hui de supprimer pour l'avenir ces exoné- 
ral:ons fiscales, c'est non seulement grever la construction de 
nouvelles charges et, par voie de conséquente, la ralentir au 
moment où il faudrait la développer, mais c'est aussi donner 
le prétex'e au Gouvernement de supprimer, à brève échéance, 
les exonérations accordées précédemment par l'article 22 du 
code géréral des impôts et, partant, de réaliser des économies 
sur les crédits prévus au budget. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons la disjonc- 
tion de l'article 1®, 

M. le président. La parole est à M. le président de la cormmis- 
sion de l'intérieur. 

M. le président de la commission de l'intérieur. La commis- 
sion de l'intérieur s'est prononcée en faveur de l'adoption de 
l'article 1° et ne peut, par conséquent, que proposer le rejet 
de la motion qui nous est présentée. 

Un fait me frappe que je soumets à l'attention de nos collè- 
gues: un certain nombre de maires réclament des droits, ces 
possibilités financières pour leurs communes et ils n'ont que 
trop tendance à repousser toute proposition tendant à l'apali- 
cation d'une taxe facultative, prétextant qu'il appartient à 
l'Elat de prendre ses responsabilités. 

Il est impossikle de réclamer l'autonomie communale et, en 
même temps, se réfugier derrière le Gouvernement chaque fois 
qu'une mesure susceptible d'augmenter les receltes des bud- 
gels communaux est proposée. 

C'est une des raisons pour lesquelles la commission, una- 
nine, a accepté l’article Er. 


M. le président. La paro'e est à M. de T:aguy, rapnorteur 
pour avis. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. J'ai indiqué qu'à 
l'unanimité Ja commission des finances a demandé la di<jonc- 
tion de cet aïticie, 

M. le président. Monsieur de Tinguv, nous discu‘ons en ce 
moment la motion de M. Lenormand demandant la d'sjonction 
de l'article 1, alors que la commission des finances a demandé 
la suppression de cet article suivant l'amendement n° 5 que 
j'ai sous les yeux. 

1 


M. Lione! de Tinguy, rapporteur pour avis, Monsieur le pré- 
sident, la disjonction correspond mieux à la notion que la com- 
Inission des finances avait dans l'esprit, Il s'agit là d'une ques- 
ton de rédacUion, la nuance étant assez subtile entre 
Iner » et « disjoindre », 

Je crois donc préférable de transformer mon amendement et 
le remplacer le mot « supprimer » par « disjoindre », de sorte 
que la discussion sera commune avec la motion dépsste par 
M. Lenormand. 

Il est, en effet, apparu extrèémement dangereux à la cornmmis- 
sion des finances d'inviter les collectivités locales à revenir sur 
une exonération qui avait été jugée indispensable à une poli- 
üque rationnelle du logement en France. 

M. le président de la commission de l'intérieur a invoqué 
l'autonomie des collectivités locales à laquelle la comiuission 
des finances est également attachée, 


suppi 1- 








Mais autonomie n'implique pas désordre et liberté n'impiiqus 
pas indiscipline dans les décisions et désarroi chez les con: teuc- 
leurs, comme le ferait le vote du texte en cause. 

Il faut que les constructeurs puissent avoir confiance dans Ja 
arole de l'Elat qui lie d'une certaine facon les collectivités 
rh qui en dépendent, malgré tout, par la voie de la tutelle, 

Il serait trop aisé pour l'Etat de se décharger en disant: Je 
voudrais bien vous exontrer, mais ce sont les collectivités 
locales qui veulent vous taxer, On pourrait accuser avez que'que 
vraisemblance de duplicité ceux qui prendraient une telle déei- 
sion, exonérant d'un côté et permetlant de taxer de jautre, et 
les construcieurs pourraient à bon droit s'estimer victimes 
d'une sorte de délovauté, 


Il a semblé à la commission des finances, unanime, que la 
parole de l'Etat devait être garantie telle qu'elle à été dornée, 
c'est-à-dire avec toute sa portée, sans instaurer de taxation, 

C'est un argument d'ordre psychologique qui l'a empurté €n 


premier ileu. 


En second lieu, il a paru également dangereux de livrer & 
l'arbitraire des communes la faculté de favoriser ou de repous- 
ser l'installation de logements nouveaux dans certaines collec- 
tivités. 

Il existe une politique générale de l'aménarement du terri- 
toire ; elle suppose une coordination indispensabie, mais celle-i 
n'empêche pas l'autonomie ues coilectiviies locales, C'est duns 


le cadre de Ja politique régionaie, et non pas seulement sans 
le cadre municipal, qu'il convient d'apprécier si linstiition 
de tel ou tel logement est désirable ou inopportune, 

En troisième lieu, il a déjà été question des répercussions 
sur les finances communales de l'exonération, et des textes 
résolvent le problème pour une très jarge part, L'Assembire a 
déjà pris position, notamment pour que l'exonération soit main 


tenue et pour que, dans la mesure où elle eréait poil les collec- 
tivités locales une charge anormale, l'Etat subvint à ccite 
charge. 

A cette fin, un crédit de 800 millions de franes fivure, cette 


année, au badget de l’intérieur, en application d'un iccret de 


1937. 

I serait vraiment anormal de subventionner Je minmines 
pour une perte de recelte et, en mème temps, de retablhir la 
recette. 

Là encore, il faut un minimum de continuité et d harmonie 
dans les décisions, harmonie dans la pohtique du logement, 
harmonie dans la politique financière, 

Telles sont les raisons pour lesquelles la romrmission des 
finances, unanime, vous demande la disjonction de Farlivie 1°, 

M. le prés'dent. M. de Tinguy avait en effet déposé, au nom 
de la commission des finances saisie pour Avis, un amendement 
n° 5 tendant à supprimer l'article 1%, Sur la proposition de son 
auteur, le mot « supprimer » est à remplacer par « cisjoindre n. 

M. Raymond Mondon (Moselle) a déposé un amendeime:i n° 17 
tendant à supprimer l'article 1°, 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon (Moselie). Il et exact que mon arnen- 
dement n° 17 tend à la suppression de l'article 1% mais Je me 
rallie bien volontiers à la procedure aaopiceé par la Cointbis- 
Sion des finances et par M. André Lenormand, 

Je n'ajouterai, d’ailleurs, que quelques mots à ce qu'ont dit 
M. de Tinguv et M. Lenormand. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur indiquait, je crois, qu'il 
fallait au moins étre ligique dans la polilque du logement, 
Ainsi que l'a dit M. de Finguy, il est remboursé aux collec- 
üvilés locales ce que representerait Pimpot foncier ir les 

Ù 1 1 
rouvelles constructions, supprimé depu quel années 
Huit cent millions sont prévus à cet effet dans le budget de 1958, 
Il ne faut pas, aujourd'hui, donner aux collecüvi'ts Jocales 
Ja possibilité de rélablir la taxe Ipprin 

Je sais bien qu'on parlera de liberté communale, mais un 
ViICUIX principe de droit dit que « Gore et zetcei I vaut n. 
On à d'nné, Ne retenons pas aujourd'hun, 

M. le président. M. Ravmond Mondon transforme donc égale- 
ment son amendement n° 17 en demand u (e niuvtion de 
l'article 1er, 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 1 

M. Jenn-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au buduet. Je 
voudrais préciser cette no n « faeultatis ile (| | 1- 
verez plusieurs fois dans le d'spositif fiscal, HI Faut } en 


vouloir au Gouvernement d'avoir eu Un peu d'ilhagihalion 


(Sourires. 


M. Camiile Valiin. Si peu | 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est certaines dispositions 
fiscales que le Gouvernement n'a pas vouiu imposer à l’Assem- 
blée, préférant lui laisser le suin de prendre une décision. 

En raison du raractère facultatif de l'impôt en pareil cas, 
l'établissement de l'assiette et la perception de cet impôt ne 
aeviendront effectifs que dans la mesure où des délibérations 
concordantes du conseil municipal et du conseil général déei- 
deront son insltitulion, à la demande de la commune intéressée. 

C'est ainsi que le Gouvernement, ne voulant pas prendre parti 
dans un débat qui oppose deux commissions importantes, 
laissera l'Assemblée juge de sa décision. 


M. le président. Je consulie l'Assemblée sur la demande de 
disjonelion présentée par M. André Lenormand, par M. de Tin- 
guv, au nom de Ja commission des finances et par M. Mondon. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction de l'arti- 
cle 1er 


dé. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. — |], — 
21 mai modiiié par l'article de la loi n° 43-1516 
26 septembre 1938, est Ge nouveau modifié comme suit: 

« En cas d'insuffisance des ressources ordinaires des commu- 
nes, il pourvu à l'entretien des Chernins vicinaux à l'aide 
de pre-talions dout le maximum est fixé à six journtes de tra- 
Vail. » - 

« JL. Le paragraphe 2 de l'article 1680 du code général des 
impots est modifié comme suit: 

« La taxe des prestations peut être acquittée en nature ou en 
argent, au gré du contribuable. Toutefois, les conseils mupici- 
paux ont la faculté d'imposer l'exisibilité en argent de la 
valeur de la totalité des journées de prestations où d'une ou 
plusieurs d'entre elles. 

« Dans le cas où le conseil municipal a maintenu totalement 
ou parliellement la faculté d'option du contribuable, la presta- 
tion est, de droit, exigibie en argent si le contribuable n'a pas 
opté dans les délais prescrits. La prestation non rachetée en 
argent peut être convertie en tâches, d'après les bases et éva- 
lualions des travaux préalablement fixées par le conseil mum- 
Cipal. » 

M. Jean Médecin a présenté un amendement n° 4 tendant à 
rédiger comme suit le paragraphe TI de cet article: 

« ! — A. — L'article 2 de la loi du 21 mai 1836 modifié par 
l'article 7 de la loi n° 48-1316 du 26 septembre 19%48 et l'ali- 
néa 2? de l'article 10 de la loi du 20 août 1831 sont abrogés. 

« PB. — 1° Les communes sent autorisées à pourvoir aux 
dépenses de 11 voirie vicinale, rurale ou urbaine à l'aide de 
prestation dont le maximum est fixé à sept journées de travail. 

20 Dans l'article 1499, {°° alinéa, du code général des impôts, 
les mots « en vue de pourvoir aux dépenses des chemins vici- 
naux et à celles des chemins ruraux reconnus » sont rempla- 


du 
du 


L'article 2 de la loi 


— 12 


1S50, 415 


serai 


cés par « en vue de pourvoir aux dépenses de voirie ». 

« 3° Le 1% alinéa de l'article 3 de la loi du 31 mars 190 et 
l'articie 1901, 4% alinéa, du code général des impôts sont modi- 
iiés coinme eut: 


« Les conseils municipaux ont la faculté de remplacer par 
une taxe de voirie le produit des journées de prestations ». 

« La taxe de voirie est assise et perçue suivant les mêmes 
modalilés que la taxe vieinale qu'elle remplace, Elle est pure- 
ment et sunplement substituée à celle-ci dans les articles 1491, 
At el 16%) du code général des inipôls. » 

La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin. L'article 2? au projet a pour but d'augmenter 
les ressources dont disposent les communes pour la voirie. 

Mais s'il propose de porter de 4 à 6 le nombre maximum des 
journées de prestations, il subordonne toujours leur institution 
À l'insuffisance des ressources ordinaires des cominunes et 
maintient leur destination à l'entretien des chemins vicinaux, 

Actuellement, ja situation est la suivante: 

1° L'article 2 de la loi du 21 mai 1826 modifié par l'article 78 
de la loi du 26 septembre 1%8 fait obligation aux communes, 
en cas d'insuffisance de leurs ressources ordinaires, de pour- 
voir à l'entretien des chemins vicinaux à l'aide de prestations 
dont le maximum est fixé à quatre journées de travail que 
l'article 5 de la loi du 31 mars 1913 permet de remplacer, en 
tout ou partie, par une taxe vicinale; 

9e L'article 10 de la loi du 20 août 1881 autorise les communes, 
toujours en cas d'insuflisance de leurs ressources ordinaires, 
à pourvoir aux dépenses des chemins ruraux reconnus à l'aide 
d'une journée de prestation qui n'est pas convertible en taxe 
vicinale ; 

2 L'article 93 de Ja loi du 31 dévembre 1937 complété par 
15 décret du 6 janvier 1999, permet aux communes, lorsque les 





besoins de la vicinalité ordinaire et des chemins ruraux 
reconnus ont été assurés, d'utiliser le reiiquat des journées 
de prestations vicinales à l'entretien des chemins ruraux non 
reconnus et de la voirie urbaine. 

I paraît opportun d'englober ces mesures particulières dans 
une mesure générale. 

Pourquoi, en effet, maintenir une discrimination entre che- 
mins Vicinaux, ruraux et urbains, qui à perdu beaucoup de sa 
valeur, sinon toute son utilité ? x 

Pourquoi maintenir la condition d'insuffisance des ressources 
ordinaires, alors que les centimes additionnels, par exemple, 
sont tantôt ordinaires, tantôt extraordinaires, selon les néces- 
sités de l'équilibre des sections du budget ? 

D'autre part, l'obligation faite aux communes par la loi du 
21 mai 1836, en ce qui concerne l'entretien des chemins vici- 
naux, n'a plus sa raison d'être. Les administrateurs locaux ont 
conscience de leur role et le souei de bien gérer le patrimoine 
qui leur est confié, Point n'est plus besoin de les y contraindre, 
mais plutôt de leur donner les moyens d'accomplir leur tâche. 

En fait, 11 s'agit de donner aux communes des ressources 
supplémentaires pour faire facg à leurs charges accrues et 
plus spécialement celles de la voirie. 

L'exposé des motifs du projet du Gouvernement fait d'ailleurs 
ressortir, à juste titre: 

« Que la possibilité par les conseils municipaux de voter 
des centunes additionnels et d'en affecter le produit aux 
dépenses des chemins vicinaux, ne saurait être considérée 
comme rendant inutile la maïoration du nombre des journées 
de prestations ; 

« Que cette ressource fait également l'objet d'une affectation 
aux besoins de la voirie et que les contribuables payent plus 
volontiers les impositions destinées à un objet qui les intéresse 
au premier chef, comme c'est le cas pour l'entretien et l'améli)- 
ration des chemins. » 

Nous sommes entièrement d'accord avec le 
sur ce point. 

Dans les centres urbains et dans toutes les communes de 
quelque importance, le développement continu de la cireuiation 
a des répercussions énormes sur les dépenses de voirie urbaine. 
li faut non seulement créer de nouvelles voies plus larges ct 
mieux tracées, mais encore améliorer les anciennes. Les surta- 
ces de stationnement doivent être au moins doublées, une 
signalisation lumineuse doit équiper la majorité des carrefours. 
Les intersections de voies urbaines ne peuvent plus être répar- 
lies au hasard; il faut les modilier en se conformant à des uor- 
mes nouvelles étudiées en fonction de la sécurité, les carre- 
fours doivent être éiargis. Bien d'autres aménagements s'impo- 
sent. 

Tous ces travaux de voirie urbaine exigent des dépenses de 
plus en plus considérables qui ne sont pius en proportion avec 
les ressurces actuelles des comrunes. 

En créant une tranche urbaine du fonds d'investissement 
routier, le législateur a parfaitement reconnu la nécessité de 
venir en aide aux municipalités pour c@blenir d'elles un effet 
d'harmonisation entre le réseau urbain et le réseau général. 
Mais cette disposition, excellente quant au principe, est appa- 
rue, à l'expérience, tout à fait msuffisante en raison du faible 
pourcentage affecté à cette tranche urbaine, 

L'association des maires de France, en demandant que les 
communes puissent disposer avec la plus grande souplesse des 
ressources destinées au financement des charges de voirie, a 
émis le vœu: 

Que dans le cadre de la réforme administrative. financière et 
technique de la voir'e communale demandée par son congrès, 
toutes dispositions soient prises pour que la take vicinale puisse 
êire mise à la disposition des communes; 

Qu'il s'agisse d'une catégorie quelconque des chemins coru- 
Mmunaux, VICiNAUX, ruraux où urbains ; 

Qu'il y ait cu non insuffisance des recettes ordinaires ; 

Qu'il s'agisse de couvrir les dépenses d'entretien, de grosses 
réparations ou de construction. 

C'est pourquoi, me référant à ce vœu et sans attendre la 
réforme de la voirie communale car le besoin de ressources 
supplémentaires est immédiat, je vous propose de modifier par 
la voie de l'amendement le paragraphe 1* de l'article 2 du 
projet, en vue de mettre à la disposition de toutes les rom- 
Iounes une ressource toujours affectée à la couverture de leurs 
charges de voirie mais sans aucune discrimination. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission n'a pas 
examiné les propositions de M. Médecin. Elle a adopté larû- 
cle 2? sans lui apporter de modification mais sous la seule 
réserve que la décision de ne pas porter à six les journées 
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cette taxe, Par exemple, la seule signalisation lumineuse d’un 
carrefour coûte actuellement plusieurs millions. 
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de prestation ne devrait pas être la cause du refus par l'Etat 
de l'octroi de subvention. 

Il est de règle, en eflet, que l'Etat subordonne l'octroi de 
subventions à l'application iitégrale des taxes. IL convient de 
préciser, pensons-nous, qu'en fixant à quatre les journées de 
prestation telle assemblée locase peut obtenir le maximum 
de subveution. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rappor!eur 
pour avis. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. M'adressant a 
Gouvernement, j'interviens pour appuyer les propos de M. le 
président de ia commission de l'intérieur. 

pour l’ensemble de ces taxes dont le principe est très discuté 
ar presque tous Jes groupes de l'Assemblée, je voudrais que 
Î troi des subventions demandées ne soit pas lié à leur fixa- 
ton au taux maximum, notamment en ce qui concerie les 
journées de prestation; c'est la condition pour que la liberté 
u 


“oilectivités locales soit sauvegardées, 

Il est en effet paradoxal d'affirmer la liberté des collectivités 
Jucales qui doivent décider de la taxation ou de la non-taxalion, 
tout en leur refusant toute subvention et, par conséquent, tout 
moyen d'existence, sous prétexte qu’elles ne fixent pas les 
taxes au taux le mius élevé. 

Aussi, la commission des finances a-t-elle mis comme cendi- 
tion au vote de cet article un engagement formel du Gouverne- 
ment sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
tcrieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je désire préciser deux 
points à l’Assemblée 

Tout d’abord — pour répondre à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances — jl sera suffisant de maintenir l’obliga- 
tion du minimum de quatre journées de prestations pour que 
les subventions puissent être accordées en matiere ue voirie 
aux communes. 

Cependant pour un certain nombre d’autres subventions, 
encore faudra-t-il que les collectivités locales, avant de s'ad:es- 
ser à l'Etat, aient fait le plus grand effort. 

Je m'explique. Supposons qu'une commune demande une 
subvention exceptionnelle parce que son budget est léséqui- 
libré. Si les services de l'administration de tutelle peuvent 
établir que toutes les taxes sont au taux minimum, ce qui 
entraine le déséquilibre buägétaire du service de la voirie, du 
service d'enlèvement des ordures ménagères, du service des 
eaux, etc., il est naturel — je prie la commission des financess 
d'en convenir — que le Gouvernement demande à “tte ecm- 
mue de commencer par s'aider elle-même. Eusuite, l'Etat 
l'aidera. 

Par ailleurs, le Gouvernement ne voit aucun inconvénient 
à ce que l'Assemblée vote l'amendement présenté par 
M. Médecin 

Lorsque nous avons proposé cette disposition, nous n'avons 
fait que reprendre le texte d'un projet déposé le 10 avril 497 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

Porter de quatre à six le nombre des journées de prestations 
que peut voter un conseil municipal, était un vœu exprimé 
par le dernier congrès des maires et que nous avons repris. 
M. Médecin propose de faire passer ce nombre à sept. Je n'y 
Vois pas d’inconvénient. 

M. Médecin veut aussi supprimer le cloisonnement entre les 
quatre sortes de voies dont est responsable une commune : 
\icinale, urbaine, rurale reconnue ou rurale non reconnue. 
« s services du munistère de l'intérieur terminent précisément 
la préparation d’un texte allant dans ce sens, Le Gouvern?- 
ment ne fait done aucune objection, je le répète, à l'adoption 
de l'amendement de M. Médecin, 


C5 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Je remercie M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 
x La seule conséquence de mon amendement est de permettre 
l'utilisation des crédits provenant de l'application de la taxe 
vicinale à tous les travaux de voirie. 

La ciiculation crée maintenant pour les commune: des obli- 
fations qui n'existaient pas au moment où a été instituée 


Les villes ont donc à faire face à des dépenses énormes 
_€st nécessaire que les produits de la taxe vicinale puissent 
re affectés indifféremment à tous les travaux qui condi- 


- 


M. le prés'dent. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Médecin. accepté 
par le Gouvernement. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vote 


M. Albert Privat. Notre groupe vole contre, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Penven a déposé un amendement n° 38 
tendant à supprimer le paragraphe H de l'article 2. 

La parole est à M. Penven 

M. Alphonse Penven. J'ai déposé un amendement tendant À 
supprimer le paragraphe t 


contre. 


Il de l’article 2, car nous n'admettons 
pas que le nombre des journces de travail soit porte de 4 à 6. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. L'Assemblée vient de ;e 
porter à sept au lieu de six. 


M. Raymond Mondon (Moselle). En effet, nous venons d'adop- 
ter l'aiuaendement ue M. Médecin, 
l'article 


M. Maurice Kichel. L'ensemble de n'est pas voté, 


M. le président. L'amendement de M. Médecin s'appliquait au 
paragraphe 1 de l'article 2, celui de M. Penven tend, lui, à 
la suppression du paragraphe I. 


M. Alphonse Penven. Nous ne voulons pas que soient franpés 
indistinctement les travailleurs et les gens fortunés, I et pius 
juste d'augmenter les centimes addilionnels dont l'assiette 
tiscale est plus équitable. D'ailleurs tous les maires savent que 
les intéressés, les cullivaleurs principalement, ne refusent 
jamais d’exéculer les travaux nécessaires. En proposant celte 
augmentation le Gouvernement veut échapper à ses responsa- 
bilités et augmenter les charges qui pèsent sur les contri- 
buables pour accroître la faible dotalion attribuce celle annce 
au fonds d'investissement routier. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion. 


M. le président ce la commission. Je ne 
l'intervention de M. Penven car au deuxiéme paragraphe de 
l'amendement présenté par M. Médecin, je lis ceci: 

« Les communes sont autorisées à pourvoir aux dépens 
la voirie vicinale, rurale ou urbaine à l'aide de prest 
dont le maximum est fixé à sept journées de travail. » 


M. Jean-Moreau. En travail ou en argent ? 
M. le président de la commission. Venant d'alopler ect 


amendement, je ne vois pas pourquoi nous 1CVICHATIONS Hialii 
tenant sur notre décision. 


M. le président. La confusion vient du fait que M. Médecin 
a fait porter son amendement sur le paragraphe {1% de l'arli- 
cle 2 alor qu'il convenait de le déposer sur l'ensemble de 
l'article. 

La commission estime-t-elle que le paragraphe IT de l'article 
a été supprimé par l'amendement de M. Médecin ? Voila toute 
la question. 


M. le président de la commission. IL n'e-t pas 
monsieur le président ! 


M. le président. Dans ces 
M. Penven est recevable, 

La parole est à M. le se 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je suis au regret de 
à M. Penven que soit par inalteption, soit à ln ne 
erreur matérielle, il a dévelopné son argumentation contre Te 
paragraphe I de l'article 2, alors que son amendement tend à Ja 
suppression du paragraphe I. 

M. le président. C'est exact, 

M. le secrétaire d'E‘at à l'intérieur. En 

L'Assemblée vient de se prononcer sur le n 
des journées de prestations en votant lamendement «à 


M. Médecin. Reste Je paragraphe I de l'article 2, 


‘omprenide Pr = 


de 


lions 


upprimé, 
conditions, l'amendement de 
rélaire d'Etat à l'intéricur. 


dire 


simplement aux conseils municipaux Ja facullé « d'in] r 
l'exisibilité en argent de la valeur de la totalit jouruces 
de prestations ou d'une ou plusieurs d'entre elles » 

M. Faurice Michel. L'amerdement de M. Médecin visait uni- 
quement je paragraphe F°, 

F1. le président. Monsieur Penven, maintenez-vous votre amen- 


dement ? 
M. Alphonse Penven. Oui, monsi 


M. le président, LA comn n <’on] elle à ]n ervnpres 
sion du paragraphe Il demandée par cet amend : ccl 
malions à droile.) 
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M. Raymond Mondon (Moselle). I! a été voté avec l'amende- 
ment de M. Médecin. 


M. le président. Non, la commission vient de préciser le 
contraire, C'est pourquoi je lus demande son avis. 


M. le président de la commission. La commission de l'inté- 
rieur n'est pas opposée au paragraphe If, qu'elle juge conforme 
à sa tradition, puisqu'il réserve les droits des communes, 
faculté toujours appréciable. 

M. le président. Elle se prononce donc pour son maintien ? 

M.le président de la commission de l'intérieur. Oui, monsieur 
le président, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Je demanle à nouveau à 
l'Assemblée nationale de rejeter l'amendement de M. Penven 
tendant à supprimer le paragraphe IH car il irait à l'ervcontre des 
vaux renouvelés des maires de France qui demandent, en cette 
matiere, que jiberté et iniliative entières soient laissées aux 
conseils raunic.paux. ({nterruplions à l'eitrème gauche.) 

M. le président de la commission. C'est évident. 

M. le président. ln-i:tez-vous pour votre amendement, mon- 
sieur Penven ? 

M. Alphonse Penven. Non, monsieur le président 

M, le président. L'amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement de 
M. Médecin. 

M. Camille Vallin. Le groupe communiste vote coutre, 

(L'article 2, mis aur vour, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art % — Le premier alinéa du paragraphe I 
de Flarliele 25 de la loi de tinances pour l'exercice 1954 
(n° 53-1308) du 51 décembre 1953 est moditié comme suit : 

« Les taux des redevances communale et départementale 
des mines pourront être modifiés par un arrêté du ministre de 
l'intérieur, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au budget, pris après avis conforme du conseil 
géncral des mines, de teile sorte que soit maintenu, taut pour 
le charbon que pour chaque autre substance minérale concédée, 
Je rapport existant entre le prix du produit à Ja data soit au 
4% janvier 1954 pour le charbon et les autres substances riné- 
raies concédées soumises à la redevance des mines à ladite 
date, soit du 1% janvier de la première année d'imposition pour 
les substances minérales concédées soumises à la redevance des 
mines à partir d'une date postérieure au {°° janvier 1954 et le 
taux de la redevance y afférent fixé conformément aux Gispo- 
silions du paragraphe 1 ci-dessus. » 

MM. Mondon, Engel, Rarel, Schaff, Catoire, Duquesne, Lefranc 
(Pas-de-Calais) ont présenté un amendement n° 35 tendant à 
védiger comine suit le texte proposé pour le premier alinéa du 
paragraphe I de l'article 25 de Ja loi de finances pour l'exercice 
151 : 

« Les taux des redevances communales et départementales 
des mines sur les charbons sont respectivement fixés à compter 
du {1° janvier 1958 à 50 francs et 4 francs 50 par tonne extraite. » 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Ce débat revient tradition- 
nellement devant l'Assemblée nationale, 

Les taux actuels des redevances des mines de charbon, qui 
remontent à 1953, sont, par tonne extraite, de 20 francs pour 
les communes et de 3 francs pour les départements. 

En raison des difficultés que connaissent les communes des 
bassins sidérurgiques et houillers, je demande à l'Assemblée 
halionale de bien vouloir nous suivre. 

Ces taux ont déjà été revalorisés par les lois de finances de 
15% et de 1955. Je demande aujourd'hui de les augmenter de 
00 p. 100. 

Bien entendu, le vote de cette majoration des taxes sur le 
charbon entrainera, en vertu des dispositions législatives de 
193 et de 1954, une revalorisation correspondante de 50 p. 100 
des taxes communales et déparlementales sur le fer et toutes 
les autres substances minérales. 

Il y a deux ans et trois ans, lorsque nous avions discuté de 
ce! question, l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
bliqne avaient adopté noutre thèse en considération des diffi- 
° : énorines que Cake aux municipalités l'extension de leurs 
« 
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Je me permets de rappeler à l’Assemblée nationale que les 
mines de fer et de charbon ne pavant pas de patente, il eit 
normal que les communes des bassins sidérurgiques et houil- 
lers reçoivent une compensation. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sans prendre position sur le fond de l’amen- 
dement présenté par M. Mondon, j'attire l'attention de l'Assem- 
blée sur le fait, déjà signalé lors de la discussion en commission, 
que l'augmentation de ces redevances serait supportée par 
Charbonnages de France et, finalement, par le consommateur, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d’Etat au budget. La disposition que M. Mor:- 
don propose à l'Assemblée entrainerait sans conteste une 
hausse du prix du charbon. 

Par ailleurs, les taux des redevances des mines viennent de 
faire l'objet d'un relèvement en décembre 1957. 

Ils sont actuellement, par tonne extraite, de quatre francs 
pour les départements et de 24 francs pour les communes. 

Enfin, comme l'a indiqué M. Mondon, les taux des redevances 
applicables aux autres substances minérales varient en fonc- 
üiun des taux applicables au charbon, de sorte que l'augmen- 
tation de ceux-ci entrainerait automatiquement une hausse 
correspondante de ceux-là. 

La mesure proposée par l'amendement aurait donc incontes- 
tablement d'abord, une incidence regrettable sur le prix du 
charbon. En sgond lien, ce qui est beaucoup plus grave encore 
aux yeux du secrétaire d'Etat au budget, la charge ainsi 
itiposée aux enarbonnages de France entrainerait incvitabie- 
ment une dépense supplémentaire pour le budget. 

C'est pourquoi, si l’auteur de l'amendement ne cédait pas à 
mes insiances en relirant son amendement, je serais dans 
l'obligation de lui opposer l'article 10 du décret organique. 


M, le président. La parole est à M. Pelissou. 


M. Marcel Pelissou. M. le secrétaire d'Etat au budget sat 
que la loi du 21 avril 1810 instiluant et réglementant les rede- 
vances minières a été modifiée à de nombreuses reprises tant 
en ce qui concerne l'assiette que les taux et les modalités 
de répartilion de ces redevances. 

Néanmoins, le rendement des redevances minières est de 
beaucoup inférieur à celui de la patente et de la taxe sur les 
locaux à usage industriel et commercial auxquelles sont 
astreintes les entreprises industrielies autres que minières. De 
ce fait, les communes minières sont très nettement défavorisées 
par rapport à celles des autres centres industriels. 

Il nous suffira, pour en faire la démonstration, de prendre 
l'exemple de Ja ville de Raismes, dans le Nord. Une entreprise 
industrielle occupant 1.300 ouvriers paye à cette commune, 
au titre de la patente et des taxes sur les locaux industriels, 
11.090.160 francs. Or, sur le territoire de la commune de Rais- 
mes sont situées les installations de surface de divers puits 
de mine, occupant 4.500 ouvriers. Leur valeur peut être estimce 
à un montant dix fois supérieur à la valeur de l’entreprise 
industriclle que j'ai citée. Pourtant Ja ville de Raismes ne 
perçoit que 5 millions au titre des redevances minières, 

Au prorata des sommes versées par l'entreprise industrielle 
à laquelle nous nons sommes référés, les Houillères devraient 
à celte commune 120 millions de francs au minimum. 

D'autre part, si la redevance est d'un rendement bien inft- 
rieur à celui des impôts locaux frappant les entreprises autres 

ue minitres, les communes des bassins ont à faire face à des 

épenses importantes, Le nombre des familles nombreuses y 
est, en général, très élevé. Les frais de voirie et les dépenses 
d'urbanisme sont considérables, l'étalement des habitations 
rendant nécessaire l'exécution de travaux coûteux pour 
l'installation des égouts, les adductions d'eau potable, le pavage 
des chaussées, l'amélioration des troitoirs, ainsi que pour remr- 
dier aux conséquences des aflaissements miniers sur les bäli- 
ments communaux et à la détérioration des chemins vicinaux 
par les transports de charbon, 

Ayant eu à examiner celte question à la demande des com- 
munes minières, le congrès des maires de France a exprimé le 
vœu que soit rétabli un certain équilibre entre le rendement des 
redevances minières, d'une part, celui de l’impôt des patentes 
et de la taxe sur les locaux industriels, d'autre part, en dou- 
blant les, taux des redevances fixés par l'article 25 de la lu 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Monsieur le secrétaire d'Euf 
au budget, je m'attendais un peu à votre observation. Un 08 
vos prédécesseurs en 1953, un autre en 1955, l'avaient d'jà 
formulée, mais ils s'étaient rangés À l'argument développé par 
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les parlementaires particulièrement intéressés par les problèmes 
posts aux communes des bassins houillers et sidérurgiques. 

A cette époque, le Gouvernement à très bien compris qu'il 
fallait permettre à ces communes en plein développement de 
vivre de facon correcte et décente, 

Je reprends l'argument qui a été développé par M. Pelisson: 
dans ces communes il n'existe pas de patente sur les mines de 
charbon, de fer cu d'autres substances minérales. Il est done 
normal qu'on leur donne d’autres possibilités par l'augmenta- 
tion du taux de la redevance minière que nous vous deman- 
Ü )115. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obligé d'opposer à 
J'amendement de M. Mondon l'article 10 du décret organique. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis de la commission 
des finances, La commission des finances estime que l’article 10 
du decret organique est applicable à l'amendement de M. Mon- 
don, qui a, du reste, dit qu'il s’y attendait. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Pas du tout! J'ai dit que je 
m'attendais à l’objection qu'a formulée M. le secrétaire d'Etat 
au budget, mais je n'ai pas dit qu'elle était valable. Ce n'est 
p: la Inéme chose. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. En tout cas, l'arti- 
cle 10 est applicabie. 


M. Henri Bourbon. Par quoi remplacerez-vous le supplément 
de recetles à quoi tend Farmendement ? 


M. le président. La commission des finances estimant que 
l'article 10 du décret organique du 19 juin 16 est opposable 
à l'amendement de M. Mondon, l'amendement est disjoint. 

M. Vallin a déposé un amendement n° 30 qui tem à com- 
piéter le texte modificatif proposé pour le premier alinéa du 
paragraphe H de l'article 25 de la loi de finances pour l'exer- 
cice 1954 par le nouvel alinéa suivant: 

« Au titre de la redevance minière il sera perçu par tmne 
de minerai de fer extrait une somme égale à 1,50 p. 100 du 
prix de vente. Ce taux sera appliqué à partir du 1% janvier 
158. » 

La parole est à M. Kriegel-Vairimont, pour soutenir cet amen- 
dement, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs cet 1men- 
dement pose un problème fort semblable à celui qu'a traité 
M. Mondon, mais cette fois le Gouvernement ne pourra nous 
opposer aucune disposition réglementaire. 

I tend à porter à 1,50 p. 100 le taux de la redevance ninière 
perçue au titre de l'extraction du minerai de fer et à la mettre 
à la charge des sociétés minières et sidérurgiques, qui sont 
quelquefois les propriétaires des mines. 

Tous les arguments qui viennent d'être développés 
vilables en l'espèce, mais il s’y ajoute d'autres éléments. 

On sait que, dans les régions des mines de fer, la tonne de 
minerai, qui est vendue 1.4) francs, coûte seulement aux 
soriétés productrices le prix de la redevance aclae:le, soit 
6 f. 25. On ne trouve aucune meilleure affaire en France puis- 
qu'on paye 6 fr. 25 un produit qu'on vend 1.800 franex. 

La redevance instituée il y a fort longtemps ne répm plus 
aux nécessités actuelles, Chacun comprend que l'écoulement 
des eaux provoque dans les cités minières de très graves tron- 
bles, Les terrains sont drainés, les sources tarissent, eêt 1 faut 
procéder à des forages d'une profondeur considérable. 

En voici un exemple: pour alimenter en eau la commune de 
Thil, dans le département de Meurthe-et-Moselle, le service des 
ponts et chaussées à élabli un projet qui exige uno dépense 
de 30 millions, Or cette commune compte 3.190 habitants. Dans 
l'élat actuel des choses, ce projet est donc irréalisable. 

Au sunplus, dans ces communes, la situation du logement est 
catastrophique et si 9n laisse subsister la situation présente, 
Il ne nous sera plus possible d'y remédier parce que, on 
seulement on n'a pas respecté les engagements pris à s’égard 
de ces communes, mais parce qu'on vient encore d'en réduire 
la portée. 

Enfin, on imagine les besoins en locaux scolaires Ge ces cités 
à grosse concentration ouvrière et, comme les mines ne payent 
pas la patente, ces communes n’ont aucun moyen de faire face 
à leurs obligations. 

La simple comparaison des ressources d'une commune minière 
avec celles de communes voisines non minières fait nettement 
ipparaître à quel point elle est défavorisée. 

Le nouveau taux de redevance que nous proposons pent très 


sont 


avoués sont considérables sans entrainer de répercussion suf 
es prix. I n'est donc pas possible d'invoquer une incidence 
financière à l'encontre de notre proposition, 

Aussi, en vertu de tous les arzumen!ts avancés et en 
l'absence de toute contradiction possible, je crois que l'Assem- 
blée sera unanime à prendre cette décision, qui permettra aux 
communes de satisfaire à des besoins si évidents et si urgents. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien voulwr se 
prononcer par scrutin en faveur de cetle très légè'’e angn:en- 
tation du taux de la redevance minière, dont la seale cunsé- 
quence sera de permettre à ces communes de faire face anx 
besoins absolument indispensables des habitants des cites 
minières. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La taxe de 1,50 p. 100 sur 
le montant des ventes devant entrainer une diminution des 
recettes d'exploilation, je suis au regret d'opposer à l'amen- 
derment de M. kKriegel-Vairimont l'article 10 du décret 


nique. (Vives protestations à l'extrême gauche et Sur divers 
bancs.) 


M. Henri Bourbon. le: 
touchées ! 


OFLas 


finances de J'Etat ne seront pas 


M. Maurice Kriegel-Valtrimont. 
aucune diminution de recettes ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est l'Elat qui 
couvrir la diminution des recettes d'exploitation. 


L'amendement ne provoque 


devra 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur la validité de l'opposihion formulée par le Gouvernement ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis de la commiss on 
des finances, Je suis un peu embarrassé pour répondre, ear 1l 
ne Sagit pas exactement d'une diminution des recettes de 
l'Etat. 

Tout à l'heure, M. Mondon a dit que les mines de charbon 
n'étant pas assujetties à Ja patente, 11 fallait majorer le taux 
de la redevance minière. 

C'est un argument solide et qui mérite, je crois, un examen 
complet. Maïs nous sommes maintenant saisis d'un texte selon 
lequel, malgré l'existence de Ja patente, il faut majorer la 
redevance minière. 

I y à au moins contradiction entre les deux argumentations, 


M. Raymond Mondon (Moselle). Les usines sont assujellies à 
la patente, mais pas les mines. 

M. Licnel de Tinguy, rapporteur pour avis. Telle est la pre- 
mière observation que je voulais présenter, 

J'ajoute qu'un lien existe, en vertu même des textes en 


vigueur — M. le secrétaire d'Etat me dira si je les inter- 
prèle correctement — entre le taux de Ja redevance sur Île 
charbon et celui des autres redevances. 

M. Maurice Michel. Absolument pas ! 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis, Un texte élablit 


un lien entre ces redevances. S'il en est ainsi, en raison des 
répercussions indirectes sur le charbon de la disposition pro- 
poste, ma réponse est affirmative : l'article 10 du décret orga- 
nique est Fa Pre à l'amendement de M. Vallin. (Vives pro- 
testations à l'ertrême gauche.) 

Etant applicable en ce qui concerne le charbon, il l'est indi- 
rectement en ce qui concerne le fer. 

M. le président. L'amendement de M. Vallin est donc dis- 
joint, (Vives protestations à l'ertrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'uffirmalion de 


| M. le l'appore 
teur pour avis est inexacte, 


M. Raymond Mondon (Meselle). — Pour une fois je 
d'accord avec M. kriegel-Valrimont. 


suis 


M. le président. Je ne puis qu'appliquer le règlement, 


M. Henri Bourbon. Le règlement ne permet pas d'entériner 
une inexactilude, 


M. le président. M. Pelissou a déposé un amendement n° 34 
tendant à compléter le texte proposé pour le premier alinéa du 
paragraphe II de l'article 25 de la Joi de finances pour l'exercice 
1954 par les dispositions suivantes : 

« Les taux des redevances communales et départementales des 
mines sur le charbon éont y ancre tixés à pur du 
1 janvier 1957 à 30 francs et 6 francs par tonne nette, 

« À partir du 1% janvier 1958 les redevances communales et 
départementales des mines de toutes substances minérales 
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rendement au départ devra être au moins égal à celui de ces 
redevances selon les taux appliqués au 1° janvier 1957 ». 

Vous avez, monsieur Pelissou, déjà développé vos arguments 
tout à l'heure ? 

M. Marcel Pelissou. Qui, monsieur le président. 

Mon amendement concerne les redevances minières et je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le premier alinéa du texte 
proposé par cet amendement rejoint Ja proposition déjà for- 
muiée par M. Mondon. Par conséquent, l'article 10 du décret 
organique lui est applicable. 

Par le deuxième alinéa, M, Pelissou nous demande de sub- 
stiluer à une taxe spécifique frappant la tonne de charbon, une 
taxe ad valorem, ce qui entrainerait des complications considé- 
rables, car la valeur d'un produit donné varie selon la nature 
du giseiment, sa richesse et, souvent, son origine. 

Une teïle me-ure conduira:t à fixer des taux différents pour 
les produits extraits de chaque mine, ce qui serait pralique- 
ment et matériellement impossible, 

I est, semble-t-il, préférab'e de reconduire le régime actuel, 
quitte à modifier les taux, si besoin est. 


M. Maurice Kriegei-Vairimon:. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour 
un rappel au règlement, 

W. Maurice Kriegel-Valirimont. J'ai demandé la parole pour 
un bref rappel au règlement désirant formuler queiques obser- 
vallons sur Je léger incident qui vient de se produire à propos 
de l'amendement Valln. 

En vérilé, nous avons entendu M. le rapporteur de la com- 
mission des finances dire qu'il était embarrassé pour forimu- 
ler son opinion sur la validité de lopposition du Gouverne- 
ment à cet amendement, ce qui déjà démontre que la possibilité 
d'opposer Je barrage réglementaire en l'espèce était pour le 
inoinis incertaine. Or sans aborder le fond réel de la question, 
M. de Tinguy a conclu que cette opposition rég'ementaire était 
valable, 

Je suis fort étonné que le rapporteur M. R. P.... 

M. Lionel de Tinguy, rapporlour pour avis. Le rapporteur 
n'est pas M. R. P., il est le rapporteur de la commission des 
iinanc?s. 

M. Maur:ce Michel, Le M. R. P. transpire quand même à tra- 
vers le rapporteur! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. s'oppose sur ce point aux 
propositions qu'un certain nombre de ses collègues des dépar- 
tements intéressés prétendent défendre. 

En foit, l'amendement de M. Vallin n'avait aucune réper- 
cussion budgétaire, I n'est pas exact non plus qu’une liaison 
existe entre l'augmentation de Ja redevance minière sur le 
fer et celle qui frappe les autres produits de la mine. Dans 
l'état actuel de la législation — M. le rapporteur pour avis est 
en train de s'instruire, semble-t-il... 

M. le rapporteur pour avis. Je me suis renseigné tout à 
l'heure avant de répondre, Je n'admets pas votre observation! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. En tout cas, au moment de la 
discussion de l'atrnendement, il était évident qu'étaient en cause 
(i 
exemple, M. de Wendel... 

M. le p'ésident. Vous déhordez le cadre d’un rappel au règle- 
ment, monsieur Kriegel-Valrimont, Je vous prie de conclure, 
sinon je serai obligé de vous retirer la parole, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vais conclure, monsieur le 
président, 


M. le président. Très bien! Je répondrai ensuile à votre 
rappel au règiement. 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Le seul motif pour lequel on 
a opposé à l'amendement de M. Vallin une disposition règle- 
mentaire est qu'il touchait à ces sociétés et leur imposait une 
légère charge supp'émentaire. 

Aucune des raisons invoquées par M. le secrétaire d'Etat au 
budget n'est fondée, ni sur un articie du règlement, ni sur 
une disposition légale. 

… Estil maintenant interdit de proposer un amendement qui 
impose une charge à des sociétés privées qui font des mil- 
liards de bénéfices ? Voilà la question. Existe-t-il un article du 


les sociétés minières dont Îles propriétaires s’appeïlent, par 





règlement, un texte législatif qui en soit à? Si l'on veut 
tout simplement interdire aux dépulés toute initiative législa- 
tive, il et bon qu'au moment où l'on discute de la revision 
constitutionnelle cette démontration soit faite, mais j'en laisse 
la charge à M. le rapporteur de la commission des finances, 
(Mpplauaissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Kiiegel Valrimont, vous avez fait 
un rappel au règlement. Je vais vous réponxire en me référant 
au réglement, 

D'abord, le Gouvernement a toujours le droit d'opposer à un 
texte l’articie 109 Gu décret organique du 19 juin 1956. 

Le paragraphe 1 de l'article 57 bis dispose que, dans ce €as, 
le président doit consulter la commission des finances sur Ja 
validité de cette opposition. 

Le paragraphe 2 de ce même article dispose: 

« Le retrait de l'ordre du jour de l’ensemble d’un projet ou 
d'une proposition, ou la disjonction d'un texte ou d’un amen- 
dement sont de droit lorsque la commission des finances admet 
l'irrecevabilité ». 

J'ai consulté M, le rapporteur pour avis de la commission 
des finances, qui a déclaré que l’article 10 du décret organique 
du 19 juin 1956 était applicable à l'amendement de M. Vallin. 

L'incident est clos. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole. 

H. le président. À quel sujet ? 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Pour un rappel au règlement, 


M. le prés.dent. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour un 
rappel au règlement. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ne vous mets pas en cause, 
monsieur Je président, ei je vous demande de m'en donner 
acte, 

M. le président. Soit! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mon rappel au règlement porte 
sur le seul per suivant: Ja commission des finances doit 
motiver pur les textes en vigueur l'irrecevabilité à laquelle 
eile conclut. 

M. le prés.dent. Je vous le répète, son représentant m'a 
répondu que l'article 10 était applicable. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Si cette justification ne peut 

as être apportée, je suppose qu'il n'est pas dans l'esprit de 

‘Assemblée ou de son réglement de soumettre à un arbitraire 
la proposition d'un député. Or, je crois avoir démontré que 
l'affirmation produite par M. le rapnorteur de la commission 
des finances ne répondait à aucun motif d'ordre légal ou 
réglementaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je désire ne pas traiter le groupe 
communiste de Ja même façon qu'il agit envers moi, Son 
manque de courtoisie à mon endroit ne m'empêchera pas de 
lui rappeler — ce qui pourra l'instruire — le sens du para- 
graphe 3 de l'article 1502 du code général des impôts, 

Je ne regrelte pas d’avoir manifesté publiquement, tout à 
l'heure, ee Éheg d'émettre une opinion sur une question déli- 
cale, je désirais être informé et que j'hésitais à répondre au 
ministre. 

Le manque de courtoisie de nos collègues communistes ne 
m'empêchera pas d'être impartial, mais je n’admets pas que 
l'on soupçonne en quoi que ce soit cette impartialité et, sur ce 
point, je réfute complètement l'argumentation de M. Kriegel- 
Valrimont. 

Pour son instruction, je lui donne lecture du paragraphe 3 
de l’article 1502: 

« Pour les années 1955 et suivantes, les taux de la redevanre 
communale des mines pourront être modifiés par un arrêté 
du ministre de l'intérieur, du ministre de l'industrie et du com- 
merce et du secrétaire d'Etat au budget pris, après avis 
conforme du conseil général des mines, de telle sorte que soit 
maintenu, tant pour le charbon que pour chaque autre sub- 
slance minérale concédée, le rapport existant entre le prix du 
produit à la date du 1% janvier 1954 et le taux de la redevance 
y afférent fixé conformément aux dispositions du paragraphe 2 
ci-dessus. 

« Cette adaptation sera obligatoire pour chaque produit 
concédé, lorsque les variations constatées sur les prix du pro- 
duit depuis Ja dernière fixation des taux excéderont 10 p. 100. » 

Il résulle de ces dispositions compliquées que si vous modi- 
fiez le taux de la redevance pour les mines de fer, vous devez 
aussi Je modifier pour les mines de charbon, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pas du tout! 
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M. le rapporteur pour avis. Nous venons de décider qu'il était 
impossible, puisque l'Etat supporte les charges des Charbon- 
nages de France quand elles sont excédentaires, de mayjorer 
la redevance des mines de charbon. 

Il résulte de l'analyse sérieuse des texles qu'il n'est pas 
»ossible non plus de modifier la redevance des mines de fer. 
En peu d'objectivité et un peu de bonne foi feraient gagner 
beaucoup de temps à l’Assemblée. 

A l'extrême gauche. M. de Tinguy a démontré qu'il est un 
défenseur de M. de Wendel. 


M. le président. L'incident est clos. 

Revenons à l'amendement n° 34 de M, Pélissou. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur l’applica- 
hilité de l'article 10 du décret organique au prenuer alinéa de 
cet amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. Il est applicable, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L'article 10 du décret organique élant appli- 
cable, l'alinéa 1% de cet amendement est disjoint. 

Quel est l'avis de la commission sur le second alinéa ? 


M. le rapporieur pour avis. La commission est contre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le Gouvernement éCga- 
Jement, 

M. le président. Je mets aux voix le second alinéa de l’amen- 
dement de M. Pélissou repoussé par la commission et par le 
couvernement, 

(Le second alinéa de l'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demanee plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 1497 du code général 
des impôts et l’article 72 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 acto- 
bre 1Y45 relative aux impôts directs et aux taxes assimilées 
percues au profit des CEE, des communes et de divers 
“lsblissements publics dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, concernant la taxe sur les chiens, 
sont modifiés comme suit: 


« La taxe est fixée, dans chaque commune, au tarif ci-après : 
EE 














COMMUNES 
De 5.000 De 5.001 De 26.001 De plus 
DÉSIGNATION babitasts À à de 
et 20.000 100 000 40% 900 
au-dessous, babitants, babitants. habitants. 
Francs. Francs. Frances, Francs, 
4o Chiens d’agrément 
et chiens servant à . | 
la chasse, maximum. 900 1.500 2.250 3.000 
% Chiens servant à la ' 
garde des troupeaux, 
habitations, m à g a- 
sins, ateliers et, d’une 
manière générale, 
chiens non om 4 
dans la catégorie pré- | 
cédente, maximum... 300 450 750 900 














F— 





« Les tarifs prévus dans le tab'eau ci-dessus pourront être 
uniformément réduits du tiers ou des deux tiers, par délibéra- 
tion du conseil municipal prise avant le 1% octobre de l'an- 
née précédant celle de Pimposition. 

« Les chiens qui peuvent être classés dans deux catégories 
sont chiigatoirement rangés dans la catégorie dont le taux est 
le plus élevé. » 

M. Privat a déposé une motion n° 5 tendant à disjoindre cet 
arlicle. 

La paro'e est à M. Privat. 


M. Alkert Privat. Mesdames, messieurs, l'article 4 prévoit que 
là taxe frappant les chiens d'agrément et les chiens servant à 
là chasse pourra atteindre la somme de 900 francs et que la 
taxe sur les chiens de garde sera de 300 francs, 








A mon avis, cette taxe excessivement élevée ne permettra 
qu'aux gros propriétaires de disposer de chiens de chasse. Les 
petits propriétaires et les ouvriers ne pourront plus les conser- 
ver. 

D'autre part, allez-vous aussi frapper d'une taxe les chiens 
d'aveugles et les chiens qui servent de compagnons aux 
vieillards ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). L'artisle 4 ne concerne que 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


M. Albert Privat. Je suis certain que les membres de la 


société protectrice des animaux ou les amis des hôtes s éleve- 
ront contre une telle disposition, si elle est votée, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapnorteur, La suppression de l'article 4, tel qu'il est 
rédigé, tendrait à revenir purement et simplement aux dispo- 
sitions actuellement existantes. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
iérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande à l'Assem- 
blée de rejeter la motion de disjoncthon présentée par M. Privat, 

Je fais remarquer, d’une part, que les taux actuels remontent 
à 1942. d'autre part, que le texte proposé dunue aux conseils 
municipaux la possibilité d'abaisser aux deux tiers et même 
au üers de leur montant les tarifs maxima. Il est donc normal 
que ces tarifs soient rajustés. 

M. le président. Relirez-vous votre motion, monsieur Privat ? 

M. Albert Privat, Non, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix la motion présentée par 
M. Privat. 

M. Raymond Mondon (Mcselle). Scrulin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutir est cios. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


tin : 
DNS OS VORRRRE.........0.00000000 00 529 
Majorité absolne ........ ns boonssose cote 270 
Pour l'adoption ......... . 193 
0 ET PRO ENS 341 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Mariat a déposé un amendement n° 22 tendant à rédiger 
comme suit le aébut du texte proposé pour l'article 1497 du 
code général des impôts et l'article 72 de l'ordonr.ance du 
19 octobre 1945: 


« La taxe est fixée dans chaque commune par le conseil 
municipal et ne peut excéder le tarif ci-après: » 
La parole est à M. Mariat. 


M. René Mariat. L'amendement que j'ai déposé tend à modi- 
fier l'article 4 du projet de loi. 

La taxe sur les chiens étant une taxe obligatoire, nous esti- 
mons qu'il est nécessaire de donner aux communes la possi- 
bilité d'appliquer eette taxe avec toute la souplesse dési- 
rable. 

D’après la rédaction du projet de loi, les communes seraient 
contraintes d'appliquer le tarif fixé par la loi, avec la seule 
ame de le réduire d'un tiers ou de deux tiers. mais d'une 
açon uniforme, pour les deux catégories de chiens impo- 
sables. 

La rédaction que nous proposons donnerait, au contraire, la 
possibilité aux communes & réduire le tarif de cette taxe 
pour chaque catégorie dans les proportions qui leur semble- 
raient les plus équitables. 

Nons estimons devoir donner aux comraunes les moyens 
nécessaires pour qu'elles puissent fixer librement Je tarif pour 
chaque catégorie de chiens dans la limite des tarifs prévus. Tel 
est l'objet de mon amendement que je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commisson maintient son texte. 
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M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement est 
contre L'aimenderment. 

M. le présicent. Je mets aux voix l'amendement n° 22 pro- 
posé par M. Marat, repoussé par la commission et par le Gou- 
ve it 11 E, 

(Apres une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureuu, l'Assemblée, consullée var assis el levé, adopte 
l'amendement.) 

M. le président. M. de Tinguv, au nom de la commission des 


finances, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 6 ten- 
dant, dans le tableau de cet article, au $ 2°, à substituer res- 
pecüvement aux chiffres: « 300, 450, 750 et 900 », les chiffres: 
« 0, ‘0, 0 et 100 ». 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La commission 
des finances a adopté une réduction du taux de la taxe en 


faveur des chiens de la deuxième catégorie, c'est-à-dire les 
chiens servant à Ja garde des troupeaux, habitations, maga- 
sins, aieliers, et, d'une manière générale, les chiens non 
dans la première catégorie, qui comprend les chiens 
d'agrément et les chiens servant à la chasse. 

Elle a demandé, sur la proposition de M. Max Brusset, que 
ces intéressantes catégories de chiens soient sous-taxées. 

M. le président. Cet amendement ne fait-il pas double emploi 
celui qui vient d'être adopté el qui laisse aux communes 
72 


COIHUTIS 


ave 
le soin de fixer les taux de la taxe 
M. Lionel de Tinguy, rapporleur pour avis. Les deux textes 
sont differents. Dans le cadre d'un taux maximum. les consei:s 
municipaux ont pleine liberté. Mais il reste à fixer ce maxi- 
un, el c'est l’objet de mon amendement. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission de l’inté- 
rieur est contre l'amendement de la cominission des tinances. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le Gouvernement égale- 
ment, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6, pré- 
senté par M. de Tinguy au nom de la commission des finances, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Mariat a déposé un amendement n° 233 
rectilié, qui tend, dans l’avant-dernier alinéa du texte proposé 
pour l'article 1197 du code général des impôts et l’article 72 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, à substituer aux mots: 
« pourront être uniformément réduits du tiers ou des deux 
tiers » les mots: « pourront être réduits ». 

La paroïe est à M. Mariat. 


M. René Mariat. Cet amendement tend à compléter mon pre- 
mier amendement qui a été adopté. L'un ne saurait aller sans 
l'autre. 

Le texte que je propose doit permettre aux communes 
d'étaler les taxes dans les limites fixées par la loi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23 rec- 
tifié de M Mariat, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement 
n° 45 tendant à compléter le texte proposé pour l'article 1497 
du code général des impôts et l'article 72 de l'ordonnance du 
19 octobre 1943, par le nouvel alinéa suivant: 

« Les chiens appartenant à des personnes non assujelties à 
la surtaxe progressive sont exonérés d'impôt » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je veux intervenir en faveur d'une autre 
catégorie de chiens que celle des chiens de chasse, d'agrément 
ou «le garde: la catégorie des chiens qui sont les compagnons 
de la misère, 

‘Dans nos villes, nous connaissons nombre de gens âgés dont 
la seule consolation de leur misère et de leur vieillesse est un 
chien. Il est grotesque d'augmenter le taux de la taxe frappant 
cet animal. Je vous je déclare tout net, 

Comment peut-on réclamer trois mille francs pour un chien 
à une personne exonérée de la surtaxe progressive et dont les 
ressources sont, par conséquent, inférieures à 220.000 francs ? 
Vous n'ignorez pas, en effet, que le taux de l'abattement à la 
base est fixé à ce chiffre. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur nous a rappelé que le 
taux de la taxe sur les chiens n'avait pas été modifié depuis 





de longues années, mais le plafond des ressources ouvrant 
droit à exontration n'a pas été, lui aussi, moditié depuis de 
nombreuses années, de telle sorte qu'à l'heure actuelle, un 
homme dont les ressources sont supérieures de 20.000 francs au 
serre fixé pour l'octroi de l'allocation supplémentaire du 
onds de solidarité, est assujelti à la surtaxe progressive. 

Or, un homme qui n’a pour vivre e 220.000 francs par an 
est vraiment un homme pauvre. Si, dans sa solitude, dans sa 
mnisère, il à un vieux chien, vous pouvez vraiment Jui farre 
cadeau d'une taxe de 3.000 francs et mieux encore de 1. 
francs. 

Voilà pourquoi je demande, par mon amendement, que Jes 
personnes n'ayant comme ressources que 220.000 francs par an 
et n'élant pas, par conséquent, assujetlies à la surtaxe progres- 
sive soient exontrées de tout impôt sur les chiens. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapnorteur. La commission maintient son texte. 

Elle comprendrait qu’on demande la suppression de la taxe 
elle-même, mais elle s'oppose à toute catégorie supplémentaire, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je suis navré pour 
M. Frédéric-Dupont, mais je dois constater que le débat évolue 
de singulière façon. 

Le Gouvernement présente un texte qui, malgré ses imper- 


fections, a pour but essentiel — les rapporteurs l'ont dit tout 
à l'heure — de permettre aux collectivités iocales d'aménager 


leurs ressources, c'est-à-dire d'obtenir des recetets supplémen- 
taires à l'aide de taxes déjà existantes. 

Or, au lieu de donner des ressources supplémentaires aux 
collectivités locales, on veut étendre les exonérations desdites 
taxes. C’est un procédé singulier, je le dis à M. Frédéric-Dupont, 
pour y parvenir. 

M. Frédéric-Dupont. Il s’agit de personnes pauvres, monsieur 
le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Alors, proposez la sup- 
pression de Ja taxe sur les chiens. 

. L’amendement risquant de diminuer les recettes des collec- 
tivités locales, j'oppose l'article 10 du décret organique. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La tâche de la 
commission des finances est aujourd'hui ingrate, car elle est 
en quelque sorte l’exécuteur de nombreux amendements. 

Il est indiscutable que la taxe sur les chiens est obligatoire 
et que l'adoption de l'amendement de M. Frédéric-Dupont entraï- 
nerait la suppression d'une partie des recouvremenis effectués 
à ce titre. Cependant, je crois que M. le secrétaire d’Etat au bud- 
get pourrait, pour apaiser M. Frédéric-Dupont, déclarer que des 
procédures de remise existent et que, pour tous les cas inté- 
ressants, il prend l'engagement de faire la remise correspon- 
dante. Ainsi M. Frédéric-Dupont aurait satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Puisque j'y suis convié, je 
vais participer à cette festivité canine. (Sourires.) 

Je veux bien prendre l’engagement auprès de la commission 
des finances et de son distingué rapporteur qu'il sera toujours 
possible d'adresser au directeur départemental des contribu- 
tions directes des demandes de remise gracieuse, 

M. Frédéric-Dupont voudra bien — nous le ferons ensemble 
s'il le désire — informer les non-assujettis à la surtaxe pro- 
gressive qu'ils auront la faculté de demander à l’administra- 
tion, avec la certitude d’un examen particulièrement bienveil- 
lant, une remise de cette taxe. 

M. le président. Si je comprends bien, monsieur le rappor- 
teur pour avis, l'article 10 invoqué par le Gouvernement est 
applicable ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Parfaitement. 
monsieur le président. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 45 de 
M. Frédéric-Dupont est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ? … 

Je mets aux voix l'article 4 modifié par les amendements que 
l'Assemblée a adoptés. 

M. Albert Privat. Nous votons contre. 

(L'article 4 ainsi modifié. mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — I. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 1506 du code général des impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, dans la limite du double des maxima prevus 
pour chaque taxe, les délibéraüons des conseils municipaux 
sont soumises à l'approbation par arrèlé concerté du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances. » 

« Il. — Le dernier alinéa de l'article 1591 du code général 
des impôts est complété comme suit : 

« Toutefois, dans la limite du double des maxima prévus 
pour chaque taxe, les délibérations du conseil général sont sou- 
mises à l'approbation par arrêté concerté du ministre de l'in- 
twrieur et du ministre des finances. » 

M. Barbot a déposé un amendement n° 4% tendant à suppri- 
mer cet article. 

La parole est à M. Barbot. 


M. Marcel Barbot. L'article 5 et l'article G étant liés, j'ai éga- 
lement déposé un amendement à l'article 6. 

Nous pensons que toute demande de dépassement des 
maxima de taxes doit être soumise au Conseil d'Etat et ao 
pas limitée à l'approbation du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je regrette que l'amendement aille dans 1e 
sens de la suppression, étant donné que les dispositions du 
projet prévoient la simplification de la procédure. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. J'attire l'attention ‘le 
l'auteur de l'amendement sur le fait que le texte proposé, qu'il 
veut supprimer, tend précisément à simplifier la procédure. 

A ce qui est actuellement la loi, c'est-à-dire un décret pris 
en Conseil d'Etat, le texte substitue un simple arrèté du minis 
tre de l'intérieur et du ministre des finances, ce qui est une 
procédure plus simple et plus rapide. Je suis donc très surpris 
de cet amendement. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Barbot ? 


M. Marcel Barbot. Oui, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Vallin. 


M. Camille Vallin. L'article 5 concerne des taxes dont le 
caractère antidémocratique est évident, C'est pour éviter leur 
auginentation abusive que nous demandons que le Conseil d'Etat 
puisse donner son avis sur les demandes de dépassement de 
taxes. 


M. Pierre Courant. Le Conseil d'Etat est démocrate ? 


M. Camille Vañlin. 11 est proposé, par exemple, de doubler 
1. taux de la taxe sur les ordures ménagères; mais, comme 
it existe une autorisation de doubler encore ce chiffre en 
obtenant l'accord du ministre des finances et du ministre de 
l'intérieur, le montant de cette taxe peut être finalement qua- 
druple. 

Nous considérons qu'il faut dresser un barrage devant des 
éventualités de ce genre. C'est pourquoi nous proposons le 
maintien du contrôle du Conseil d'Etat, 

M. Raymond Mondon (Moselle). On voit que vous ne Connais- 
sez pas le coût de l'enlèvement des ordureés ménagères ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Les demandes de dépas- 
sement de taux de taxes ne sont pas, que je sache, à l'ini- 
tiative du gouvernement. Ce sont bien les conseils municipaux 
qui, seuls, peuvent, pour équilibrer un service public com- 
munal, demander le dépassement de Ja taxe, Aueune obli- 
gation n'est imposée et l'affaire dépend de la seule initiative 
du conseil municipal en cause. 

La question qui se pose, je le rappelle, est la suivant: un 
conseil municipal désirant, pour avoir des finances saines et 
équilibrer un service publie communal, obtenir l'autorisation 
de dépasser le maximum de la taxe fixé par la loi, préférez- 
vous que cette autorisation soit accordée par un décret en Con- 
seil d'Etat — ce qui nécessitera un délai de deux à trois ans 
pour que réponse soit donnée — ou par un arrêté interminis- 
tériel qui, en quelques mois, permettra de donner satisfaction ? 

M. le président. La parole est à M. Vallin. 

M. Camille Vallin. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous verez 
de confirmer notre position en invitant en quelque sorte les 
communes à majorer le taux des taxes indirectes. 

M. le secrétaire d'Ei:t à l’intérieur. Elles le demandent ! 


*k 





M. Camille Vallin. Ce qu'elles demandent, ce sont des res- 
sources plus importantes -et une véritable réforme des finances 
locales. Vous, vous les autorisez à augmenter les taxes indi- 
rectes qui frappent les moins fortunés, 

Voilà pourquoi nous nous opposons à une telle mesure, 


M. Raymond Mondon (Moselle). Les conseils municipaux sont 
libres ! 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. elisez, monsieur Vallin, 
les vœux émis par l'association des maires de France ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44 de 
M. Barbot, 


M. Raymond Mondon (Moselle). Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le 


résultat du dépouillement du 
scrutin : 


DT OS VON. is ocooon ot 55200 n10 
OÙ PC PROPRIETE ET 206 
Pour l'adoption.........., 150 
DR tee doudous do JU) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 6 ] 


M. le président. x Art. 6. — I. — Il est inséré, entre l'avant- 
dernier et le dernier alinéa de l'article 69 de l'ordonnance 
n° 45-2922 du 1% octobre 1945, l'alinéa suivant: 

« Les maxima prévus pour chacune de ces taxes, À l'ex- 
ceplion de la taxe sur les chiens, ne peuvent être dépassés 
qu a titre exceplhonnel; les délibérations des conseils mumi- 
Cipaux Sont, dans ce cas, soumises à l'approbation pur décret 
en conseil d'Etat, Toutefois, dans la limite du double des 
maxina prévus pour chaque taxe, les délibérations soit sou- 
mises à l'approbation par arrèté concerté du ministre de l'in- 
térieur et du ministre des finances, » 

«I. — L'article 113 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octo- 
bre 1945 est complété par l'alinéa suivant : 

« Les maxima ne peuvent être dépassés qu'à ütre excep- 
tionnel; les délibérations du conseil général sont, dans ce cas, 
soumises à l'approbation par décret en conseil d'Etat, Toute- 
fois, dans la limite du double des maxima prévus pour chaque 
taxe, les délibérations sont soumises à l'approbation par 
arrêté concerté du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances 

M. Barbot à présenté un amendement n° 42 tendant, dans 
les textes prévus par les paragraphes 1 et Il, à supprimer la 
phrase suivante : 

« Toutefois dans la limite du double des maxima prévus pour 
chaque taxe, les délibérations sont soumises à l'approbation 
par arrêté concerté du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances, » 

M. le président de la commission. Cet amendement a un 
objet analogue à celui qui a été présenté à l'article 5 

M. Marcel Barbot. Nous n'insistons pas. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adupté.) 


L 


l 
l 


(Arti le 7.] 


M. le président. « Art, 7. — TI, — L'article 1510 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 

« Arf. 1510, — Le montant de la taxe ne peut excéder 
150 p. 100 du revenu imposable, » 

« Î. — Le premier alinéa de l'article 78 de l'ordonnance 


n° 45-2522 du 19 octobre 1945 est modifié comme suit : 

« Le montant de la taxe ne peut excéder %) p. 100 du revenu 
imposable. » 

M.. Michel à présenté un amendement n° 19 tendant À sup- 
primer cet article. 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. L'article 7 à pour objet de doubler le 
maximum de la taxe d'enlévement des ordures ménasgéres. L'ar- 


68 
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ücle 8 tend, de même, à doubler le maximum de la taxe de 
déversement à l'égout; j'ai également déposé un amendement 
tendant à supprimer cet artiele, 

Ces deux articles visent des taxes perçues sur les proprit- 
taires et que ceux-ci font ensuite payer à leurs locataires, C'est 
dire qu'elles frappent l'ensemble de ja population laborieuse. 

J'ai le regret de constater, monsieur je secrétaire d'Etat, 
que vous n'avez pas fait preuve de beaucoup d'imagination pour 
procurer des ressources äux Communes. ; 

On dit que l'augmentation est facultative, mais nous ConnaIs- 
sons la tendance qu'ont certaines municipalités réselionnaires 
de porter au maximum es taxes qui frappent les travailleurs 
alin d'augmenter le moins possible le nombre de centimes qui 
pourraient atteindre les riches, I est à présumer que ces Tuui- 
cipalités ne se feront pas faute d'utiliser la faculté- qui leur 
sera laissée. D'ailleurs, M. Mondon vient d'en apporter la preuve 
en s'inscrivant aussitôt pour intervenir contre mon amende- 
mien, 

M. Raymond Mondon (Moselle). Parce que je défends les 


finances communales, monsieur Michel, 


M. Maurice Michel. [ans nos propositions de réforme «es 
finances locales nous avons supprimé ces taxes qui pésent sur 
les travailleurs. Nous ne pouvons donc que nous cppuser à leur 
augmentation. 

Le fait que ces taxes figuraient dans le détail dun fameux 
indice des 213 articles montre qu’elles frappent les travailleurs. 
Au moment où le gouvernement de M. Guy Mollet se hvrait à 
la manipulation de cet indice pour éviter le relèvement du 
salaire minimum interprofessionne]l garanti, il avait, par décret, 
cupprinné la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et celle 
de déversement à l'égout pour la ville de Paris. 


M. Jean-Moreau. Sept milliards! 

M. Maurice Michel. Nous avions demandé que cette mesure füt 
étendue à l'ensemble des communes; Inais nous n'avons pas 
obtenu satisfaction à l'époque. 

Aujourd'hui, logiques avee nous-mêmes, nous demandons que 
ces taxes ne soient pas augmentées et, à cet effet, nous prions 
l'Assemblée d'adopter notre amendement. (Très bien! très bien! 
à l'extrème quuchc.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte. 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je désire répondre à M. Michel 
car il est certaines allégations qu'on ne peut Jaisser passer 
sans observation, 

Ceux qui connaissent les budgets des villes savent que les 
dépenses occasionnées par l'enlèvement quotidien des ordures 
nénagères ne sont couvertes qu'à concurrence d'un tiers par 
le produit de la taxe actuelle. 

Chacun sait qu'il s’agit là d'un service rendu. 

M. Maurice Michel. C'est un service public. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je tiens à ajouter que l'asso- 
ciation des maires de France demande depuis plusieurs années, 
lors de ses congrès, la revalorisation de celte taxe. 

M. Michel et ses amis essayent de faire de la démagogie 
dans ce domaine, 

M. Maurice Michel. Pas du tout ! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je leur apprends que dans 
une ville industrielle de la Moselle, dans laquelle existe une 
usine où travaillent 5.000 ouvriers, et administrée depuis trente 
anis par Un maire communiste, la taxe d'enlèvement des ordu- 
res Inénagéres à été portée au maximum depuis de nombreuses 
annees, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je confirme qu'il s'agit d'un vœu perma- 
nent de l'association des maires de France, qui Fa jusüfié en 
précisant que cette taxe concerne un service rendu, 

Pour assurer le fonclionnement de ce genre de service, il 
n'est que deux moyens: ou en faire payer le coût par les 
seuls usagers, on bien faire face aux dépenses par une augmen- 
taliun des centimes, ce qui intéresse tous les contribuables. 
Dans ce dernier cas, ce seront alors ceux à qui on ne rend 
pas le service qui contribueront à l'équilibre. 

M. le président. La parole est à M. Vallin. 

M. Camille Vallin. On met toujours en avant les demandes 
présentées par Fassociation des maires de France. J'espère 
qu'aussi biea un eerlain nombre de nos collègues que M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur qui évoquent ces demandes s’en 
souviendront lorsque nous examinerons d'autres articles du 


projet, 








La taxe d'enlèvement des érdures ménagères frappe la masse 
des locataires, en particulier les vieux et les économiquement 
faibles, alors que ces derniers sont exonérés de la contribution 
maobiliere. En cas d'augmentation des centimes additionnels, 
ils ne seraient done pas assujettis à des dépenses supplé- 
mentaires, Nous considérons qu'il est SE plus déimo- 
cratique de voter des centimes additionnels que d’instituer des 
taxes qui frappent les plus pauvres. 

La notion.de service rendu est contestable, Lorsqu'on bâtit 
des écoles où lorsqu'on construit des routes, c'est l'ensemble 
des contribuables qui paye et non uniquement les utilisateurs. 

L'enlévement des ordures ménagères constitue bien un ser- 
vice public: nous pensons que les services rendus doivent être 
pavés au prorala des possibilités financières de chacun. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de se pro- 
noncer par scrutin contre l'augmentation de ces taxes anti- 


démocratiques. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19 de 
M. Michel. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recuedlis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


510 
256 


PU OUR A. PO OPEN Te ” 
Majorilé absolue nn nm mn nnmn ns 


Pour l'adoption ........ese 192 
rs roses cosooses JOB 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne dernande plus fa parole ?.… 
Je me's aux voix l'article 7. 

(L'arlicle 7, nus aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 7.] 


M. le président. M. Jean Médecin a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 7, le nouvel article suivant: 

« Le dernier alinéa de l'article 1511 du code général des 
impôts, ainsi libellé : 

« Xe sont pas imposables les immeules publics ou privés 
appartenant à l'Etat, aux départements. aux communes », 
est suppritné ». 

La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médetin. Mesdames, messieurs, cet amendement à 
pour but de supprimer l'exonération dont bénéficient, en 
matière de taxe de déversement à l'égout, les immeubles 
publies ou privés appartenant à l'Etat, aux départements et aux 
communes. 

J'estime que cette exonération ne se justifie nullement. 

Mème s'ils sont affectés à des services publics, ces immeubles 
utilisent le réseau d’égouts et il est tout à fait normal qu'ils 
participent, en conséquence, aux dépenses d'entretien, 

L'exonération est encore plus choquante en ce qui concerne 
les immeubles privés. Rien ne peut justifier un tel privilège en 
faveur des locataires ou occupants de ces immeubles. Ils acquit- 
tent d’ailleurs la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et 
on ne voit vraiment pas pourquoi Üs ne participeraient pas 
également à la taxe de déversement à l’égout au même titre 
que tous les autres locataires. (Très bien! très bien! $ur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Maurice Michel. ]1 ne veut pas payer! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Sans rien changer au fond, 
je voudrais proposer à M. Médecin une autre rédaction de son 
amendement. 

M. Jean Médecin. Seul le résultat importe, Je n'ai pas 
d'amour-propre d'auteur. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande donc, 
mon cher collègue, d'accepter le texte suivant: 

..« Le dernier alinéa de l’article 1511 du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« Les fonctionnaires et les employés civils ou militaires, 
logés gratuitement dans les bâtiments appartenant à l'Etat, 
aux départements, aux communes ou aux établissements 
publics, sont imposables nominativement à la taxe, dont la 
base est déterminée, en ce qui concerne leurs logements, par 
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comparaison avec le revenu net attribué aux locaux similaires 
soumis à la contribution foncière. Il en est de même des 
occupants des bâtiments provisoires édifiés en application de 
l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux travaux 
préliminaires à la reconstruction » 

Je suppose que tout le monde sera satisfait par cette rédac- 
tion. 


M. Henri Bourbon. Pas du tout! 


M. Maurice Michel. C'est bien ce que je disais: vous ne vou- 
lez pas payer. 

M. le président. Monsieur Médecin, acceptez-vous la rédac- 
tion proposée par le Gouvernement ? 


M. Jean Médecin. Oui, Ce texte est la transposition, pour la 
taxe de déversement à l'égout, des dispositions afférentes à la 
taxe sur les ordures ménagères. 


M. Maurice Michel. Cette taxe doit être appliquée au proprié- 
taire, et non directement au locataire! 


M. le président. Sur la proposition du Gouvernement, 
M. Médecin accepte de modifier son amendement et de le 
rediger comme suit: 

Après l’article 7, insérer le nouvel article suivant: 

« Le dernier alinéa de l'article 1511 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Les fonctionnaires et les employés civils ou militaires, 
logés gratuitement dans les bâtiments appartenant à l'Etat, 
aux départements, aux communes ou aux établissements 
ublies, sont imposables nominativement à la taxe, dont la 
Léss est déterminée, en ce qui concerne leurs logements, par 
comparaison avec le revenu net attribué aux -Jocaux similaires 
soumis à la contribution foncière. Il en est de même des occu- 
ants des bâtiments provisoires, édifiés en application de 
l'ordonnansé n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux travaux 
préliminaires à la reconstruction. » ei 

Je mets aux voix l'amendement de M. Médecin, ainsi rédigé. 


M. Henri Bourbon. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président, « Art. 8. — I. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 1512 du code général des impôts est modifié comme suit: 
« Le montant de la taxe ne peut excéder 90 p. 100 du revenu 


imposable. » 

« Il. — Le premier alinéa de l'article 83 de l'ordonnance 
n° 45-2522 du 19 octobre 1945 est modifié comme suil: 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 60 p. 100 du revenu 
imposable. » 

M. Michel a déposé un amendement n° 20 tendant à suppri- 
lier cet article. 


La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Je ne répéterai pas les arguments que 
j'ai déjà développés à propos de mon amendement précédent. 
Je demande cependant que mon amendement soit mis aux 
voix par scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Elle est contre l’amende- 
ment, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est éga- 
lement contre l'amendement. 

Pour permettre à l'Assemblée de gagner du temps, je 
demande à M. Michel de bien vouloir considérer que le résultat 
du scrutin sur son qu amendement vaut également 
pour celui qui vient d'être appelé. 


M. Maurice Michel. Soit ! 


M. le président. Je ne puis admettre cette procédure. Je dois 
mettre aux voix l'amendement de M. Michel, s'il n'est pas 
retiré, 

M. Camille Vallin. Nous maintenons notre amendement, mon- 
sieur le président, mais nous retirons notre demande de scru- 
lin si personne n'a l'intention de revenir sur sa précédente 
décision, 

M. le président. La demande de scrutin étant retirée, je mets 
aux voix, à main levée, l'amendement n° 20 de M. Michel. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 8. 
(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 9.] 


M. te président. « Art. 9. — Le premier alinéa de l'article 1526 
du code général des impôts est imodilié comme suit : 

« Le taux de km taxe sur le revenu net des propriétés hâties 
ne peut dépasser 9 p. 100. Celui de la taxe sur le revenu net 
des propritlés non bâties ne peut dépasser 3 p. 100, » 

M. de Tinguy a présenté, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, une motion n° 94 tendant à dis- 
joindre cet article. 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. L'article 9 prévoit 
une deuxième taxation sur la propriété bâlie et accessoirement 
sur la propriété non bâtie. 

La commission, pour les motifs mêmes que j'ai déjà indiqués 
à deux reprises, propose la disjonction de ce texte, mais Je 
dois toutefois réparer une omissicn. 

J'aurais dû indiquer, dès le début de mes explications, que, 
si la commission n'a pas approuvé les diverses taxalions de 
la propriété bâtie, l'article 4% en particulier, elle à souhaité 
en compensation que le Gouvernement examme le procédé à 
employer pour taxer les terrains libres à bâtir qui prêtent 
à spéculation et dont l'imposition pourrait être extrêmement 
rentable pour les communes. 

Puisque plusieurs articles, qui, je l'espère, seront adoptés 
par l'Assemblée nationale, invitent le Gouvernement à nous 
soumettre à bref délai des propositions concrètes, au sujet 
des imposilions locales, la commission des finances, tout en 
écartant l'article 1%, l'article 9 et un article ultérieur, demande 
en contrepartie qu'à bref délai lui soient soumises des pru- 
positions tendant à la taxation des terrains à bâtir. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

_ M. le rapporteur. La commission repousse la motion de M. de 
Tinguy et maintient son texte, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
également la motion. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la motion n° 9 de M. de Tinguy tendant 
à la disjonction de l'article 9. 


M. Albert Privat. Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recweillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


COR OK. ORNE 549 
RS se co cts cs sas sé n 275 
Pour l'adoption......,.... 201 
DCS Va SES ET PTT EUT 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

La Séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures trente 
minules. 

(La Séance, suspendue à üir-huit heures cinquante-cinq 
minules, est reprise à vingt el une heures trente minutes, sous 
la présidence de Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier.) 


PRESIDENCE DE Mme MARI-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 

vice-présidente. 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet de loi n° 6474 ten- 
dant à aménager les ressources des collectivités locales 
(n° 6843). 

Les temps de parole étant largement entamés, j'invite les 
auteurs d'amendements à présenter leurs explicalions aussi 
brièvement, que possible, afin de nous permettre de terminer 
ce débat dans des délais raisonnables. 

Cet après-midi, l'Assemblée à abordé l'examen de l'article 9, 

M. Vaillin a déposé un amendement n° 24 tendant à rédiger 
comme suit le texte proposé pour le premier alinéa de l'arti- 
cle 1526 du code général des impôts : 

« Le taux de la taxe sur le revenu net des proprittés bâties 
peut varier de 5 à 15 p. 100. Celui de !a taxe sur le revenu nct 
des propriétés non bâties peut varier de 2 à G p. 100. 

La parole est à M. Vallin. 
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M. Camille Vaïlin. Je voudrais tout d'abord faire remarquer 
que si la commission des finances a donné son accord à l’aug- 
meéntalion des taxes qui frappent les pelits contribuables, e 
a disjoint les articles qui permettraient de faire payer certaines 
catégories plus fortunées, C’est le cas pour la taxe sur le revenu 
net des propriétés bâlies, qui est prévue par l’article 9 que 
l'Assemblée a refusé de disjoindre. 

L'amendement que j'ai déposé a pour but d'autoriser Les 
conseils municipaux à adopter des taux progressifs. 

Chacun sait que la taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties et non bâties rapporte assez peu aux communes, En 
adoptant le système de la progressivité, qui permet de main- 
tenir sensiblement les taux actuels comme taux minimums 
et de fixer des taux maximums plus élevés que ceux proposés, 
nous donnons aux communes la possibilité de faire payer 
davantage la grosse propriété bâtie et la grande propriété 
foncicre. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur reprochait eet après-midi 
à l'Assemblée de ne pas retenir certaines de ses propositions 
de recettes nouvelles. J'espère qu'il ne s’opposera pas à celles 
que je propose et que l’Assemblée adoptera mon amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Victor Provo, président de la commission de l'intérieur. 
Nous maintenons notre texte. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouverne- 
ment demande également le maintien du texte proposé par la 
commission, : 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 24 
de M. Vallin. 

M. Camille Vallin. Scrutin ! 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. | 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants ........, PP EREUS 558 
Majorité absolue ........................ 280 
Pour l'adoption ......... . 150 
CR “0 . 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis ayx voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente. « Art, 10. — Le dernier alinéa de 
l'article 1527 du code général des impôts est modifié comme 
suit: 

« Le taux de la taxe ne peut excéder 20 p. 100 de la valeur 
locative imposable, déterminée dans les conditions fixées par 
le règlement prévu à l’article 1494. » 

Je suis saisie d’une motion n° 8 présentée par M. André 
Lenormand et d'une motion n° 10 présentée par M. de Tinguy, 
au nom de Ja commission des finances saisie pour avis, qui 
tendent l’une et l'autre à disjoindre l'article 10. 


La parole est à M. André Lenormand. 


UM. André Lenormand, Mes chers collègues, résulte de 
l'article 10, dont lecture vient de vous être donnée, que le maxi- 
mum du taux de la taxe visée, qui était de 15 p. 100, est porté 
à 20 p. 100, ce qui constitue une augmentation de 25 p. 100 
de la taxe. 

J'attire l'attention de nos collègues sur le fait que la taxe 
d'habitation visée par cet article 10 est caleulée d’après la 
valeur locative de l'habitation personnelle, c’est-à-dire dans 
des conditions analogues à celles employées pour la détermi- 
nation du loyer matriciel qui sert de base à la contribution 
mobilière. 1} s’agit donc, en l'occurrence, d’une taxe qui double 
la cote mobilière. 

Nous estimons qu'il n’est pas équitable de taxer encore 
davantage Fensemble des locataires qui, dans les villes, repré- 
sentent la population la plus modeste. = 

C'est pourquoi nous demandons la disjonetion de article 10. 


Mme la présidente. La parole est à M. de Tinguy, 





M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis de la commission 
des Jinances. La commission des finances, dans sa majorité, à 


demandé la disjonction de cet article. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission repousse 
les demandes de disjonction. 

La taxe en cause, qui n’a pas été augmentée depuis 1948, 
doit permettre aux communes qui le voudront de majorer 
leurs receltes. C’est pourquoi la commission demande le main- 


tien de l’article 10. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je signale simplement 
que le vote de l’article 10 n'aurait pas pour conséquence le 
doublement de la taxe puisque celle-ci, qui est actuellement de 


15 p. 100, passerait à 20 p. 100. 
Pour le reste, le Gouvernement s’en remet à la sagesse de 


l’Assemblée. 


M. André Lenormand. Je crains, monsieur le ministre, que 
vous ne m'ayez mal compris lorsque j'ai dit que la taxe mobi- 
hère serait doublée. J'ai noté en réalité qu'il e’agit d’une nou- 
velle taxe en matière de contribution mobilière, ce qui fait 


deux taxes ayant le même objet. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 11 n’est pas question de 
nouvelle taxe. La taxe existe déjà, au taux de 15 p. 100. 


M. André Lenormand. Certes, mais vous aggravez la situation. 

M. Maurice Michel. C’est une deuxième contribution mobi- 
lière. 

M. René Tamarelle. Il y à déjà bien assez de taxes ! 


Mme la présidente. Je mets aux voix les motions n° 8 et 
n° 10 tendant à la disjonction de l’article 10. 


M. Marcel Mérigonde. Nous demandons le scrutin, 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants...... cosccoéooieccc ec! 
Majorité absolue........ coossospossotsoses 269 
Pour l’adoption........... 189 
PRE TR ce. 340 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


Mme la présidente. « Art. 11. — Le dernier alinéa de l’ar- 
ticle 1528 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Le taux de‘la taxe re peut excéder 50 p. 100 de la valeur 
locative. » 

M. Privat a déposé une motion n° 6 tendant à disjoindre cet 
article. 

La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Le texte de l’artiele 11 prévoit une nouvelle 
majoration de la patente. 

Nous connaissons tous les promesses qui nous‘ont été faites 
par M. le secrétaire d'Etat au budget iorsqu’il est venu devant 
la commission des firances. 11 nous a alors indiqué que le 
produit global de la patente ne serait pas modifié, Or nous 
savons qu'en réalité ce produit a été majoré dans de très 
grandes proportions, Je puis donc me permettre de dire qu’en 
commission des finances il nous a menti. (Ezclamations à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Cela peut scandaliser, mais c’est la vérité! 

La patente a dorc été majorée (/nterruptions à l'extrême 
gauche)... 
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Oui, messieurs les communistes, et vous, qui défendez les 
commerçants, nous verrons comment vous voterez dans quel- 
ques instants, s'agissant de cette majoration de la patente. 


M. André Gautier. Ne vous inquiétez pas pour nous ! 


M. Henri Bourbon. Essayez d’abord d'y comprendr elque 
chose, monsieur Privat 1” ÿ P ._ 


M. Albert Privat. Nous vous demanderons des renseignements, 
car nous aurons réellement besoin de vous! Nous savons que 
vous, Vous y comprenez quelque chose, et que vous vous y 
connaissez surtout en hypocrisie, où vous êtes passés maîtres ! 

La patente à été majorée de plusieurs façons. 

D'abord, on a modifié le classement des commerçants par 
catégories, c’est-à-dire que les petits commerçants qui étaient 
en quatrième ou cinquème catégorie ont été classés en troi- 
sième, Ceux qui étaient en troisième catégorie l'ont été en 
deuxième. Ce fut la première manœuvre. 

La deuxième manœuvre se dessine aujourd’hui. Une fois 
encore, On va majorer les patentes. Le Gouvernement veut sans 
doute que 200.000 commerçants remontent sur Paris. Il aurait 
ainsi l’occasion de les traiter de fascistes, car, les fascistes 
n'existant pas en France, il faut que le Gouveraement les 
crée ! 

C'est la raison pour laquelle je demande sur ma motion un 
vote par scrutin, afin qu'une fois pour toutes les commer- 
çants connaissent les parlementaires qui les défendent et ceux 
qui les combattent. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La commission 
des finances repousse la motion. 


M. le président de la commission. La commission de l'inté- 
rieur maintient l’article dans sa teneur actuelle. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. M. Privat fait son apprentissage et parle 
de choses qu'il ne connaît pas. (Interruplions à l'extrême 


droite.) 


M. Aïbert Privat. M. Privat est imposé au titre de la patente 
et ce n'est pas vous qui payez pour lui! 


M." Georges Marrane. M. Privat est très gèné quand on lui 
oppose la vérité et il vient de démontrer une fois de plus qu'il 
n'a encore rien compris. (Protestations à l'extrême droite.) 


M. René Tamarelle. Vous abusez, monsieur Marrane ! 


M. Georges Marrane. Si vous n'étiez pas gênés vous me lais- 
seriez parler, moi qui ai écouté M. Privat sans l'interrompre. 


M. Albert Privat. Parlez, je vous en prie! 


M. Georges Marrane. Il ne s’agit pas d'augmentation de la 
pitente, mais de la taxe sur la valeur locative des locaux indus- 
triels et commerciaux et cette taxe, suivant décision commu- 
pale, est proportionnelle au taux du loyer. 

Ainsi, par exemple, à Ivry, sort imposés à 10 p. 100 les 
locaux dont la valeur locative est inférieure à 20.000 francs, le 
taux atteignant 20 p. 100 pour les locaux dont la valeur locative 
est supérieure à 30.000 francs et 30 p. 100 au maximum pour 
une valeur locative supérieure à 50.000 francs. 

Je constate donc que la motion de M. Privat assure la 
défense des trusts et va à l'encontre des intérêts des petits 
commerçants. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Excla- 
malions à l'extrême droite.) 

Par conséquent, en accord avec la commission, je demande 
que le texte soit maintenu. Il permet, en effet, aux collectivités 
locales d'appliquer à la taxe sur la valeur locative une majora- 
ton progressive. 


M. Albert Privat. Et d'augmenter la patente ! 


M. Georges Marrane. IL est évident que, dans les communes 
gérées par les amis de M. Privat, malgré les amendements que 
l'on dépose ici, on est prêt à porter au maximum la taxe qui 
pèse sur les petits commerçants afin de dégrever quelques 
grandes usines ou entreprises. 

Il est donc, une fois de plus, démontré que l'hypocrisie est 
du côté des émules de M. Poujade. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations à l'extrême droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Privat. 
M. Albert Privat. Dites-nous donc, monsieur Marrane, quel 
est le taux de la licence dans votre commune. 


Tout, le monde sait que les municipalités communistes optent 
toujours pour le taux maximum, qu'il s'agisse des ceulimes 
additionnels, des patentes ou des licences. 








Nous n'avons donc pas de leçon à recevoir de vous en 
matière de défense des commercants, (Applaudissements à 


l'extrême droite. — Ezxrclamations à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix la motion n° 6 ae 
M. Privat. 


Je suis Saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. lés secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
COR CR 231 
Où + ÉASPARIRERRERRE 166 
Pour l'adoption ......... 106 
EE EE due odé 225 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. de Tinguy, au nom de la commission des finances, 
Saisie pour avis, a déposé un amendement n° 9, tendant 
à substituer, dans le texte proposé pour !e dernier alinéa de 
l'article 1528 du code général des impôts, au taux : « 50 p, 100 » 
le taux : « 40 p. 100 ». y 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur pour avis. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances demande à FAssemblée de 
revenir au texte gouvernemental qui tend à porter le plafond 
de la taxe sur les locaux professionnels de 30 p. 100 à 40 p. 100 
au lieu de 50 p. 100. 

I faut, en eflet, maintenir un équilibre entre les différentes 
taxes : celle qui frappe le revenu foncier des propriétés bâties 
et non bâties, celle qui a été votée tout à l'heure, celle qui 
frappe l'habitation, qui vient d'être votée, et celle dont nous 
discutons présentement, relative aux locaux professionnels. 

Au surplus, il s'agit ici d'un problème encore plus délicat 
qu'un problème de taxation en pourcentage puisque — M. Mar- 
rane vient de le rappeler — l'impôt sur les locaux profession- 
nels comporte un élément de progressivité. 

Or, le principe de la progressivité implique qu'il n'est pas 
identique de majorer la base du loyer ou le pourcentage. C'est 
fausser complètement de mécanisme de l'impôt... 


M. Henri Pourtalet. Comment ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. que d'élever 
anormalement le pourcentage alors que la revision que nous 
effectuons de cet ensemble de taxes tend, au moins autant, 
à compenser la hausse des prix — que n'a pas suivie la base 
de l'impôt — qu'à majorer véritablement la charge fiscale. 

Nous réadaptons le taux de l'impôt à la suite d'une déprécia- 
tior. monétaire puisque, selon qu'il s'agit d'une taxe ou d'une 
autre, les éléments de base sont les éléments de 1929, de 1948 
ou, pour les plus récents, de 1953. 

La commission des finances estime, dans ces conditions, 
qu'il est préférable de se limiter, comme le proposait le Gou- 
vernement, à 40 p. 100, sauf éventuellement à reviser les 
bases de l'impôt, ce qui apparaitrait probablement comme la 
solution la plus logique et fa plus rationnelle pour fournir aux 
collectivités locales les ressources suffisantes, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Madame la présidente, la 
commission maintient son texte. 

Elle estime, en effet, que l’occasion nous est donnée de rec- 
tifier à la fois le taux de la taxe et la progressivité à laquelle 
vient de faire allusion M. de Tinguy. Le texte de la commission 
est un moyen mis à la disposition des communes qui éprouvent 
de grosses difficultés à équilibrer leur budget, et ce n'est qu'un 
moyen api les communes pourront ou non recourir. ï ne 
s'agit pas d'une obligation. 

Il convient donc de ne pas limiter les possibilités des com- 
munes et, en con;équence, pour ménager leur pouvoir de déci- 
sion, de ne pas réduire le taux maximum proposé par la com 
mission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Chauvet. 

M. Augustin Chauvet. J'appuie la proposition de M. de Tin- 
guy qui à pour objet de reprendre le texte du Gouvernement. 

Comme il vient d'être dit, il faut établir uue certaine péré- 
quation entre les divers impôts. 
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On a fait remarquer qu'il ne s'agissait pas de la patente. Il 
n’en reste pas mois qu'il s'agit d'une taxe calculée sur la valeur 
locative, Valeur locative qui, elle-même, sert de base au droit 
proportionnel de patente. 

Dans ces condilions, cel impôt va franper les personnes qui 
déjà sont soumises à la pateute et donc aggraver leur situation 
liscale. 

M. Albert Privat. |] parait que je n'y connaissais rien et que 
je m'étais trompé! 

M. Augustin Chauvet. J'ajoute qne les patentables sont les 
seuls dont la base d'imposition ait été modifiée depuis 1940, les 
seuls dont la base d'imposition ait suivi la hauss du coût 
de la vie, (Très ben! tres bien! à l'extrême droite.) En effet, 
Ja patente, étant basée sur les loyers, suivant automatiquement 
leur augmentation. Elle reposait donc sur une valeur réelle. 
Pour les autres impôts, au contraire, les bases restaient itnimua- 
bles dans l'intervalle des revisions décennales. 

A l'ertrêéme droite. Voilà! 

M. Augustin Chauvet. Avec re système, on est arrivé à porter 
la charge des patentés dans l’ensemble des impôts locaux de 
8 p. 100 en 1938 à près de 50 p. 100 alors que, dans le même 
temps, les autres contribuables voyaient diminuer leur part 
dans les impots locaux. 

M. Albert Privat. C'est tout à fait exact! 


M. Augustin Chauvet. Et la silualion des patentables aurait 
continué à s'aggraver si les lois des 1% septembre et 31 décem- 
bre 1948 n'étaient venues enfinsstabhiliser les bases de la patente 
comme celles des autres impôts locaux. 

I conviendrait donc, dans un souci de justice et d'équité, 
de ne pas accabler toujours la méme catégorie de contribuables. 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur. 

M. le Secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement avait 
proposé d'augmenter de 30 p. 100 à 40 p. 100 de la valeur 
localive le taux de celle taxe. La commission de l’intérieur, 
eslimant que le Gouvernement n'avait pas donné assez de pos- 
sibililés aux collectivités locales est allée jusqu’à 50 p. 100. 

. Pour le choix entre les taux de 40 p. 100 et de 50 p. 100, le 
Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Je suis étonné que M. de Tinguy s'élève 
contre un lexle qui ménage la liberté des collectivités Jocales. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. N s’agit de la com- 
Mission des finances, monsieur Marrane, et non M. de Tinguy. 


M. Georges Marrane, C'est la commission des finances mais 
pin l'influence de M. de Tinguy. (Erclamations à l'extrême 
rotle.) 


j M. = + Far] de Tinguy, rapporteur pour avis. Quel pouvoir vous 
1C pretez,. 


M. Georges Marrane. Je ne vois pas pourquoi ces messieurs 
de l’extrème droite s'’énervent, 


M. Albert Privat. Vous nous avez dit, monsieur Marrane, que 
Pous NY connaissons ren et vous vous trouvez hête après la 
déclaration d'un membre du groupe de l'U. D. S, R., spécialiste 
des questions financières. 


M. Raymond Lefranc. Laissez parler! 


Mme la présidente. Je vous en prie, messieurs, veuillez laisser 
poursuivre l'orateur. 

[I n'y à aucune raison de passionner ce débat et chacun doit 
pouvoir parler à son tour, 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. M. de Tinguy, contrairement à M. Privat, 
connait trés bien la question, je le reconnais. 

Cependant, je pense que M. de Tinguy a commis une erreur 
car le texte de la commission ne fait en aucune manière obli- 
galion aux municipalités d'opter pour le taux maximum, C'est 
une faculté que l'on donne aux collectivités locales. 


M. René Icher Nous savons ce que cela veut dire! 


M. Georges Marrane. M. de Tinguy à dit qu'il convenait de ne 
pas dépasser le laux des autres taxes. J'attire l’attention de 
l'Assemblée sur le fait que la taxe sur les ordures ménagères 
ei la taxe sur le rattachement à l'égout ont été doublées. I n’y 
a donc pas de raison, puisqu'on à doublé des taxes qui frappent 
les locataires, c'est-à-dire ceux qui n’ont pas beaucoup de res- 





sources, qu’on ne laisse pas aux communes la possibilité — je 
dis tien: la possibilité — de majorer la taxe sur la valeur 
locative qui peut être progressive. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Marrane ? 


M. Georges Marrane. Volontiers. 


M. Raymond Mondon (Moselle). La taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères est au taux de 1948 tandis que le taux dont 
nous parlons est de 1953, 

C’est toute la différence. 

Entre 19%48 et 1953, la monnaie s'est déprécite. 


M. Georges Marrane. Monsieur Mondon, vous connaissez bien 
la question. Vous savez bien que, lorsque ce texte Sera voté, 
aucune commune ne sera pour autant obligée d'appliquer le 
taux maximum, mais qu'il s’agit seulement d'une possibilité. 


M. Raymond Mondon (Moselle). C'est une faculté. D'accord. 


M. Georges Marrane. M. de Tinguy a déclaré qu’en portant le 
taux de 30 à 40 p. 100, on accorderait des ressources suffi- 
santes aux communes. Permettez-moi d'attirer votre attention 
sur le fait que, pour les communes de banlieue, dans la Seine, 
par exemple, les dépenses des collectivités locales ont aug- 
menté, depuis 1954, de 61 p 100, et que le rendement de la 
taxe locale avec la participation du fonds national de péré- 
quation n'atteindra en 1958 que 24 p. 100 d'augmentation. 

La gestion des communes est donc de plus en plus difi- 
cile, C’est pourquoi il convient de laisser la possibilité aux 
communes, suivant la proposition de la commission de l'inté- 
rieur, de la porter jusqu'à 50 p. 100 de la valeur locative. 

Ceux qui, dans cette Assemblée, sont attachés à la défe:se 
des collectivités locales et désirent permettre aux municipalités 
d'obtenir les ressources nécessaires à la réalisation de leurs 
programmes, ne peuvent pas repousser une disposition qui, 
jy insiste, n'a qu'un caractere facultatif, et qui, au surplus, 
ne représenterait, pour les grosses entreprises, qu'une charge 
supplémentaire maximum de 40 p. 100 par rapport aux taux 
anciens, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. de Jinguy. . 

M. Lionei de Tinguy, rapporleur pour avis. Je demande le 
scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont, recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
527 


Nombre des votants 
264 


Majorité absolue .. 
Pour l'adoption ......... 
Contre 


287 
240 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 11 modifié par la décision que 
l'Assemblée vient de prendre. 

M. Albert Privat. Nous demandons Je scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement 44 


scrutin : 
Nombre des votants 469 
Majorité absolue nee 


Pour l'adoption .......+ 428 
Contre si 


L'Assemblée nationale a adanté. 
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[Article 12.] 


Mme la présidente. « Art. 12. — L'article 152% du code général 
des impôts et l'article 87 de l'ordonnance n° 43-2522 du 
19 octobre 1943 sont modifiés comme suit: 

« Le tarif de la taxe ne peut excéder, pour les domestiques 
du sexe féminin, les chiffres ci-apres : 














EE 
COMMUNES 
DÉSIGNATION De 10.000 De 10 004 De plus 
habitants à 30.600 de ©0 O0 
et au-de-sous. habitauts. babitauts. 
Francs. Frances. Francs. 
Pour le premier domestique 
taxable ,.,.0.0.0.. 0e éovs'ee 2.500 3.750 5.000 
Pour le deuxième domestique 
CRE Sssocvodso css cefos 5.000 7.500 10.000 
Pour le troisième domestique 
taxaDle so. isomssescscse ce 7.500 11.250 15.000 
Jl'our le quatrième domestique 
VAR nésdssogés ose pe 10.509 15.000 20.000 
Pour le cinquième domestique 
taxable ,...... codé 60 Ta ve 15.000 20.000 25.000 








et ainsi de suite en augmentant de 5.000 francs par domestique, 





(Le reste des articles sans changement.) 

M. Privat a déposé une motion n° 7 tendant à disjoindre cet 
article, 

la parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat, Par le texte de l'article 12, vous allez pro- 
voquer le licenciement de per:onnes quelquefois âgées de 
plus de cinquante ans et qui ne pourront plus retrouver 
d'emploi. (Mouvements divers.) 

Mais oui! Vous semblez vouloir toucher les capitalistes, et 
finalement ce sont les salariés qui seront les victimes. 

_Les personnes qui emploient un certain nombre de domes- 
tiques s'en sépareront, et ce sont ces derniers qui seront les 
victimes de ce texte. 

C'est pourquoi je demande la disjonction de l'article 12, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission maintient 
éon texte, étant donné la faiblesse des taux prévus. 

M. Marcel Mérigonde. Je demande la parole. 

me la présidente. La parole est à M. Mérigonde. 

_M. Marcel Mérigonde. Je voudrais simplement qu'il soit pré- 
cisé ici qu'il y à une différence entre domestique et femme 
de ménage. 

En effet, il est bien évident que le patron qui a un domes- 
tique attaché à s1 personne doit pouvoir supporter sans dif- 
liculte une taxe de 2.500 francs. On n'est pas à 2.509 francs 
pres quand on peut s'attacher une personne à son service. 

M. Albert Privat. Mème quand on est malade ou paralysé ? 
M. Marcel Mérigonde. Par contre, pour une femme de ménage 
qui, quelquefois, est l'auxiliaire d'une femme retenue par 
son travail, on ne devrait pas, me semble-t-il, être astreint au 
payement de la taxe. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur de vouloir 
bien détinir clairement le terme « domestique ». 

Mme la présidente. La parole e-t à M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je précise, en réponse à 
Ja question de M. Merigonde, qu'en effet cette taxe s'applique 
aux domestiques emplovés à plein temps à la disposition d'une 
personne, et non aux femmes de ménage, 

M. Jean Guitton. Nous vous remercions de cette précision, 
onsieur le secrétaire d'Ett. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole Los 
Je mets aux voix la motion n° 7 de M. Privat. 

(La molion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mels aux voix l'article 12. 

{L'article 12, mis aux voir, est adoplé.) 








[Article 13.] 


Mme la présidente. « Art. 12. — 1. — Ie second alinéa de 
l'article 1535 du code général des impôts est moditié comme 
suit : 

« Son taux ne peut excéder 12.300 francs par an pour chaque 
précepteur ou préceptrice et chaque gouvernante employé, » 

« IL. Le second alinéa de l'article 88 de l'ordonnance 
n° 45-2522 du 1% octobre 1:45 est modilié comme sut : 

« Son taux ne peut excéder 12.500 francs par an pour chaque 
précepteur ou préceptrice et chaque gouvernante employé. » 

Personue ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


Mme la présidente. « Art. 14. — 1. — Les trois premiers alinéas 
de l'article 15% du code général des impôts sont modiliés 
cumrue suit : 

« Le taux à l'hectare de la taxe est de 3 p. 100 du prix 
de location sans pouvoir être inférieur à 25 francs mi excéder 
75 francs par hectare. 

« Si l'application du minimum de 25 franes par hectare don- 
nait un montant supérieur au de location, le taux de la 
taxe serait ramené au prix de location. 

« Si le droit de chasse est détenu par plusieurs personnes 
exercant une chasse différente, l'ensemble des taxes payées 
par elles ne peut excéder le maximum de 75 francs par hectare 
ci-dessus prévu. » 

« I. — Les deux premiers alinéas de l'article 100 de l'ordon- 
nance n° 43-2522 du 1% octobre 1943 sont modilies cormime 
suit : 

« Le taux à l'hectare de la taxe est de 3 p. 100 du prix 
de location sans pouvoir être inférieur à 25 francs, ni excéder 
75 francs. 

« Si le droit de chasse est détenu par plusieurs personnes 
exerçant une chasse différente, l'ensemble des taxes payées 

ar elles ue peut excéder le maximum de 72 francs par 
Loti. 

MM. Bernard Paumier, Chêne, Marat, Le Caroff ont présenté 
un amendement n° 40 tendant, dans le texte proposé pour les 
trois premiers alinéas de Particle 1539 du code géneral des 
impôts et dans le texte ne les deux premiers alinéas 
de l'article 100 de l'ordonnance du 19 octobre 145, à substituer 
au taux de « 3 p. 100 » le taux de « & pe, A n, 

La parole est à M Le Carol. 

M. Guillaume Le Caroff. Cet amendement a pour ohjet de 
worter le taux de la taxe à l'hectare à 6 p. 100 du prix de 
Rostics. au lieu de 3 p. 100, le nouveau taux correspondant 
inieux aux circonstances économiques actuelles. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Durroux, rapporteur, La commission maintient son 
lexte. 

Mme la présidente. Personne ne dernande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 40 de M. Bernard Paur- 
muier et ses collegues. 

(L'amendement, mis aur voir, 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
avant le même objet, l'un présenté, ct le n° 40, par 
M. de Tinguv, au nom de la commission des finanres, $ 
pour avis, l'autre présenté sous le n° 59 par MM. Bernard 
Paumier, Chèéne, Mariat et Le Caroff. 


n'est pas adopté.) 


l Le 


Ces deux amendements tendent, dans le texte proposé pour 
les trois premiers alintas de l'article 1539 du code général 
des Iiipots et dans le texte proposé pou les deux premiers 
alinéas de l'article 100 de l'ordonnance du 19 octobre 135, à 
substiuer respectivement aux chiffres: « 23 francs et 73 francs » 
les chiffres: « 20 francs et 150 francs ». 


La parole est à M. de Tiuguv, auleur du premier amen- 
demment. 

M. Lionel de Tinguy, Tapporleur pour avis. La commission 
des finances, dans sa tmajorilé, à dernandé qu'on reprenne 
les taux proposés dans le projet gouvernemental, à savoir 
0 franes au Heu de 25 franes et 120 francs au lieu de 73 francs. 

FMime la présidente. La parole est à M. Le Caroff. 

M. Guiilaume Le Caroff. Nolre amendement a pour objet de 
relever les anciens taux ruaxima qui n'ont pas été Inajorcs 
depuis le 2 novembre 1945 et qui — jl faut le reconnaître — 
ne correspondent plus aux valeurs 6 ONOTHIqUue s dt tuelli s. Nous 
demandons er conséquence qu'au licu de 25 et 73 francs le 
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taux de la taxe ne puisse être inférieur à 50 francs, ni excéder 
150 francs. 

Cet amendement permettrait aux assemblées locales d’accroi- 
tre leurs recettes. Nons demandons à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir l'adopter. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte. 

Mme la présidente. Je mels aux voix le texte commun des 
amendements n° 10 de M. de Tinguy et n° 39 de M. Bernard 
Pauimier et ses collègues. 

(Le teste, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. MM. Bernard Paumier, Chêne, Mariat et 
Le Caroff ont déposé un amendement n° 41 tendant à complé- 
ter le paragraphe IH de l'article 14 par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, l'ancien taux est maintenu pour les chasses 
gardées, par des sociétés de chasse compostes de dix membres 
au moins, affilées à la fédération départementale des sociétés 
de chasse et ayant le caractère communal, c'est-à-dire celles 
dont a moitié au moins de leurs membres sont munis ‘d'un 
permis de chasse délivré dans Ja conmmune ou les communes 
où est exercé le droit de chasse et qui ont pour but, en dehors 
de la pratique de la chasse, la conservation du gibier, notam- 
ment au moyen de la constitution de réserves de chasse, » 

La parole est à M. Le Caroff. 

M. Guillaume Le Caroff. Un de nos précédents amendements 
avait pour objet de porter le taux à l’hectare à 6 p. 100 du 
prix de location au lieu de 3 p. 100, afin qu'il corresponde aux 
circonstances économiques actuelles. 

Nous proposons toutefois de compléter le paragraphe IF de 
l'article 14 par les dispositions dont Mme la présidente vient 
de donner lecture. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la commission demande Je maintien de 
son texte, Les auteurs de l'amendement demandent la modi- 
licalion du paragraphe IL Ki cet amendement était adopté, 
pour eviler les taux prévus à l'article 14, il suffirait aux loca- 
laires de se constituer en société de chasse. La fraude serait 
Sans limite, On arriverait ainsi à obtenir exactement Je con- 
taire de ce que l'on désire. 

M. René Mariat. Alors il faut préciser en disant « les sociétés 
de chasse existantes ». 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je voudrais apporter une 
Precision, 

L'amendement n° 41, qui vient d'être présenté par M. Pau- 
mier, tend à maintenir les taux actuels pour les chasses gar- 
dées qui bénélicient déjà de l'imposition au demi-droit prévu 
à l'article 101 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

I ne parait pas possible de prévoir simultanément deux 
séries de taux pour une même taxe. L'augmentation de taux 
prévue à larticle 14 du projet que nous discutons doit logi- 
quement s'appliquer également — d'ailleurs pour moitié seule- 
ment — aux chasses gardées par les sociétés de chasse définies 
par l'amendement. 

En conséquence, le Gouvernement repousse l'amendement. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement n° 41 de M. Paumier et de 
ses collègues, qui est repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 14.] 


Mme la présidente. M. de Tinguy a déposé, au nom de 
la commission des finances, saisie pour avis, un amendement 
n° 11 tendant à insérer après l'article 14 le nouvel article 
suivant: 

« Les dispositions visées aux articles 7 à 14 ci-dessus ne 
sont applicables que pour 1958 et 1959. 

« Avant le 31 décembre 198, le Gouvernement devra déposer 
un projet portant revision générale de l'assiette de ces taxes. » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, cet amendement dû à linitiative de notre collègue 
M. Tony Larue tend à ce que les taxes sur lesquelles nous 





venons de voter n'aient pas un caractère définitif, mais que 
dans un délai d'un ou deux ans le Parlement soit amené à 
reprendre l'ensemble du problème, 

Au fur et à mesure que ce débat se déroule, je suis per. 
suadé que ceux d'entre nous qui sont le moins familiarisés avec 
ces questions de taxes locales s’aperçoivent combien étaient 
justifiées les critiques que nous présentions de différents côtés 
de l'Assemblée, au début de cette discussion, en indiquant 
qu'il s'agissait d'une fiscalité de rapiéçage, d'utilisation de 
débris d'impôts. 11 ne faut pas perpétuer cette situation. 

C'est le sens de l'amendement de notre collègue M. Tony 
Larue que la commission des. finances a adopté et qu'elle 
demande à l’Assemblée de voter. 


Mma la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. l@ rapporteur. La commission à précisé, au départ, que 
si, sur l’ensemble de ces taxes, elle n'émettait ‘pas un avis 
défavorable, considérant que e’etait. là un moyen supplémen- 
taire de ressources pour les collectivités locales, en revanche 
elle ne donnait pas un acquieseement automatique au prin- 
cipe de ces taxes, dont, notamment, Fassiétte Jui parait 
deésuëète. 

C’est pourquoi elle ne voit ancun inconvénient à l'adoption 
de l'amendement de la commussion des finances. ; 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je présenterai deux 
observations. 

Le premier alinéa de l'amendement de la commission des 
finances tend à préciser que les dispositions visées aux arli- 
cles 7 et 14 ne seront applicables que pour 1958 et 1959. Le 
deuxième alinéa prévoit qu'avant le 31 décembre 1%%8 le 
Gouvernement devra déposer un projet porlant revision géne- 
rale de l'assiette de ces taxes, 

Le Gouvernement comprend fort bien le souei de la com- 
mission des finances de voir reviser l'assiette de ces taxes, ef 
je conviens que cette revision est nécessaire. 

Mais si j'admets aisément le deuxième alinéa de laménde- 
ment — encore que M. de Tinguy, qui a assumé de difticiles 
responsabilités gouvernementales, doive savoir qu'un projel 
portant revision générale de lassiette de ces taxes ne Sera 
as commode à établir — je mets l’Assemblée en garde contre 
le danger que presente le premier alinéa. 

En effet, imaginez un instant que, pour une raison ou 
pour une autre, les circonstances empêchent, non pas for. 
cément le Gouvernement de déposer le projet en question 
mais, peut-être, le Parlement de le discuter et de le Voter: A 
partir du moment où vous auriez adopté aujourd'hui le pre- 
mier alinéa de l'amendement, il en resulterait que 1959 serait 
la dernière année d'application des bases actuelles. Et si 
aucune décision nouvelle n'intervenait, nous ne disposerions 
plus des éléments nécessaires à l'établissement desdites taxes, 
pour les années ultérieures. 

J'accepte done l'invitation faite au Gouvernement de dépo- 
ser un projet de loi, mais je tiens à souligner les dangers que 
constituerait l'adoption du premier alinéa du texte propose car 
on risquerait de voir supprimer, l'année prochaine, les bases 
mêmes des taxes dont on vient de discuter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gilbert Cartier, 

M. Gilbert Cartier. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai entendu 
vos explications et je ne peux faire miennes vos observations. 

Je vous ai déclaré, au cours de la discussion générale, que 
ce projet représentait pour nous une bouche d'aération permet- 
tant au malade de respirer. Je vous ai également demandé si 
vous seriez l'homme qui déposerait sur le bureau de lAssem- 
blée nationale un projet de réforme des finances lucales digne 
de ce nom. 

Je connais votre volonté, Mais, hélas! monsieur le secrétaire 
d'Etat, les gouvernements passent et si nous ne limitions pas 
dans le temps l'application des taxes, nous ne serions pas 
assurés d’avoir demain un gouvernement enclin à déposer un 
projet de réforme des finances locales. 

En limitant dans le temps, nous sommes à peu près certains 
qu'il faudra bien donner quelque chose aux communes. Ainsi, 
les ministres appelés à vous succéder seraient obligés de pro- 
céder à une étude du projet et de me cg un texte à l’Assem- 
blée nationale, sauf pour celle-ci de voir en temps opportun si 
elle doit reconduire pour un an ou deux ans les dispositions 
que nous votons aujourd'hui. 


M. Jean Médecin. C'est certainement ce que l’on fera. 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 
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M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je m'excuse de me 
répéter, mais il me parait, magré l'avis de M. Gilbert Cartier, 
de mauvaise administration d'aménager des taxes et de limiter 
leur aménagement à une durée de deux ans. 


M. Marcel Mérigonde. Bien entendu! 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Autant il me parait néces- 
saire qu'un projet portant revision générale de l'assiette de 
certaines taxes soit déposé et que, pour obliger le Gouverne- 
ment à le déposer, l’Assemblée le précise dans un texte, autant, 
il me setable inutile, ayant l'assurance que ce projet sera 
déposé par le Gouvernement, de limiter à deux ans l'applica- 
tion de l'assiette des taxes alors que vous ne savez pas si 
demain, les événements, quels qu'ils soient, ne mettront pas 
le Parlement dans l'impossibilité de prendre une nouvelle 
décision. 

A ce moment-là, vous n'aurez plus d'assiette pour ces taxes et 
vous serez amenés, dans une rapide improvisation, à les recon- 
duire ou à en modilier les bases, alors que, maintenant que 
vous les avez volées, le Parlement a toute latitude pour les 
modifier quand il le voudra. 


Mme la présidente. La parole est M. de Tinguy, rapporteur 
pour avis. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, j'aurais le vif désir de vous être agréable. Malheu- 
reusement, je n’en ai pas le pouvoir, puisque la commission 
des finances m'a donné un mandat que je dois exécuter, 

Au surplus, je crois qu'il est assez raisonnable de ne pas 
imposer une obligation sans limite et sans Sanction. Imposer 
le dépôt d'un texte avant le 31 décembre 19358... 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous permettez, monsieur 
de Tinguy ?.. 

M. Lionel de Tinguÿ, rapporteur pour avis. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, je vous fais entièrement confiance. Je sais que 
vous vous préoccupez de ces problèmes et que vous participez 
à notre jugement sur toute cette affaire. 

Mais une dure expérience nous a appris, dans celte Assem- 
blée, à nous méfier de ces obligations et même — je le dis pour 
vous mettre tout à fait à l'aise — à nous métier de nous- 
mêmes. Si nous ne sommes pas obligés de reprendre la ques- 
tion à une date donnée, nous risquons de la perdre de vue. 

La sanction est légère. Elle consiste, si nous n'avons pas 
réussi à.remplir l'obligation que nous nous fixons à nous- 
mêmes, à voter avant le 31 décembre 1939, dans le cadre de la 
loi de finances, un texte qui prorogera les dispositions en 
vigueur, 

Ainsi, au moins, au moment où nous constatalerons que nous 
n'avons pas tenu la parole que nous avons essayé de donner 
aux communes, nous serons obligés de prendre une décision. 

C'est cette sanction que je souhaite. Elle est minime. Je crois 
cependant que vous agirez sagement en l'agcepltant, 


Mme la présidente. [a parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je m'excuse d'intervenir 
à nouveau sur cet amendement, 

M. de Tinguy, fort aimablement, m'indique qu'il est normal 
qu'une obligation étant faite, une sanction soit prévue, 

H n'y a qu'un malheur : l'obligation est faite au Gouverne- 
ment et la sanction frappera les communes, Il n'y à pas de 
rapport entre l'obligation et la sanction en la matière, 

Je précise que si la commission des finances maintient son 
texte, je souhaite que le premier alinéa soit quelque peu modifié 
pour confirmer ce que j'ai été amené à dire avant la suspension 
de la séance, cet après-midi, à propos des délais d'application 
des nouvelles dispositions. 

J'ai indiqué que les relévement de taxes perçues par rôle 
ne pourraient vraisemblablement pas être appliqués en 1958 
pour l'excellente raison que la confection des rôles généraux 
d'impôts directs de 1958 est actuellement très avancée, J'avais, 
avant la suspension, très honnétement prévenu l'Assemblée 
nationale. 

Par conséquent, il faudrait dire, sans que le sens du premier 
alinéa de l'amendement en sait altéré : « Les dispositions visées 
aux articles 7 à 14 ci-dessus ne sont applicables que jusqu'au 
31 décembre 1959, » 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je suis d'accord 
sur cette rectification, madame la présidente, 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement 
n° 11 ainsi rectitié, 


M. Marcel Mérigonde. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Mérigonde,. 





M. Marcel Mérigonde. Je désirerais poser une question 
Si le texte déposé par le Gouvernement n'étut pas discuté, 
ce serait l'ancienne assiette des taxes qui serait valable ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Il n'y aurait plus de 
taxes. 

M. Marcel Mérigonde. Pardon! Je protete, L'armendement 
de la commission des finances étant reclitié, on nous dut, 
d'une part, que les dispositions visées aux articles 7 à 14 ne 
sont applicables que jusqu'au 31 décembre 19%, d'autre part, 
que le Gouvernement devra déposer un projet portant revt- 
sion générale de l'assiette des taxes, 

Si ce projet était déposé, mais non volé, les taxes n'en exis- 
teraient pas moins, elles ne seraient pas automatiquement sup- 
primées et de toutes façons elles continueruent à être recou- 
vrées. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Il faudrait voter un nouveau 
texte pour les proroger. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Voici ce qui se passerait, 

D'ici peu de jours, j'espère que le Parlement aura voté, 
comme l'Assemblée nationale est en train de le faire aujour- 
d'hui, les articles 7 à 14. Les taxes dont s'agit sont mainte- 
nues, et leur taux vient d'être récvalué, Ainsi en a décidé 
l'Assemblée nationale, 

En votant l'amendement de la commission des finances, vous 
avez bien réévalué le taux de ces taxes, mais en précisant que 
« les dispositions prises ci-dessus », c'est-à-dire les taxes rééva- 
luées, ne seront applicables que jusqu'au 31 décembre 1959, 

Au 31 décembre 1958, le Gouvernement aura, je pense, res 
pectant la volonté de l'Assemblée, sh sé un projet en portant 
revision. 1 n'est pas sûr que le Parlement puisse le discuter 
dans le cours de l'année 1959. Que se passera-t1l dans ce 
cas ? 

A ce moment-là et je me tourne vers M. le rapporteur 
de la commission des finances pour qu'il précise Ja pensée de 


la commission s'il voit une ambiguité — les « dispositions 
visées ci-dessus » n'étant plus applicables après le 1 décem- 
bre 1959 — les taxes prévues par les articles 7 à 14 n'existeront 
plus. 


M. Marcel Mérigonde. Filles subsisteront à leur ancien taux! 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. M. Mérigonde à 
théoriquement raison: les taxes devraient être maintenues à 
leur ancien taux. Mais, pratiquement, M. Merigonde a tort car 
il sait comme moi il siège depuis déjà un certain temps 
dans cette Assemblée — ce qui se passerait, Nous en délibé- 
rerions et si nous considérions alors que des raisons valables 
ont pu empêcher l'application d'une décision que nous esti- 
mons tous urgente ce soir, nous prorogerions pour un an la 
validité des articles 7 à 14, Mais nous aurions du moins l'obli- 
galion de revoir un problème que nous risquons sans cela 
de laisser tomber aux oubliettes, 


Mme la présidente. La parole est à M. Francois-Benard, 


M. François-Benard. Je tiens à reprendre les arguments de la 
commission des finances car, si je comprends bien le débat qui 
sest institué, le fond du probléme vient d'être évoqué 


L'Assemblée a maintes fois souhaité la réforme des finances 


locales. Or, celle-ci, nous le savons bien, ne peut être faite 
que par une revision de l'assiette de impot ce qui est préci- 
sément demandé par l'amendement en discussion, 

En ce moment nous procédons in l'a dit pudiquement tout 
à l'heure — à des « réaménagements ». Je crains plutôt que ce 
ne soient des augmentations de taux, Si nous voulons donner 
un ballon d'oxygène aux finances locales, nous sommes bien 
obligés d'approuver Ja proposition qui nous est soumise, Mais 
nous ne réalisons aucune des réformes auxquelles nous sommes 
tous si atfachés. C'est pourquoi il est nécessaire \ Ines Yeux 
— de voter l'amendement de la commission des finances. | 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 11 
dans lequel M. de Tinguy a accepté de remplacer les mots: 
« pour 1958 et 1959 » par les mols: « jusqu'au 231 décembre 
1959 », 

(L'amendement. ainsi reclilié, mis aux voir, est adopté.) 

[Art le 15.] 
Mme la présidente. « Art. 13. I — Dans l'article 1554 du 


code général des impôts, le chiffre de population de AMI (XX) 
habitants » est remplacé par celui de « 100.000 habitants » 





…. 
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« I — Les dispositions de l'article 1544 du code général des 
dnpols concernant Ja taxe sur la valeur en capital des pro- 
prétés hôlies et non bâties sont applicables dans les départe- 
nchts du Bas-Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle, Un déeret 
d'Etat fixera les modalités d'application de cette 


en Conseil Elta 


luxe dans ces départéeinents, » 
M. de Tingüuy à déposé, au nom de la commission des finan- 
ces, Saisie pour avis, une motion n° {1 tendant à disjoindre 


cel aruirie, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de- finance B. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Mon propos sera 
bref, car cest la troisieme fois que j'interviens dans le Iméme 
sens: ue prenere fois à propos de l'article 1°"; une deuxième 
fois sur l'arucle 9 et maintenant sur Particle 15. 

Le Gouvernement à cherché à taxer la propriété bätie en 
oubliant fous les inconvéments qu'une telle mesure aurait sur 
Ja pro ibH} jiie 

J'ajoute que Flinpôt qui nous est suggéré est cerlainement 
al Venu du point de vue technique, en ellet, 1 s agn ue 
laxer la valeur en capital, c'est-a-dire d'etabiir Ja nomenela- 
ture de tous les tnmeubles de villes de plus de 160) hain- 
lauts, au prix d'un travail énorme, d’une dépense considé- 
rable et de beaucoup de trouble dans les services. 

Notre systéme fiscal est as-ez lourd et complexe pour qu'on 
évite d'y introduire sans nécessité une taxe nouvelle. C’est 
spécialement vrai dès lors que le produit attendu est très 
faible et il l'est si l'on en juge par son rendement à Paris, 
la seule ville, je crois, qui l'ait mise en recouvrement, 

En oulre, on risque de transformer le débat sur les recettes 
communales en un débat théorique — qui n'a rien à voir iei 
el encore moins dans les conseils municipaux — sur l'impôt 

ir de capital, On peut être pour ou contre cet impôt; les deu 
Mais il n'est pas admissible qne l'Assem- 
Municipaux un choix aussi grave. 
nation de se prononcer. 


lu logement, 


thèses se défendent. 
hlée renvoie aux conseils 
C'est au Parlement, aux élus de la 

Au surplus le problème serait posé dans des conditions tech- 
déplorables, étant donné Ja très mauvaise assiette 
de cet jinpôt, que le débat serait entièrement faussé, Ki bien 
qu'adsersaires et parlisans de Fimpôt sur le capital doivent 
être d'accord pour demander qu'une telle discussion se déroule 
dans FAssemblée et ne soit pas renvoyée par une voie détour- 
née aux conseils municipaux. 

M. Raymond Mondon (Moselle). 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Commission. 

M. le président de la commission. La commission est favo- 
rable au maintien de son texte, La taxe sur la valeur en 
capital des propriétés bâties et non bâties est déjà appliquée 
dans les communes de plus de 500.000 habitants, Nous avons 
estuné que le Gouvernement, en l'étendant aux communes de 
plus de 109.000 habitants, s'était borné à suivre une évolu- 
lion toute naturelle, 

Mme la présidente. La parole est à M. Privat, pour répondre 
à la commission. 

M. Albert Privat. Il s'agit d'un impôt qui, s’ajoutant à d'au- 
tres, touchera non seulement les gros, mais les petits propric- 
lauires. 

Nous essayons actuellement, par tous les moyens, d'encou- 
rager les Francais à construire, C'est fort louable car la cons- 
truction est un problème très important et très délicat, Pour- 
quoi alors décourager les candidats constructeurs par des taxa- 


» 


Hiques ri 


Très bien ! 
le président de Ja 


tions abusives ? 

A mon avis la mesure 
que vise l'Assemblée, 

Mme la présidente. La parole est à M 
l'interieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Il ne s'agit pas de créer 
vue taxe sur la valeur en capital des propriétés bâties et non 
häties. Elle exisle déjà, mais n'est applicable que dans les 
villes de plus de 200.000 habitants. Ainsi, elle rapporte annuel- 
lement plusieurs dizaines de millions aux villes de Pars et 
de Marscille. 

Le Gonvernement et la commission de l'intérieur ont estimé 
que la precption de celle taxe autorisée dans les communes 
té ètre clendue. à celles de 
à l'augmentation de leurs 


1 


envisagée irait à l'encontre dn but 


le secrétaire d'Etat à 


de plus de 341.000 habilants 
plus de 100.000 habitants, eu égard 
dépenses. 

Je précise enfin qu'il s'agit essentieliement d'une possibilité 
nouvelle offerte à ées communes: la taxe est facultative: entire 
hherté est Jaissée à Fadiministralion municipale, seule juge 
de l'opportunité de la mesure. 





Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion n$ 11 présentée par M. de Tinguy, 
au non de la commission des finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis, 
Mondon (Moselle). Scrutin! 

Mme la présidente, Je suis saisie de demandes de serulin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. \oici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


et M. Raymond 


Nombre des votants........ cvsnévésèsenes . DS 
Majorité absolue.............o.0000.. 5. . 291 
Pour l'adoption. .....seses 313 
CR eee oo UR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l'article 15 est disjoint. 

M. Michel à présenté un amendement n° 37 tendant, après 
l'article 15, à insérer le nouvel article suivant: 

« L'énumération des spectacles, jeux et divertissements de 
la premnere catégorie, figurant à l'article 2 du décret n° 55-469 
du 439 avril 1955, est modifite comme sui: : 

« Première catégorie, — Théâtres, concerts, cabarets d'auteurs, 
cirques, spectacles de variétés, attractions et jeux d'adresse 
divers, jeux et spectacles forains, réunions sportives autres que 
celles classées en troisitime catégorie, salles d’audition de 
disques dans lesquelles il n'est servi aucune consommation 
et qui n'utilisent que des appareils munis d'écouteurs indi- 
viduels, pour l'ensemble des recettes réalisées grâce à ces 
appareils, et tous spectacles non désignés dans les autres 
calegories, » 

La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. M. le rapporteur indiquait cet après- -midi 
que l'article 9 du projet gouvernemental avait été disjoint par 
la commission en raison de l'adoption par elle, à l'unanimité, 
du rapport présenté par M. Marrane sur le même sujet et 
auquel le Gouvernement a donné son assentiment, 

Nous reprenons la conclusion de ce rapport sous forme 
d'article additionnel atin que la question soit définitivement 
réglée. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'avis de la commission est simplement 
formel. Elle estime que cet amendement devrait venir en dis- 
cussion après l'article 16 qui supprime les taxes considérées. 

Mme la présidente. Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur l'article 16. 


[Article 16.] 


Mme la présidente. « Art. 16. — Sont abrogés: 

« 1° Le paragraphe 1, 3°, de l'article 1494 et les articles 4515 
à 1519 du code général des impôts, ainsi que Je paragraphe 5° 
de l’article 69, les articles 92 à 97 et le paragraphe 2° de l’arti- 
cle 113 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945, concer- 
nant la taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets; 

« 2° Le paragraphe 1, 9°, de l’article 1494 et les articles 1529 
à 1531 du code général des impôts, concernant la taxe sur les 
instruments de musique à clavier. (pianos, orgues, harmo- 
HiUINS) ; 

« 3° Le paragraphe 1, 12°, de l'article 1494 et l’article 1542 
du code général des impôts, coneernant la taxe sur les distri- 
buteurs automatiques, les orchestrions, phonographes et ins- 
truments analogues fonctionnant dans les cafés, débits, esta- 
minets, hôtels el autres établissements publics ; 

« 49 L'artiele 1550 du code général des impôts concernant la 
taxe supplémentaire sur les chiens ; 

« 5° Le paragraphe 23° de l'article premier de la loi du 
13 août 1926, concernant Ja taxe sur le colportage », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

[Après L'article. 46.) 

Mme !a présidente. lei <’insérerait le nouvel article que pro- 
pose M. Michel par son amendement n° 37 précédemment sppais 
et que sen auteur à déjà défendu. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur sur cet 
amendement, 
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M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. M. Michel demande Ja 
reprise, sous réserve de certaines modifications, des disposi- 
tions prévues à l’article 9 du projet gouvernemental. 

C'est un problème dont les gouvernements s'occupent depuis 
déjà trois ans, à ma connaissance, sans avoir trouvé de solu- 
tion. C'est jirécisément pour y parvenir que le Gouvernement 
avait proposé cet article, que l'amendement de M. Michel ne 
reproduit pas intégralement, 

En effet, M. Michel inclut les salles d’audition dans la pre- 
mire catégorie, ce qui aboutit à exonérer de la taxe les salles 
d'audition de disques dans lesquelles 1 n'est servi aucune 
consotmmation, L'’audition d'un disque coûte moins de 50 francs. 
Or, dans la premiére catégorie, le spectacle coûtant moins de 
50 francs ‘est exonére. 

Ce n'est pas du tout — je prie M. Marrane de le remarquer 
— ce que le Gouvernement proposait dans son texle, ainsi 
qu'il l'avait déclaré à la commission de l'intérieur. Conscients 
de la récessité de réduire la taxe fixée pour ces salles — elles 
se trouvent presque toutes à Paris et ont dù fermer leurs por- 
tes l’années dernière — dont le taux, j'en conviens, est très 
élevé, nous entend:ons, par l’article 9, l’abaisser de 50 p. 100. 

Si l'amendement de M. Michel reprenait les dispositions de 
l'article 9, le Gouvernement demanderait évidemment à l'As- 
semblée de l'adopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Michel, 


M. Maurice Michel. Notre amendement — c'est évident — ne 
reproduit pas le texte gouvernemental. Mais c'est une disposi- 
tion que le Gouvernement avait approuvée. 

Voici, en effet, ce que M. le secrétaire d'Etat au budget ajou- 
tait aux remarques faites par M. Pic sur l'exonération totale : 
« Cela dit, les salles d’audition de disques à écouteurs indivi- 
duels, dont le nombre ne paraît pas être supérieur à dix, sont 
exploitées principalement à Paris. M. le rapporteur général de 
celte dernière ville ayant fait connaître qu'il ne voyait aucun 
inconvénient à l'exonération totale demandée par M. Frédéric- 
Dupont dans sa proposition de loi n° 3145... » — le rapport de 
M. Marrane porte précisément Sur cette proposition de loi — 
« le secrétariat d'Etat au budget ne s'opposera pas à j’adop- 
tion de cette mesure, sous réserve que le conseil municipal de 
Paris ne revise pas l'opinion exprimée par son rapporteur 
général ». 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur de ne pas 
être plus royaliste que le roi, en l'occurence que M. le secré- 
taire d'Etat au budget. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je maintiens ce que je 
viens de déclarer: il n'est pas souhaitable que les établisse- 
ments visés soient complètement exonérés. 

Le Gouvernement a tellement eu conscience des difficultés 
que la taxe au tàux plein pouvait leur créer qu'il a promis à 
ceux qui étaient venus les défendre au secrétariat d'Etat au 
budget et au ministère de l'intérieur de le réduire. Or, la 
diminution proposée par l'article 9 atteint précisément 50 p. 100, 

Le Gouvernement souhaiterait la reprise de ce texte, qui 
est différent de l'amendement de M. Michel. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marrane. 


M. es Marrane. La question a été longtemps débattue 
au secrétariat d'Etat au budget, où il nous avait été indiqué 
 — la taxe ne concernait qu'une dizaine d'établissements de 
'aris. 

Aujourd’hui, même en réduisant Ja taxe de moitié, vous 
interdisez pratiquement l'utilisation des appareils avec écou- 
teur individuel. 

Je rappelle que la commission a adopté ce rapport après modi- 
fication, car j'avais omis de reprendre une phrase de la propo- 
sition de M. Frédéric-Dupont, mais seulement pour les recettes 
provenant des écouteurs individuels. 

Comme je l’ai ajoutée, je ne crois pas que le secrétariat 
d'Etat soulève maintenant une difficulté et je demande au 
représentant du Gouvernement de bien vouloir accepter la pro- 

sition qui a été adoptée à l'unanimité par la commission de 

‘intérieur. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement laisse 
l’Assemblée juge. I lui signale simplement que si l’amende- 
tuent de M. Michel est adopté, on passera d’un régime trop dur 
à un régime trop libéral puisque l'exonération sera totale, alors 
que l'article 9 du texte proposé par le Gouvernement offrait 
une solution qui. à mon avis. était la vlus recommandable, 





Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 57 de M. Michel. 
(L'aMendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Marrane à déposé un amendement 
n° 48 qui tend à insérer, après l'article 16, le nouvel article 
suivant : 

1° L'article 2? du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 est modi- 
fié comme suit: « Cinquième catégorie : appareils automatiques 
installés dans les lieux publics; taxe aunuelle par appareil 
payable semestriellement.. » 

2e L'avant-dernier alinéa de l'article 2 du décret n° 53-469 
du 30 avril 1955 est complété comme suit: « Lorsque ces appa- 
reils automatiques sont exploités dans des établissements no 
délivrant aucune consommation une délibération prise dans 
les mêmes conditions peut suprimer ou réduire de 50 p. 10 
la taxe qui leur est applicable. » 

La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. 11 s'agit cetle fois des appareils automas 
tiques tels que petits billards, jeux de football, installés dans 
des établissefhents ne servant pas de consommations. 

Dans le rapport que j'avais soumis à la commission de l'inté- 
rieur, j'avais indiqué que les importantes taxes qui frappent 
ces appareils ne pouvant être supportées par les tenanciers, 
il conviendrait de laisser aux collectivités locales le soin de 
décider l'exonération ou la réduction de 50 p. 100 du taux 
appliqué dans la commune. 

Je m'engage ainsi dans la voie que le Gouvernement avait 
précomsée pour les écouteurs individuels, puisque je laisse aux 
collectivités locales la possibilité de supprimer la taxe ou de la 
réduire. 

La commission de l'intérieur à adopté ce texte également à 
l'unanimité. 

J'ajoute que cette industrie est surtout gènée par le fait que 
la taxe annuelle doit être acquittée quelle que soit l'époque 
à laquelle est installé l'appareil. Cette situation à pour consé- 
quence d'interdire toute nouvelle installation d'appareil au 
cours des quatre ou cinq derniers mois de l'année, le taux de 
la taxe s'avérant alors trop élevé. 

C'est pourquoi je propose que celle-ci soit payée semestriel- 
lement. Cette mesure assurerait aux collectivités locales des 
recettes pius importantes car le montant élevé des taxes inter- 
dit l'installation de plus nombreux appareils. Loin de réduire 
les recettes des collectivités locales, mon amendement tend, 
au contraire, à les augmenter. C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. le paragraphe 1° de 
l'amendement de M. Marrane ne soulève de la part du Gouver- 
nement aucune objection, puisqu'il tend seulement à permettre 
le payement semestriel de la taxe. 

Mais je voudrais rendre l’Assemblée attentive à l'objet même 
du texte proposé par M. Marrane dans la seconde partie de son 
amendement. Si vous la votez, vous permettez la suppression 
ou la réduction à 50 p. 100 de la taxe applicable à tous les 
appareiis automatiques installés dans des eux publics. 

Pensez-vous qu'il faille encourager par une exonération totale 
de la taex ou par la réduction de mbitié de son montant, ia 
débauche d'appareils automatiques ou à sous que nous cons- 
tatons dans certains lieux publics ? Est<e vraiment cela que 
l'Assemblée désire ? (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droile.) 

M. la présidente. La parole est à M. François-Benard. 


M. François-Benard. Je propose un amendement qui pourraît 
constituer une transaction entre la position de M. Marranne et 
ce que vient de dire M. le secrétaire d'Etat à l'intériéur, En 
effet, M. le secrélaire d'Etat à l'intérieur estime immorale !a 
prolifération des appareils automatiques, mais j'attire son atten- 
tion sur le fait que nos communes rurales n'ont pas beaucoup 
de distractions à offrir à leurs habitants. 

Des apparei:s mécaniques ou automatiques appelés baby-foot, 
foot-ball et thillards-golfs permettraient À certains de leurs 
habitants de se distraire movenuant des mises de fonds infimes, 
mais le système de taxation en vigueur à immédiatement fait 
retirer de ces appareils les systèmes monnayeurs, de telle sorte 
que, ces appareils n'étant plus rentables, ils ont été retirés du 
circuit et c'est pour cela que les appareils automatiques du 
tvpe américain, dont se plaint M. le secrétaire d'Etat à l'inte- 
rieur, ont envahi nos communes rurales. 

Nous avons simplement, par l'effet de la taxation, démuni nos 
communes rurales du peu de distractions qu'elles avaient, C'et 
nan 1 je propose la rédaction suivante qui, je crois, aura 
‘accord de M. Marranne: « Toutefois, les appareils dits jeux 
d'adresse, tels que foot-ball, baby-foot, billards-golfs buts, etc. 
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ne sont pas assujettis à la taxe annuelle lorsqu'ils sont simple- 
Juent équipés d'un système mécanique commandant le début et 
Ja fin de partie. » e 

Ainsi, monsieur le secrétaire d'Etat, vous aurez satisfaction. 
Tous les appareils qui fonctionnent avec des systèmes élec- 
triques, qui sont des appareils coûteux ou nécessitant des mises 
de jeu importantes et que l'on voit dans tous les grands cafés 
de toutes les grandes villes, continueront d'être frappés et vous 
pouvez les frapper plus durement encore. 

Mais laissez subsister les petits appareils À + d'adresse que 
les joueurs manœuvrent à la main, qui n’ont e mécanique que 
le système qui, à réception de la mise de jeu, permet de libérer 
les balles ou les boules. Vous les aiderez à retrouver une place 
dans nos communes rurales. 

Mme la présidente. Je suis saisie par M. François-Benard d’un 
amendement n° 49 qui tend à insérer, après l’article 16, le nou- 
vel article suivant: 

« L'avant dernier alinéa de l’article 2 du décret n° 55-469 du 
30 avril 1955 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les appareils dits « jeux d'adresse » tels que 
foot-ball, baby-foot, billard-golf, buts, etc... ne sont pas assu- 
jeltis à la taxe annuelle lorsqu'ils sont simplement équipés 
d'un systéme mécanique commandant le début et la fin de la 
partie. » 

i Monsieur Marrane, vous ralliez-vous à l'amendement de 
M. Francois-Benard ? 

M. Georges Marrane. Oui, madame la présidente, mais en 
précisant bien qu'il ne s'agit que des appareils installés dans 
des établissements ne servant aucune consommation, parce que 
c’est le problème essentiel. 

Mon amendement ne vise aucunement les appareils installés 
dans les cafés, mais seulement dans des établissements où l’on 
ne sert pas de consommation, tels que les établissements de 
jeux, les fêtes foraines. 

Mme la présidente. M. Marrane acceptant l’amendement de 
M. Francois-Benard, cet amendement $e substüe au s'en, 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Francçois-Benard ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 49 de 
M. Francois-Benard ? 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Alloin a déposé un amendement n° 1 
tendant à insérer, après l’article 16, le nouvel article suivant : 

« L'avant-dernier alinéa de l’article 2 du décret n° 55-469 du 
30 avril 1953 est complété par les dispositions suivantes : 

« Dans les villes ayant adopté le tarif maximum, les conseils 
Municipaux peuvent décider une réduction allant jusqu’à 
50 p. 100 des taux d'imposition en faveur des music-halls classés 
en troisième catégorie. » 

La parole est à M. Alloin. 

M. Louis Alioin. Les music-halls classés en troisième catégorie 
— revues à grands spectacles — supportent des taux d’imposi- 
tion trois fois plus éevés que ceux qui sout classés en prehuere 
calégorie — spectacles de variétés. 

? Dans les villes ayant adopté le tarif maximum, la différence 
des charges fiscales est trop sensible pour ne pas entrainer la 
disparition des grands music-halls. 

} La présente proposition a pour objet de donner aux conseils 
municipaux les moyens d'éviter cette disparition. 

Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Il n’est pas douteux — 
l'amendement de M. Alloin le prouve — qu'il existe une aispa- 
rilé importante entre le régime fiscal des music-halls, qui sont 
taxés à 8 p. 100 jusqu'à 5 millions de recetles Imessueiies, 
à 10 p. 100 de 5 à 30 millions, à 12 p. 100 de 30 à 50 millions, à 
14 p. 100 au-dessus de 50 millions, ps les théätres de 
variétés sont taxés à 2 p. 100 jusqu'à 2 millions, à 4 p. 100 de 
40 à 20 millions, à 6 p. 100 de 20 à 30 millions, à 8 p. 100 
au-dessus de 30 millions. 

* L'’amendement de M. Alloin a pour obiet de réduire de 
bO p. 100 les tarifs applicables aux music-halls lorsque ces tarifs 
ni eux-méêrnes sui la majorallon maxunmuin ue où p. fu. 


es tarifs seraient ainsi ramenés à des taux plus raisonnables. 


Mais si l'on peut estimer ns convient — je le reconnais 
avec M. Alloin — de favoriser les spectacles de music-hall, et si, 





par conséquent, sur le principe de l'amendement le Gonverne- 
ment ne fait pas d’objection, il demande à M. Alloin de bien 
vouloir modifier le pourcentage de diminution qu'il propose 
et de le ramener à 25 p. 100 pour l'excellente raison que, s'il 
propose 25 p. 100 de réduction 11 rétablit une situation normale, 
et que s’il proposait 50 p 100 il donnerait pratiquement un 
avantage supplémentaire à ceux qui maintenant sont désavan- 
tagés. 

Mme la présidente. M. Alloin, acceptez-vous de modifier ainsi 
votre amendement ? 

M. Louis Alloin. J'accepte, madame la présidente. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement n° 1 de M. Alloin dans lequel 
les mots « allant jusqu’à 50 p. 100 des taux d'imposition » sont 
remplacés par les mots « allant jusqu’à 25 p. 100 des taux d’im- 
position ». 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


Mme la présidente, « Art. 17. — Le dernier alinéa de l’arti- 
cle 202 du code de l'administration communale est remplacé par 
la disposition suivante : 

« En outre, dans la limite de 1 franc 50 par kilogramme de 
viande nette, les communes peuvent instituer une surtaxe des- 
tinée à amortlir les dépenses engagées pour la construction, Ja 
réédification ou la modernisation de l’abattoir. » 

M. Denvers à présenté un amendement n° 2 tendant, dans le 
texte modificatif proposé pour le dernier alinéa de l’article 202 
du code de l'administration communale, à substituer aux mots : 
« limite de 1 franc 50 », les mots: « limite de 3 francs ». 

La parole est à M. Jean Guitton, pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. Jean Guitton. Je prie l’Assemblée d’excuser mon collègue 
et ami M. Denvers, absent du fait d'engagements antérieurs, et 
je souliens son amendement. 

La surtaxe d’abattage ne peut être instituée par une callec- 
tivité que pour autant que celle-ci veut assurer par ce moyen 
le financement de travaux de construction, de modernisation, 
voire d’éditication ou de rééditication d’un abattoir. 

EHe ne revêt done pas un caractère obligatoire; elle ne serait 
instituée que dans les seules communes qui en décideraient 
l'application, dans la mesure où elles auraient à financer des 
travaux d’un caractère bien particulier, 

I serait donc normal et raisonnable de porter à 3 franes le 
taux maximum de 1 franc par kilogramme actuellement en 
vigueur. 

I] n’y a, vous le constatere, assurément rien d’excessif à 
multiplier par trois ce faible taux de 1 franc invariablement 
applicable depuis la loi du 16 avril 1951. C’est à cette seule 
condition que les collectivités locales seront en état de faire 
exécuter des constructions bien équipées et d'intérêt général. 

Nous estimons, avec M. Denvers, que l’augmentation de cin- 
quante centimes prévue par le Gouvernement et retenue par la 
commission de l'intérieur est bien minime. A quoi bon, vrai- 
ment, un texte de loi pour donner aux communes cette aumône 
de cinquante centimes par kilogramme, dont e!les n’auront que 
faire dans ces conditions ? Les autoriser à tripler cette surtaxe 
serait, Je crois, une décision sérieuse, légitime et efficace. 

En conclusion, mes chers collègues, je souligne une fois d2 
plus le caractère facultatif de cette mesure. Mais la grande 
majorité des magistrats municipaux. courageux et réalisateurs, 
s'en réjouiraient parce qu'ils pourraient, grâce à elle, contracter 
et garantir des emprunts. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À celle heure déjà tardive, je renonce à de 
longs commentaires. Je signale simplement qu'une augmenta- 
tion de cette surtaxe a été acceptée par la commission, qui com- 
prend parfaitement le souer de M. Denvers et de M. Guitton et 
aussi la nécessité dans laquelle les collectivités locales se trou- 
vent de disposer de ressources supplémentaires pour la moder- 
nisation de leurs installations, 

Par contre, il lui semble que le plafond de trois francs est 
un peu trop élevé. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je propose deux francs. 

M. le rapporteur, La commission acceplerait volontiers un 
taux un peu plus modéré, deux francs par exemple 

Mme la présidente. La parole est à M. Guitton. 

M. Jean Guitton. Les communes ne seront pas obligées de 
porter la surtaxe à 3 francs. Elles auront une marge impor- 
tante entre le plancher de 1 franc 50 et le plafond de 3 frames. 

M. Raymond Mondon (Moselle). La surtaxe à 1 franc 50, pré- 
vue dans le rapport, est également un plafond. 
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M. le rapporteur. C'est, en effet, un plafond qui dans tous les 
cas serait institué; les municipalités ne sont pas obligeées de 
porter la surtaxe à son maximum. Mais le plafond de 3 francs 
par kilogramme parait à la commission de l'intérieur un peu 
élevé, 

M. Raymond Mondon (Moselle), Une suitaxe de deux francs 
parait raisonnable. 

M. Charles Rousseau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rousseau, 

M. Charles Rousseau. J'ipprouve l'amendement de M. Den- 
vers. En effet, de nombreux abattoirs datent de cinquante, 
soixante, quatre-vingts ans, et je pu:s même vous signaler le 
cas d'un abattoir qui a éfé construit il y a plus de cent ans. 

Ce n'est pas avec des taxes ridicules que l’on peut financer 
Jeur reconstruction totale, de sorte qu'on est obligé d'en inven- 
ter de nouvelles comme l'a fait la municipalité de Bordeaux. 

IL serait plus loyal de demander les moyens nécessaires pour 
la modernisation des abattoirs, car s'agissant là encore de la 
santé de nos populations, il ne faut pas lésiner. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La commission 
des finances n'a pas méconnu les difficultés inhérentes à l’ex- 
ploitation des abattoirs. Si, cependant, elle a demandé à FAs- 
semblée de se limiter aux propositions du Gouvernement, c'est 
pour répondre au vœu exprimé par tous Jes groupes de 
l'Assemblée de voir réduire au minimum la hausse des prix 
et en même temps pour appuyer la politique gouvernementale 
tendant à combattre cette hausse. 

L est évident, en effet, que toute majoration de la surtaxe 
se répercute autoratiquement dans les prix de vente, si mème 
elle ne se traduit pas, par le jeu des pourcentages, par une 
majoration plus forte, C'est le seul motif pour lequel la com- 
mission des finances a adopté celle position. Je crois cepen- 
dant qu'il a sa valeur. 

M. Jean Guitton. Une surtaxe de 2 francs sur un kilogramme 
de viande qui coûte 800 francs ou 1.000 francs ne se sentira 
pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde. L'argument de M. de Tinguv selon 
lequel une surtaxe de 3 francs provoquerait une hausse du prix 
de la viande ne semble véritablement pas fondé. 

Les abattoirs, en effet, sont nécessaires, et s'ils ne sont pas 
financés par une surtaxe sur le prix de la viande, ils devront 
l'être par des subventions de l'Etat, c'est-à dire par l'ensemble 
des contribuables, ou par des centimes additionnels qui ne 
frappent que les habitants de Ja commune. L'argument de 
M. de Tinguy me parait donc sans valeur, 

C'est pourquoi je demande à M. Guitton de ne pas modifier 
l'amendement, d'autant plus que cette surtaxe est facultative 
et que chaque municipalité aura la possibilité de l'imposer 
dans la mesure où elle l'estimera nécessaire. 

M. René Couturaud. Elle sera appliquée partout, 

M. Raymond Mondon (Moselle). Seulement dans les villes où 
les municipalités procèdent à des travaux importants. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 2 
de M. Denvers. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). M. Durroux avait proposé une 
solution transactionnelle qui me paraît raisonnable. De nom- 
breux maires demandent, depuis longtemps, que celte surtaxe 
Suit portée à deux francs. 

Comme M. Durroux, je propose qu'elle soit portée à deux 
francs. 

Mme la présidente. Monsieur Guillon, vous ralliez-vous à celte 
solution transactionnelle ? 

M. Jean Guitton. Non, madame la présidente, et je demande 
que l'Assemblée soit appelée à statuer d'abord sur mon amen- 
dement, qui va le plus loin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Denvers. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amendement de 
M. Denvers. 

M. Albert Privat. Le groupe d'union et fraternité française 
vote contre. 

{L'article 17, mis aux voix, est adopté. 








[ \rlre le 1.1 


Mme la présidente. « Art. 18. — L'article 205 du code de 
L'adoituistration coaumunale et modilie commu li 

« Art. 20. Les taux de la taxe sur la publicité sont les 
SUIVAILS : 

« 1° Afliches visées au paragraphe 1° de l'article 206 


« Affiches dont la superticie ne dépasse pas 25 decimètres 
D vd sred to osndbidetééée TP ss itants 
( Afti hes au-dessu le Z lécimetres carres jus 
qu à D OCCIMENTES. CATTÉS. ... soo ds soc de co e 4} — 
« De 20 déciméètres carrés jusqu'à ? metres carrés, 100 = 


« Au-delà de cetie superficie, 100 francs en plus par métre 
Carré ou fraction de mètre carré. 
0 de l'urlivie 296: 


« 2° Afjiches visées au paragt iphe 
st papier 


«a La taxe est égale à trois fois celle des aftiches 
ordinaire; touiefois, le tarif n'est que double pour les atmues 
sur papier qui sont apposées, soit dans un lieu couvert public, 
soit dans une voiture quelle qu'elle soit, servant au transport 
du public. 

« 3° Affiches visées au paragraphe 3° de l'article 206: 

« La taxe est fixée à 300 francs par mètre carré et par période 
quinquennale. 

« Ce tarif est doublé pour la fraction de la superficie des 
afliches excédant 50 metres carrés, 

« 4° Affiches, réclames e! enseignes visées au paragraphe 4° 
de l'article 216: 

« La taxe est fixée à 500 francs par mètre carté où fraction 
de mètre carré el par année, 

« Ce taux est doublé dans les communes dout la population 
dépasse 100.000 habitants; pour Paris, il est triplé. 

« Les taux susvisés sont doublés pour la fraction de la super- 
ficie des aîffiches, réclames et enseignes excédant 50 metres 
carrées. 

« À la demande des assujettis, la taxe peut être acquittée par 
périodes mensuelles. Dans ce cas, la quotité en est fixée par 
mètres carrés ou fraction de metre carré et par mois 4: 

« 125 francs dans les communes dont la population n excède 
pas 100.000 habitants ; 

« 250 francs dans les communes dont la population dépasse 
100.000 habitants ; 

« 500 francs à Paris, 

« Les {arifs mensuels soit doublés pour Ja fi ict Ji le la 
superticie des affiches, excédant 
50 mètres carrés. 

« 5° Affiches, r‘clames et enseignes visée 
de l'article 206: 

« La taxe est fixée mensuellement par métre carré 
tion de metre carré quel que soit le nombre des annonces, à: 
dont la poprul ition n'excède 


: D ” » 1 ] n 
criscignes et reciarues 


és 
iu paragraphe 3° 


ou fracr- 


« 500 francs dans les communes 
pas 100.000 habitants ; 

« 720 francs dans le 
100.000 habitants ; 

« 1.000 francs à Paris. 

« Ces tarifs mensuels sont dsulés pour la fraction de la 
affiches, réclames et enseignes excédant 


dont la population dépas e 


communes 


superficie des 
50 mètres carrés. 

« 6° Les conseils municipaux ont la faculté de doubler tous 
les taux prévus au présent article. » 

Je suis saisie de trois motions ayant le même objet et 
dant chacune à disjoindre cet article. La première motion, sous 
le n° 2, est présentée par M. Vallin, la seconde, sous le n° 4, e-t 
présentée par M. Guy Desson au nom de la commission de Ja 
presse saisie pour avis, la troisiéme, sous le n° 12, est presentee 


par M. de Tinguy au nom de la commission des finances sa18 
pour avis. 
La parole est à M. Vallin, auteur de la première motion. 
M. Camille Vallin. Pour une fois, je me trouve d'accord ave 
le rapporteur de la commission des finances qui demande €ga- 
lement la disjonction de cet article 18. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis Tout art 


M. Camille Vallin. .… concernant l'augmentation d laux de 
la taxe sur la publicité, La commission de li p e demand 
aussi la disjonction de cet article, 

L'augmentation des taux de cette taxe aboutit 
inévitablement à réduire dans de fortes pr porlions la 
cité par voie d'affiches et, par conséquent, n'apporterait pas 
de ressources véritables aux communes, 
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Au surplus, elle pénaliserait lourdement un certain nombre 
de sociétes et d'organisations locales diverses. Nous demandons 
done que cet article soit disjoint, 


Mme la présidente. La parole est à M. Guy Desson, pour 
soutenir sa notion, 

M, Guy Desson, rapporleur pour avis de la commission de 
la presse, Je voudrais présenter Favis de Ja commission 
de la presse sur l'article #8. C'est, je crois, de bonne méthode, 
puisqu'il s'agit du seul arlicle sur lequel celle commission 
ait une technicité à fawe valoir et, si possible, prévaloir. 

Nous n'avons pas voulu aborder le fond du problème et 
nous poser, non sans ironie, la question de savoir si une 
source de ressources, abandonnée par l'Etat lui-même en 1948, 
pourrait être bénélique en 1958 pour les collectivités locales, 
hi si celles-ci sont inieux armées que l'Etat lui-même pour 
Jutter contre la hausse. 

Nous avons estimé, à l'unanimité, que quintupler, au mini- 
mum, et décupler, dans presque tous les cas, la taxe d'’affi- 
chage, risquait de désorganiser celle activité. En effet, une 
aftiche de deux mètres carrés, imprimée et apposée sur les 
raurs d'une petite localité, est frappée d’une taxe de 225 francs. 
Le taux de a taxe passe de 20 francs à 200 francs, soit une 
augmentation de 90 p. 100- Pour une affiche apposte dans 
une localité de banlieue plus importante, les taux sont de 
2.800 francs et de 1.400 francs, soit une augmentation de 
50 p. 100 seulement. 

Enfin, pour les er ge + as dits « de luxe », uniquement 
accessibles aux grandes affaires qui veulent faire de la publi- 
cité de prestige, l'augmentation de la taxe n'atteindrait que 
7 à &# p. {W. 

IH y à là une discrimination que nous avons jugée inexpli- 
table et que nous souhaitons voir repousser, 

Entin je soulignerai les difficultés d'application de la loi. Si 
chaque commune peut, en fait, assurer son taux, puisqu'elle 
a la possibilité de doubler le taux déjà augmenté de cinq fois, 
1 Ss'ensuivra que chaque commune devra faire éditer un 
tunbre parliculher, et les affiches apposétes sur le territoire 
de la commune devront èlre revélues de ce timbre. 

Or je vous Jaisse à penser quelles seront, dans certaines 
banlieues et certaines villes ouvrières qui sont imbriquées 
les unes dans les autres, les difficultés qui pourront en résulter 
lorsque, sans changer de trottoir, on passe du territoire d’une 
Conune sur une autre, 

A la vérité, il ne faut pas se dissimuler qu'il existe un 
pe de l'affichage. C'est un fait que les règles actuél- 
ement sppquées à l'affichage résultent d’une législation éta- 
blie par le gouvernement de Vichy, dans une période de 
pénurie et de récession assez peu favorable à Ja publicité, 
de telle sorte que Ja loi est, dans bien des cas, inappliquée 
parce que souvent inapplicab'e, notamment par sa référence 
au nombre d'habitants déterminé de l'agglomération à l'inté- 
rieur de laquelle l'affiche peut étre apposée. 

est alors ridicule qu'une modification d'état civil, un démé- 
nagement où un décés puisse meltre en fraude quelqu'un 
qui la veille ne l’état pas. 

Nous reconnaissons qu'il y a un abus de l'affichage et nous 
sonines les premiers à déplorer cette lèpre qui déshonore les 
uurs de certaines cités et nos plus beaux paysages. 

M. Auguste Joubert. Plus ce sera cher, mieux cela vaudra! 


M. Guy Desson, rapporteur pour avis. Depuis six ans, Jes 
pouvoirs publics éluhent à notre intention un texte compor- 
tant statut de l'affichage, Six années, c'est bien Jong. 

Si M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur n'est pas compétent en 
la matière, je lui demande d'inviter son collègue de l'éducation 
hationale où des beaux-arts à nous dire si oui où non ce projet 
de loi verra le jour, afin que nous puissions en discuter. Sinon, 
nous en viendrons à linitiative parlementaire, dans la mesure 
ou celle Assemblée en est encore pourvue. 

La commission de la presse unanime eonsidère que ce n’est 
pas par le biais d'un projet de loi sur l'aménagement des res- 
sources des collectivités locales que peut être traité ce problème, 
qui n'est peut-être pas le premier dans la hitrarchie des 
urgences Mais qui à néanmoins Sa Valeur. 

C'est pourquoi elle vous demande, sans prendre position sur 
le fond, de disjoinare cet article, afin que la fixation du taux de 
ces laxes fasse l'objet d'une étude sérieuse, 

Mme la présidente. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
pour avis, auteur de la troisième demande de disjonction. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La commission des 
finances, à une très grande majorité, a été la première à deman- 
der la disjonction de cet article. Non pas que la publicité, déve- 
lopée comme elle Fest, soit sans inconvénients. Tout au con- 
Waire, la commission des finances estime qu'il y a là quelque 





chose à faire. Mais elle à eu l'impression qu'on dépassait 
quelque peu la mesure et qu'on risquait, si le texte était voté, 
de rendre la publicité par affiches pratiquement impossible, et 
de favoriser ainsi d'autres modes de publicité qui ne sont pas 
nécessairement plus intéressants du point de vue national. 

La commission des finances demande done au Gouvernement 
de reconsidérer le problème. Aussi est-ce Ja disjonction de 
l'article 18 qu'elle demande à l'Assemblée et non pas un refus 
définitif qu'elle oppose. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Tous les arguments déve- 
loppés les uns après les autres, sont excellents, 

Mais la commission de l'intérieur a élé appelée à se prononcer 
sur un projet tendant à accroïtre — c'est J'éternelle préoccupa- 
tion — les ressources communales. Les taxes sur la publicité 
existent ; elles ne constituent pas une innovation. Elles se trou- 
veront augimentées, sans aucun doute, dans de fortes propor- 
tions mais il n’est pas moins vrai que la fixation de leurs taux 
remonte à des années antérieures et qu'il convient de les 
reviser. 

Quand on prétend que le relèvement de ces taxes priverait 
la publicité de ses moyens, je ne peux m'empêcher de songer 
à ce qui se passe dans nos villes où, chaque fois que l'on doit 
dresser des palissades en vue de protéger des immeubles en 
construction ou en recontruction, les sociétés de publicité et 
d'affichage s’en saisissent et se livrent même au jeu de 
surenchère. 

M. Henri Lacaze. C'est exact! 

M, le président de la commission. … à telle enseigne que les 
propriétaires ont intérêt à prolonger la durée des travaux. 

Je peux citer l'exemple d’un immeuble communal actuelle- 
ment en réparation qui est entouré d’une palissade. Chaque 
mois, la société d'affichage verse 100.000 francs à Ja caisse muni- 
cipale pour la location de cette palissade. C’est vous dire que 
les moyens des sociétés de publicité sont très grands. 

Ce qui est vrai dans ma comune est également vrai dans 
d’autres. On se livre, je le répite, à de véritables surenchères. 

Par conséquent, j'estime quant à moi — et la commission de 
l'intérieur parlage cet avis — que les nouveaux taux ne sont 
pas trop lourds et que nous pouvons suivre le Gouvernement 
dans sa proposition. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. Je désire d’abord rectifier 
— à moins que j'aie mal compris — l’un des propos de M. Guy 
Desson, prétendant que la taxe communale sur la publicité 
avait été instituée par le gouvernement de Vichy et n'avait 
jatnais été modifiée depuis lors. 

En réalité, c’est la loi n° 50-939 du 8 août 1950 qui a permis 
l'institution d’une taxe sur la publicité par délibération du 
conseil municipal. C'est à l'article 3 de cette loi, relative au 
développement des crédits affectés aux services civils du minis- 
tère de l'intérieur, que vous trouverez la définition des. cinq 
catégories d'affiches que nous n'avons pas reprises dans le 
projet de loi. 

Il s’agit, comme l’a rappelé M. le président de la commission 
de l’intérieur, d’un texte dont toutes les dispositions visent à 
permettre aux collectivités locales d'accroître leurs ressources. 

Cette taxe, dont on peut faire la critique ou le procès, elle 
existe, mais à des ‘aux qui remonent à 1950, | 

M. le président de Ja commission de l'intérieur vient d’in- 
diquer les effets heureux que péuvent attendre de cette taxe 
certaines communes et il a cité l'exemple de sa propre com- 
mune, 

Encore faudrait-il, comme c’est l'objet de presque tous les 
articles de ce projet, que les taux de cette taxe soient rééva- 
lués à un niveau raisonnable par rapport à l'année 1950. C’est: 
ourquoi il avait été proposé non pas de les décupler mais de 
es quintupler, tout cela ne donnant que des maximums dans 
les limites desquelles les communes peuvent se mouvoir. 

Le Gouvernement, par conséquent, souhaiterait que la com- 
mission de l'intérieur fût suivie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Desson. 


M. Guy Desson, rapporleur pour avis. Comme je n'ai pas 
l'outrecuidance de crorre que M, le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur m'a mal compris, c'est donc que je me suis mal exprimé. 

Quand j'ai fait référence à « l'acte dit loi » de Vichy réglant 
la publicité, je parlais de la nécessité de modifier l’ensemble 
des problèmes de l'affichage. 

Si nous vous accordons aujourd'hui le taux que vous deman- 
dez, je sais par expérience que tant que le coin financier n’est 
pas enfoncé pour obtenir une solution, on n’y warvient pas. 
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ll y a sept ans que le projet est à l'étude et il ne vient 
as en discussion. Si aujourd'hui nous refusions d'augmenter 
= taux de Ja taxe que vous demandez, si nous lions le pro- 
blème de cette augmentation à l'ensemble des problemes 
reglant l'affichage, je suis sûr qu'alors le projet verrait le jour. 

Vous parlez de quintupler les taux, c'est très bien, mais n'ou- 
bliez pas que les conseils municipaux ont la faculté de doubler 
tous les taux prévus au présent article. En fant que maire, 
ï m'est infiniment plus agréalble de tabler sur une auginen- 
tation de Ja faculté contributive des étrangers de ma com- 
une, que d'imposer mes propres électeurs, Je ne m'en pri- 
verai pas et je suis persuadé que tous les maires en feront 
autant, Les taxes peuvent étre décuplées et dans la majo”rié 
des éas elles le seront, mais les municipalités seront dans 
l'incapacité de relever des fraudes et de poursuivre Jes 
fraudeurs. 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande de disjonetion de 
l'article 18 présentée par les motions de MM. Velin, Guy Desson 
et de Tinguy. 

M. Guy Desson. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. lersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants............ soccer 543 
Majorité absolue.............. tsar . 2172 
Pour ladoption........ ve. 328 
RE ééananatn thon es . 219 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, l'arücle 18 est disjoint, 


[Après l'article 18.] 


Mme la présidente. MM. Defferre, Edouard Daladier, Mondon 
(Moselle), Médecin et Alfred Coste-Floret ont déposé un amen- 
dement n° 43 tendant, après l'article 18, à insérer le nouvel 
article suivant: 

«“ Les communes ont la faculté d'instiluer une taxe de sta- 
Lonnement des véhicules automobiles sur la voie publique, 

«Des règlements d'administration publique fixeront les 
Maxima et détermineront les modalités d'assielte et de per- 
ceplion et, d'une manière générale, les conditions d’applica- 
Uon de celle taxe. 

« Les maxima établis en vertu de l'alinéa précédent ne pour- 
ront ètre dépassés qu'à titre exceptionnel, les délibérations des 
conseils municipaux seront, dans ce cas, soumises à lappro- 
baton par décret en Conseil d'Etat. Toutefois, dans la limite 
du double des maxima prévus, les délibérations seront soumi- 
ses à l'approbation par arrété concerté des ministres de l'inté- 
“eur et des finances. 

« Les infractions seront sanctionnées par l'amende prévue à 
l'article 475 du eode pénal. » 

Je suis également saisie d’un sous-amendement n° 47 de 
M. Tardieu, tendant à compléter par le nouvel alinta suivant, 
l'article proposé dans l'amendement n° 43 de M. Defferre : 

“le produit de la taxe de stationnement ne pourra être 
affecté qu'aux travaux entrepris pour l'amélioration de Ja cireu- 
Jation et la création de parkings et garages publics, » 

La parole est à M. Mondon, pour soulenir son amendement, 


M. Raymond Mondon (Moselle), Mes collègues et moi, nous 
vous demandons de reprendre un article prévu par le Gouver- 
nement dans son projet de loi sur le stationnement dans les 
&'ands centres urbains. 

Nous vous demandons simplement de poser le principe de 
établissement d’un droit de stationnement de facon que le 
Gouvernement puisse étudier ce problème et, après avoir 
consulté les commissions compétentes et l'association des 
aires de France, fixer les taux de cetle taxe qui est déjà 
en vigueur dans un certain nombre de villes des pays étrangers, 

C'est ainsi qu'en Allemagne, dans ne grande ville comme 
Francfort-sur-le-Main, Je stationnement est réglementé et 
payant, Cette mesure à donné des satisfactions aux adminis- 
trateurs des grandes villes, 


On pourra nous objecter: « Mas vous allez prendre de l’ar- 


&eut pour combler le déficit des budgets communaux », Aussi 





un de nos collègues particulièrement intéressé par ce pro- 
blème, M. Julien Tardieu, rapporteur général du budget de la 
ville de Paris, a-t-il déposé un sous-amendement à notre amen- 
aement prévoyant que « le produit de la taxe de stahionnement 
ne pourra être affecté qu'aux travaux entrepris pour Famého- 
ration de la circulation et la création de parkings et garages 
publics. » 

Ce que nous demandons, MM. Defferre, Daladier, Médecin, 
Alfred Coste-Floret et moi-mèéme, ainsi que M. Julien Tardieu, 
c'est de poser le principe du droit de stationnement, C'est 
absolument indispensable pour améliorer la circulation dans 
les villes de France. 

Une telle mesure ne signifie pas que toutes les villes seront 
dans l'obligation d'appliquer ce droit de stationnement, Chaque 
maire pourra présenter à son conseil municipal une réglemen- 
talion adaptée aux besoins et aux possibilités de sa ville, 

Ce que nous vous demandons, c'est de poser le principe. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. |! s'agit là de l'unique taxe nouvelle insti- 
tuée par le projet. La commission avait disjoint l'article, 

Cependant, elle ne fera pas de querelle à ceux qui prétendent 
que la ertation de celte taxe nouvelle est ntcessaire aux eol- 
lectivités loca!es et elle s'en remet à la sagesse de l’Assemblée, 

Mme la présidente. Si j'ai bin compris, monsieur Mondon, 
vous avez défendu, en mème temps que l'amendement dont 
vous êles cosignataire, Je sous-amendement déposé par 
M. Tardieu ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). Qui, madame la présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gilbert Carter, contre 
l'amendement. 

M. Gilbert Cartier. Je tiens à attirer l'attention de M. Mondon 
sur le danger qui resulterait de l'application de cette taxe, dont 
j'aimerais que notre collègue précisit les modabtés d'applica- 
üon. 

La mesure envisagée frappera certaines catégories intéres- 
santes de travailleurs. Je songe, en particulier, aux voyageurs 
de commerce, représentants et placiers. 

Pour exercer leur activité professionnelle, ces braves gens 
parcourent la France et leur travail les appelle dans certaines 
villes où ils sont obligés de passer la nuit, Selon M. Mondon, 
ils devront payer une taxe de stationnement pour leur véhicule, 

Je trouve anormal que, pour faire face à des besoins dont 
je ne discute pas l'importance, cerlaines mumeipalités puis- 
sent empêcher des representants de commerce de stationner 
dans leurs villes, car ceux-ci seront obligés de garer leur 
véhicule dans une ville voisine où Ja taxe ne sera pas exigée, 
pour revenir ensuite, le lendemain, exercer leur activité. 

Avant de décider la création d'une taxe de stationnement, 
j'aimerais qu'on précisit à quelles catégories de véhicules et 
dans queiles conditions cette taxe serait applicable, 


Mme la présidente. La parole est à M. Mondon, 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je comprends mal le raison- 
nement de mon ann M. Corbier, qui voudra ben m'en excuser, 

Voici l'exemple de deux villes que je connais bien, Nancy 
et Metz, distantes de soixante-dix kilomètres. Si la taxe de sta- 
tionnement était instituée dans cette derniére ville, que j'ai 
l'honneur d'administrer, et ne l'était pas à Nancy, je conçois 
mal qu'un représentant de commerce fasse, à dix-neuf heures, 
un deplacement de soixante-dix kilomètres pour réaliser une 
économie, Pourquoi n'iraitil pas aussi à Luxembourg, à Sarre- 
brueck ou à Trèves ? 

M. Médecin, maire de Nice, à dit à M. Cartier qu'il appar- 
tiendrait à chaque ville de déterminer l'aire de stationnement, 
de la même manière qu'a élé fixé, il y à trois mois, à Paris, 
le périmètre de la zone bleue. 


M. Gilbert Cartier. Ce n'est pas la méme chose! 


M. Raymond Mondon (Moselle). Si! 1] existe des points cru- 
aux dans les vieilles villes — notamment le centre — où il 
est difficile de stationner. 

La disposition projetée va dans le sens de l'intérêt, non seu- 
lement des commerçants du centre de nos villes, mais aussi 
des piétons qui ne peuvent plus actuellement s'arrêter pour 
regarder une devanture. Chacun sait que certaines voitures 
stationnent au méme endroit, sans interruption, de neuf heures 
à dix-neuf heures, 

M. Henri Lacaze. Il suffit de 
ment! 


M. Raymond Mondon (Moselie). Selon l'importance de chaque 
ville et ses difficultés propres, les conseil municipaux, en 
accord souvent avec les représentants des intérêts économi- 


limiter la durée du stationne- 
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ques, notamment des commerçants — je les consulte toujours M. Jean Lliante. En définitive, c'est le consommateur qui 


— détermineront les lieux de s'aliornneinent, 

J'ai cité l'exemple de Francfort-sur-le-Mein. Dans la grande 
rue qui relie la gare an centre de la ville, il est possible de 
stationner une dermni-henre où une heure, moyennant une taxe 
de dix on de vingt pfennigs, soit exactement dix ou vingt 
francs. Je vous assure que le systeme fonctionne bien. 

Nous ne pouvons, ce soir, je l'ai dit, entrer dans les détails. 
Ce que je demande à l'Assemblée, c'est de poser un principe, 
le Gouvernement intervenant ensuile par la voie des régle- 
inents d'administration publique. 

Chaque ville se déterminera ensuite en fonction de la struc- 
ture de ses voies et de ses besoins. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement à pro- 
posé de donner aux communes la facilité d'instituer une telle 
taxe. II ne cherchait pas à en faire une obligation. IT ne peut 
donc qu'être favorable à l'initiative parlementaire qui reprend 
&on texte, 

Mme la présidente. La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. M. Mondon a indiqué que celle taxe favori- 
serait le commerce, Je ne vois pas comment le commerce sera 
favorisé si les clients ne peuvent plus s'arrèter devant les 
boutiques. 

Ce problème est difficile À résoudre dans les grandes villes. 
Croyez-vous que la perception de cette taxe sera facile ? Ne 
nécessitera-t-elle pas de nombreux agents de police supplé- 
mentaires ? Ne sera-t-elle pas la source de nombreuses diffi- 
cultés ? 

Chacun sait que, dans les grandes villes, un grand nombre 
de petits fonctionnaires et mème d'ouvriers se rendent à leur 
travail avec une 2 CV, une Isetta ou une Yespa. 

Hs devront donc payer une taxe de stationnement ou se 
déplacer par d'autres moyens, En définitive, les travailleurs 
@rout touchés par cette taxe. ({nlerruplions à gauche.) 

M. René Couturaud. Comme taxe, la « vignelle » suffit! 

Mme la présidente. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). On prend toujours ici la 
défense des « petits » de telle ou telle catégorie. Je dois poser 
nettement le probléme: veut-on que personne ne puisse plus 
Slationner à Paris ou dans les grandes villes ? 

Il ne restera plus au « petit » employé, au « petit » repré- 
sentant de commerce qu'à rester hors de Paris et à prendre 
l'autobus, le métro où un taxi ce qui lui coûtera cher — 
pour se rendre au centre de la ville. 


M. Henri Lacaze. Liinitez simplement la durée de stationne- 
ment. 


Mme la présidente, La parole est à M. de Tinuguy, rapporteur 
pour avis, 


M. Lione! de Tinguy, rapporteur pour avis. Je souhaiterais 
que M. Mondon acceptat de retirer un mot anglais de son texte 
et de remplacer le mot « parking » par l'expression « parc à 
Voitures ». (Sourires.) 

_ M. Raymond Mondon (Moselle). Je m'excuse, il ne s'agit pas 
de mon texte, mais du sous-amendement de M. Tardieu. J'ac- 
cepte cette modification, 

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit. À cette difficulté linguistique près, j'espère 
que nous serons tous d'accord — presque tous, monsieur Privat 
— pour voter des disposilions qui permettent aux maires d’exer- 
cer une véritable police, Il a la police des arrêtés, mais 
aussi celle de l'argent. Ce que nous voulons, c'est disposer des 
moyens nécessaires pour dégager les centres névralgiques des 
communes. 

M. Privat insistait sur le sort des commercants qui estiment 
que leur commerce ne sera pas facilité, les clients n'aïmant 
| stationner en des lieux où ils devront payer une taxe. 
otre collègue ignore peut-être que ce sont souvent les com- 
merçants eux-mêmes qui laissent leurs voitures en station- 
nement sans interruption de neuf heures à vingt heures, 

M. Auguste Joubert. Trés juste! 

M. René Tamarelie. Ce ne sont pas les seuls, 

M. Albert Privat. Dé. idément, les commercants ont tous les 
défauts! 

M. Guy Petit. J'ai notamment constaté dans ma commune 
que dans une famille de commerçants, le père, la mére et Te 
fils possédaient chacun leur voiture, lesquelles stationnaient 
devant leur boutique, Is s'étonnaient que les clients ne puis- 
sent s'arrêter, 


payera, comme toujours, 

M. Guy Petit. Ils ont reconnu de bonne gräce qu'ils exagé- 
ralent. 

Lorsqu'il faudra payer une taxe, on commencera à prendre 
garde. H est done nécessaire de donner aux conseils muniei- 
paux une telle possibilité, 

M. René Couturaud. Il suffit de limiter la durte de stalion- 
nermnert. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
n° 47 de M. Tardieu, avec la modification proposée par 
M. de Tinguy, rapporteur pour avis, qui souhaite que le mot 
« parkings » soit remplacé par les mots « parcs à voitures ». 

M. Albert Privat. Le groupe d'union et fraternité française 
vote contre. 

M. Georges Marrane. Ie groupe communiste vote contre. 

(Le sous-amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 43 
de MM. Deffeire, Daladier, Médecin, Mondon et Alfred Coste- 
Floret, modifié par le sous-amendement n° 47 de M. Tardieu. 

M. Menri Lacaze. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants .....sssosssosossose 703 


Majorité absolue ...... ééénésésosocésiloe 208 
Pour Fadoption .......... 00 
COR Luis PPT 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Pourtalet a déposé un amendement n° 26 rectifié, tendant 
à insérer après l'article 18 le nouvel article suivant: 

« Dans les stations classées, le prélèvement sur le produit 
brut des jeux au bénéfice des communes est porté de 15 p. 100 
à 40 p. 100; 

« A charge par ces communes d'utiliser les ressources 
supplémentaires ainsi dégagées à l'appheation d'un plan d’équi- 
pement touristique et d'urbanisme, soit par emploi direct, soit 
par le moyen d'emprunts gagés à l’aide de ces ressources 
supplémentaires. » 

La parole est à M. Pourtalet. 


M. Henri Pourtaiet. Mon amendement répond à un vœu adopté 
à l'unanimité lors du dernier congrès national de Fassociation 
des maires de France, 

De leur côté, les maires des stations classées, plus directe- 
ment intéressés par ce texte, demandent depuis longtemps que 
ces communes recoivent sur les prélevements opérés au titre 
des recettes brutes des jeux dans les casinos ouverts sur leur 
territoire, une part plus élevée et plus juste, mieux en rapport 
avec les dépenses permanentes et surtout avec les charges 
d'investissement imposées par les nécessités de Féqnipement, 
de l'urbanisme et du tourisme, toute création ou modernisation 
en la matiere s'accompagnant de difficultés que chacun connait. 
Ce sont, pour l'instant, les finances communales qui supportent 
l'essentiel de ce fardeau. 

Etant donné que l'année budgétaire 1958 se présente dans des 
conditions encore plus difficiles que les précédentes, l'adoption 
de mon amendement procurerait aux communes des subsides 
intéressants, la part communale étant portée de 15 à 40 p. 100. 

Les maires des stations classées se plaignent, avec raison, 
d'une anomalie. Pour la montrer, je citerai le cas des deux 
casinos de Cannes qui ont encaissé, au titre de l’année 1956, 
1.300 millions; le prélèvement opéré sur le produit des jeux 
avant atteint près de 1.000 millions, la commune de Cannes 
n'a recu, en tout et pour tout, que 170 millions, alors qu'elle 
supporte les charges les plus grandes de l'équipement touris- 
tique. 

A Biarritz, le probléme se pose de la même facon. Dans 
cet important centre touristique, la recette atteint 116 mil- 
lions. 


M. Guy Petit. Pius que cela, mon cher coïlègue, car notre 
ville compte deux casinos! 





M. Henri Pourtalet. Je ne cite que le cas de Fun d'eux. 
En fait, la ville ne percevra que 10 millions pour sa part. 
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A Nice, les chiffres sont à peu près les suivants : la commune 
obüent entre 135 et 140 millions quand l'Etat encaisse 500 à 
600 millions. 
Nous estimons qu'une telle disproportion est anormale et 

ue dans le cadre même de ces prélèvements les recettes 
destinées aux communes devraient être aménagées dans un 
rapport raisonnable. C’est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
bice d’adepter notre amendement. À 

Je ne me fais guère d'illusion sur l’accueil que lui réservera 
le représentant du Gouvernement. 


M. le rapporteur. Vous êtes pessimiste! 


M. Henri Pourtalet. Mais je voudrais que M. le secrétaire 
d'Etat nous indiquât, s’il le peut, si le Gouvernement à 
cependant l'intention de modifier dans un délai qui pourrait 
étre le plus court possible, cette disproportion anormale. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement n’a pas été soumis à la 
commission. 
j Evidemment, l’aspect séduisant de Ja proposition est celui 
qui En de penser que, d’après les majorations prévues 
par M. Pourtalet, les communes pourraient y trouver des res- 
sources supplémentaires pour développer l'équipement touris- 
tique, Mais sur le fond même du texte, c’est-à-dire l’augmen- 
taion du prélèvement sur le produit brut des jeux, la com- 
mission ne peut que s’en remettre à la sagesse de l’Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je réponds à M. Pourtalet 
que l’article 10 du décret organique est incontestablement 
opposable à son amendement. 

* En effet, M. Pourtalet sait que le total du prélèvement sur 
le produit des jeux, c’est-à-dire la somme de ce qui est prélevé 
pour la commune et de ce qui est prélevé pour l'Etat, ne doit 
pas excéder 80 p. 100 de ce produit. 

+ Si le prélèvement effectué au profit des communes est porté 
de 15 à 40 p. 100, la part revenant à l'Etat est diminuée pro- 
portionnellement puisque, je le répète, le total des deux parts 
ne doit pas excéder 80 p. 100. 

* C'est la raison pour laquelle, sous réserve de l'appréciation 
de la commission des finances, l’article 10 du décret orga- 
nique est opposable à l'amendement de M. Pourtalet, 


: M. Pourtalet sait bien que je ne puis faire autrement que 
d'opposer cet article, mais je tiens à lui dire — ce n’est pas 
une vaine formule — que le ministre de l’intérieur attirera 
l'attention de ses collègues des finances et du budget sur ce 
qu'il sait être une demande réitérée des maires des stations 
classées: l'attribution à ces communes d’un pourcentage un 
peu plus élevé du produit des jeux. 

Je veux cependant lui rappeler que la loi du 3 avril 1955 à 
déjà quelque peu amélioré la situation au profit des communes 
puisqu'elle a aménagé les paliers d'imposition du prélèvement 
de l'Etat et qu'elle a prévu que 50 p. 100 des économies réali- 
stes sur le reversement par le casino devraient être par eux 
chligatoirement employés au financement des travaux d’équi- 
pence de la station. C’est là un simple rappel que je voulais 
aire, J'oppose à l'amendement l’article 10 4n décret organique, 
mais cela ne veut pas dire — j'en prends l'engagement — que 
je problème ne sera pas étudié avec attention. 


e Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
inances ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. L'article 10 est 
opposable ; M. Pourtalet l’a lui-même indiqué. 


M. Guy Petit. C’est une erreur, Il n’est pas applicable pour 
tous les cas. LH faudrait se livrer à un calcul savant, 


_Mme la présidente. En tout cas l’avis de la commsision des 
finances est que l’article 10 est applicable. 

M. Guy Petit. La commission des finances n’a pas encore fait 
Procéder à une expertise comptable. 

Je crois qu’il n'y aurait pas perte de recettes pour l'Etat, dans 
tous les cas, notamment pour les petits casinos. Mais alors il est 
Cerlain qu'on tuerait la matière imposable, car seule les grands 
Casinos pourraient supporter le prélèvement. 

Je remercie M. Pourtalet d’avoir souligné cet asnect du pro- 
blème, Je remercie également M. le secrétaire d'État à l'inté- 
rieur. 

Je ne sais s’il a trop parlé ce soir (Sourires), mais il peut être 
assuré que nous nous souviendrons de sa promesse. Nous lui 
demandons d'insister auprès de son collègue des finances pour 
que soit satisfaite une revendication présentée depuis des 
années par les maires des stations classées. 





Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Monsieur Guy Petit, on 
re peut soutenir que l’article 10 ne soit pas applicable à tous 
les cas, dans la matière considérée, pour l'excellente raison 
— c'est un caleul mathématique — que le total des deux 

rélèvements opérés sur le produit des jeux, l’un au profit de 

"Etat, l’autre au profit de la commune, atteint 80 p. 100; la part 
des communes étant de 15 p. 100, il reste 65 p. 100 à l'Etat, Si 
vous portez celle des communes de 15 p. 100 à 40 p. 00, vous 
diminuez d'autant la part de l'Etat, à moins que vous ne par- 
veniez à préiever 105 p. 100 du produit des jeux, auquel cas le 
ministère des finances vous demandera votre recette. (Sourires.) 


Mme la présidente. La commission des finances étant d'avis 
que l’article 10 est applicable, il n’y a plus lieu à discussion. 

L'amendement n° 36 rectifié de M. Pourtalet est donc disjoint, 

M. Joseph Garat a présenté un amendement n° 46 rectifié ten- 
dant, après l’article 18, à insérer le nouvel article suivant : 

« Les articles 216 et 218 du code de l'administration commu- 
nale sont modifiés comme suit: 

« Art. 216. — Les stations classées doivent, par délibération 
du conseil municipal, instituer une taxe spéciale dite de séjour, 
dont le produit doit être intégralement affecté aux travaux 
prévus à l’article 158. 

« Art. 218. — Le tarif de cette taxe est établi par personne et 
par journée de séjour. Elle ne peut être inférieure à 8 francs par 
personne et par jour ni supérieure à 80 francs ». 

La parole est à M. Mérigonde pour soutenir l'amendement. 


M. Marcel Mérigonde. L'article 11 du projet gouvernemental 
nous donnait à peu près satisfaction sauf sur un point. 

En effet, il rendait facultative la perception de ia taxe de 
séjour qui était, en principe, obligatoire dans les stations 
classées. 

Or, si une station demande à être classée, c'est qu'elle attend 
de son classement certains avantages, notamment l'attribution 
de sommes du fonds y = mc hôtelier. Et si ces avantages 
ne sont pas assortis de l'obligation d'instituer une taxe, vous 
serez demain submergés par les demandes de classement éma- 
nant de communes qui n'auront pas vraiment vocation de 
station classée, Le classement leur confère certains droits. Si 
la taxe est facultalive, elles l’instilueront si bon leur semble, 
mais* si elles décident de ne pas la percevoir, elles prendront 
les avantages du classement sans en accepter les inconvénients, 

C'est la raison pour laquelle nous subordonnons l'augmen- 
tation de la taxe de séjour à l'obligation de l’instaurer lorsque 
la station est classée. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission comprend fort bien le désir 
de certains membres de l’Assemblée de voir rélablir la taxe 
de séjour dans les stations classées, d'autant que les taux pré- 
cédents ne répondaient nullement aux besoins et qu'on obser- 
vait généralement que les frais de perception absorbaient la 
plus grande partie du produit de cetle taxe. 

Cependant, le rapporteur désirant rester fidèle à la décision 
de sa commission, maintient la disjonclion de la disposition 
en cause prononcée par elle. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M, le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement avait, 
par l’article 11 de son projet, proposé l'augmentation de la 
taxe de séjour. Il demande à l'Assemblée de reprendre cette 
disposition. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
pour avis. 

M. Lion2i de Tinguy, rapporteur pour avis, J'ai déposé, au 
nom de la cornmission des finances, un amendement portant le 
n° 14, presque identique à celui de M. Garat. HN tend à insérer 
un article additionnel non pas après l'article 18, mais après 
l’article 19 où il me paraïtrait muieux placé. Mais ce n'est 
qu'un détail. 

Mme la présidente. M. de Tinguy a, en effet, déposé un amen- 
dement n° 14, tendant, après l'article 19, à ins-rer le nouvel 
article suivant (ancien article 11 du projet n° 6474) : 

« Les articles 216 et 218 Gu code de l'administration commu- 
nale sont modifiés comme suit: 

« Art. 216. — Les stations classées peuvent, par délibération 
du conseil municipal, instituer une taxe spéciale dite de séjour, 
dont le produit doit être intégralement affecté aux travaux, 
prévus à l'article 153, 
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« Art, 218, — Le tarif de cette taxe est établi par personne 
et par journée de séjour. Elle ne peut être inférieure à 8 francs 
par personne et par jour ni supérieure à 80 francs. » 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La principale diffé- 
rence entre ce texte et celui que vient de soutenir M. Mérigonde 
réside dans ie mot « peuvent » inscrit au lieu du mot « doivent » 
et qui laisse toute latitude aux communes d'instituer la taxe 
de séjour. 

Or, la commission des finances tient beaucoup à cette lati- 
tude. Ce n'est pas sans hésitation, en effet, qu'elle s'est ralliée 
à une taxe dont elle mesure, dans certains cas, les inconvé- 
nients. Ceux-ci ont èté soulignés notamment par les représen- 
tants de l'hôtellerie qui ont montré à quel point cette taxe 
pouvait être génante pour les localités modestes notamment. 

Il convient done de laisser cette liberté locale qui a été 
réclamée à maintes reprises et il faudrait aussi que le Gouver- 
nement n'usât pas de moyens de pression indirecte pour trans- 
former ce mot « peuvent » en mot « doivent » au cas où 
le texte de la commission des finances serait retenu. 

C'est l'application de la remarque générale que la commission 
des finances à faite au début de ce délbat et qui s'exprime en 
ces termes: Nous acceptons un certain nombre d'impôts que 
vous nous demandez de voter pour les communes, mais nous 
entendons, eu égard au caractère disparate de ces impôts, qu’on 
n'exige pas que les communes les votent, qu'on leur laisse la 
lberlé et que celles qui auraient des raisons valables de ne 
pas les voler ne soient pas sanctionnétes pour cela. 

Autrement dit, la commission des finances reprend le texte 
du Gouvernement, et lui demande de l'appliquer non seulement 
dans sa lettre mais ausis dans son esprit, un esprit de grande 
liberté laissée aux collectivités locales. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde. Si la commission de l'intérieur avait dis- 
joint l'arlcle 11 du projet du Gouvernement, c'est précisément 
parce qu'il instituait la liberté pour la commune de percevoir 
ou de ne pas percevoir la taxe. 

Ce qui est laissé à l'appréciation de la commune, c’est le 
tarif de la taxe qu'elle peut tixer entre 8 francs et 80 francs. 

M. Charles Rousseau. C'est cela. 

M. Marcel Mérigonde. Là, je suis entièrement d'accord avec 
M. de Tinguy. 

Je ne concevrais pas que le Gouvernement obligeät les 
communes à fixer le tarif de la taxe de séjour à 80 franes. Mais, 
dans la mesure où les communes demandent un avantage, en 
sollicitant le classement de leur station, il faut tout de même 
qu'en contrepartie elles subissent une sujélion. Sinon, demain, 
toutes les communes de France demanderont leur classement et 
le titre même de « station classée » perdra toute signification. 

M. Charles Rousseau. Parfaitement! 

M. Marcel Mérigonde. En effet, dans ce cas, le fonds d'équipe- 
ment de l'hôtellerie servira à toutes les communes, indistinc- 
tement, et les investissements se feront de façon anarchique. 
Ce ne serait servir ni l'intérêt des touristes ni celui des 
communes. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste pour que le texte du 
Gouvernement soit adopté, 

Du fait qu'une station est classée, la commune intéressée est 
otfigée d'instiltuer la taxe de séjour, mais nous lui laissons la 
latitude de fixer le tarif de cette taxe, entre 8 francs et 80 francs. 
C'est là que réside la liberté communale. 

Mme la présidente. lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 46 rectifié de M. Garat, 

soutenu par M. Mérigonde. 

M. Charies Rousseau. Scrulin! 

Mme là présidente. Je suis suis saisie d'une demande de scru- 
tin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.Y 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrulin : 
Nombre des votants...:...........…. eut D 
PR D nn com coton) 20e 273 
Pour l'adoption......... «SU 
RS es 213 


L'Assemblée nationale a adopté. 
ss n° 14 de M. de Tinguy est donc devenu sans 
jet. 





[Article 19.] 


Mme la présidente. « Art. 19. — L'article 211 du code de 
l'administration communale est modifié comme suit : 

.« Art. 211. — Toute infraction aux dispositions qui précèdent 
ainsi qu'à celles des décrets et arrêtés pris pour leur application 
est punie d'une amende de 3.000 francs lorsqu'elle n'a pas 
entrainé le défaut de payement, dans le délai légal, de tout ou 
partie de la taxe. 

« Dans le cas contraire, le contrevenant est passible d'une 
amende égale au quintuple du montant des droits dont la 
commune à été frustrée et au minimum égale à 3.000 francs. 

« Pour les affiches, réclames et enseignes lumineuses viséeg 
à l’article 206, l'amende est encourue pour chaque annonce, 

« Les affiches, réclames ou enseignes peintes ou sur papier, 
pus lesquelles la taxe n'a pas été acquittée ou l'a été insuf- 

samment, pourront être lacérées ou détruites sur l'ordre de 
l'autorité municipale. 

« En ce qui concerne la publicité lumineuse, les sources 
d’éclairement devront être coupées dans les mêmes conditiwuns 
aussitôt la constatation de l'infraction, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 19. 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Nous allons aborder l’article 20, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande la parole. , 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mme la présidente, il 
est minuil; je crois que la tradition de l’Assemblée veut qu'in- 
tervienne à cetle heure une suspension de séance. 

Je demande donc à l’Assemblée d'accepter une suspension de 
séance au cours de laquelle Ja commission des finances et 
la commission de l'intérieur pourraient se réunir, afin de réexa- 
miner l'article 20 à propos duquel un amendemeut de la 
commission des finances vient s'ajouter aux propositions de la 
commission de l'intérieur, 

IL s'agit, en effet, d'un article important dont les termes 
doivent être pesés, et plutôt que de se livrer à des improvisa- 
tions en séance, je souhaiterais que les membres de la commis- 
sion de l'intérieur et de la commission des finances puissent 
procéder à cet examen. 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra accéder à la demande 
de M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. (Assentiment.) 

Ia séance est suspendue. $ 

(La séance, suspendue le jeudi 20 mars à zéro heure cinq 
minules, est reprise à une heure cinquante minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise, 
c [Article 20.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 20, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 20. — I. — En 1958, si le montant total des sommes 
revenant à chaque département, au titre des attributions 
directes de la taxe locale, et à chaque commune non bénéli- 
ciaire de la recette minimum par habitant garantie par le fonds 
national de péréquation de la taxe locale sur le chiffre d’affaires, 
au titre des attributions directes et de la surtaxe, n'atteint 
pas 112 p. 100 du montant des recettes de 1954 énumérées par 

article 12, paragraphe 1 (2°) du décret n° 55-465 du 30 avril 
1955, chacune des collectivités locales intéressées recevra une 
allocation diflérentielle, sans que cette dernière puisse avoir 
pour effet de porter, par habitant, la recette totale à une somme 
supérieure à quatre fois la moyenne nationale de l’année pré- 
cédente. ù 

« IE — Avant le 30 juin 1958 le Gouvernement devra sou- 
mettre au Parlement un projet de loi instituant progressivement 
au cours d'une période transitoire d'un délai maximum de trois 
ans et pour les exercices ultérieurs de façon définitive un sys- 
tème de garantie de receltes ne se référant plus aux résultats 
de l'exercice 1954. 

« Ce nouveau système de- garantie de recettes sera fondé 
uniquement sur des critères objectifs permettant d'apprécier 
les besoins des collectivités locales. 

« Il devra permeltre en particulier de relever le minimum 
garanti à toutes les communes. 

« I. = La charge des allocations différentielles prévue au 
paragraphe 1°, sera assurée en 1958: 

« a) Par une participation de l'Etat de 1 milliard qui sera 
versée au fonds national de péréquation, 








ent 
Ion 
pas 

ou 


ne 
la 


Ces 


er 
uf- 


es 
LS 


—# 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 MARS 193 


1727 


_— 








« b) Par l’excédent net au titre des opérations de 1957 du 
compte annexe prévu à l'article 12 du déeret n° 55-465 du 
30 avril 4955 qui sera versé au fonds national de péréquation. 

« Le fonds national de péréquation en assurera la répar- 
tition. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances, 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je remercie la 
commission de l'interieur d'eveie accepté l'amendement de la 
commission des finances, qui fait obligation au Gouvernement 
de déposer à très bref délai un texte qui nous permette de 
repenser dans son ensemble le problème si difficile de la 
repartition de la taxe locale, 

Je la remercie, en particulier, d'avoir admis que le maintien 
indéfini d’une référence à l'exercice 194 n'était plus possible 
et qu'il convenait de choisir des critères différents pour mesu- 
rer plus exactement les hesoins des collectivités locales, besoins 
qui n'étaient nullement équivalents aux recettes d'une année 
donnée, peu différente des autres, dont la référence favorisait 
«certaines communes et en  défavorisait d’autres. 

Je sais que le délai imparti au Gouvernement est relative- 
ment bref, eu égard à la difficulté de la tâche. Je lui demande 
de faire un effort pour le respecter au maximum, Car il nous 
importe que nous puissions discuter ce texte nouveau avant 
notre départ en vacances pour qu'il soit applicable à l'exer- 
cie 1959, A la rentrée d'octobre, nous aurons certainement 
beaucoup d'autres soucis et nous risquons, si nous attendons 
celte date, de ne voir appliquer ces disposilions qu'en 1969, ce 
qui serait désolant, 

Si toutefois le Gouvernement — et il l’a fait savoir à la 
commission des finances — n'était pas certain d’avoir terminé 
ses travaux le 30 juin 1958 et s'il demandait un détai supplé- 
mentaire, 11 va de soi que la commission des finances, de 
méme que la commission des l'intérieur, puisqu'elle est main- 
tenant d'accord avec nous, ne lui en liendraient pas rigueur, à 
condition qu'il fasse tout ce qui dépend de Jui, je le répète, 
pour que nous puissions examiner ce texte avant notre départ 
en vacances, S'il n'y a pas d'obstacle majeur. 

Nous attendons beaucoup de cette réforme qui donnera, en 
parliculier aux communes défaworisées, le moyen de vivre un 
peu moins mal qu'à présent. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Elat au budget. J'ai 
entendu l'appel de M, Lionel de Tinguv, parlant au nom de la 
corninission des finances. 

Je lui donne l'assurance que le Gouvernement — en l'occur- 
rence M. Maurice Pic et moi-même — fera diligence pour lui 
accorder satisfaction. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux faire remarquer, 
en outre, que le reliquat résultant de la couverture des charges 
des allocations différentielles était couvert — dans l'esprit du 
Gouvernement — d'abord par le reliquat du compte annexe, 
ensuile, par moilié, à la fois par FEtat et par le fonds de 
peréqualion. 

Selon une disposition de la nouvelle rédaction de l'article 20 
proposée par la commission de lintérieur et soutenue par la 
commission des finances. la participation de l'Etat n'est plus 
de moitié, mais elle devient une participation anticipée, une 
sorte de subvention d'un milliard versée directement au fonds 
haliongl de péréquation, avant méme que le reliquat ou l'ex- 
cedent du compte annexe soit lui-même fourni. 

Je liens à déclarer très nettement qu'il s’agit, non pas d'une 
subvention, mais d'une participation d'un milliard absolument 
exceptionnelle et limitée à l'exercice 1958. 

Mme la présidente. M. Vallin a déposé un amendement, n° 27, 
qui tend à substituer, dans le paragraphe 1, aux chiffres: 
112 p. 100, les chiffres: 125 p. 100. 

La parole est à M. Vallin. 

M. Camille Vallin. En effet, mon amendement tend à fixer 
à 125 p. 100 de Ja recette de 1%5%4 la garantie de la taxe locale 
pour 1958, au lieu des 112 p. 100 proposés par le Gouverne- 
ment, 

Cette garantie de 125 p. 100 est tout simplement l'objet d'un 
vœu qui fut adopté à l'unanimité, en novembre dernier, par 
le congrès des maires de France, par conséquent par tous nos 
Collégues maires qui assistent présentement au débat. 

Le congrès des maires avait-il manifesté un désir exorbilant 
el’ irréfléchi ? Je ne le pense pas. 

Aux veux des maires, il élait justifié, d'abord par le fait 
que depuis 1954 les charges des communes ont auginenté très 





largement et dans une proportion supérieure à 2» p. 100, 
ensuite, par le fait que le produit de la taxe pour 1457, prévie 
sible lorsque s'est tenu le congrès, dépassuit d'assez loin les 
125 p. 100 des recettes de 1%. 

Je sais bien que l'on nous a objecté que la garantie de 
recette dépassait le taux de 112 p. 100 pour certaines communes 
puisque celles-ci pouvaient maintenant benclicier hitégralee 
ment de leurs plus-values et qu'il n'était donc pas possible 
d'assurer à l’ensemble des communes une garantie de recette 
supérieure à 112 p. 100. 

Mais, à cet argument, je voudrais opposer celui qu'a soutenu 
notre collègue M, Marrane devant la commission de linté- 
rieur, à savoir que, pur le décret du 30 avril 1954, l'Etat pri 
vait les communes de ressources tres importantes en permet- 
tant aux entreprises de travaux immobiliers et aux grossistes 
d'opter en faveur de la T. V. A. 

Ce sont ainsi des dizaines de milliards qui échappent aux 
communes au profit du budget de l'Etat, On a avance le cluftre 
de 100 milliards. H à été cit congrès des maires de France. 
Je ne sais s'il est exact. Il est néanmoins certain que Îles 
communes ont été privées de dizaines de milhards à la sntte 
de cette réforme. H eût elé normal que le Gouvernement 
apportät une compensation en accordant une garantie de recette 
bien Supérieure à celle qui nous est soumise aujourd him. 

On nous propose, en outre, après le versement de là somme 
de 1 milliard prelevée sur le budget de F'Etat, de garantir eette 
somme par pr lèvement sur l'excédent du comple annexe, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur nous à dit qu'en l'état 
actuel des choses, on pouvait estimer que cet excédent S'élüe 
blissait entre 2 mulliards et demi et 4 inilliurds de francs 

La première conclusion à tirer est que, en 1997, là garantie 
de recettes de 408 p. 100 qui avait été donnée s'est rétlée 
insuffisante et qu'on aurail pu par conséquent accorder une 
garantie de recettes supérieure, 

Or, comme en 1958, la hausse des prix fera que la taxe 
locale rapportera incontestablement des sommes bien supés 
rieures encore à celles perçues en 1957, nous considérons que 
le pourcentäge demande par le congrès des maires de France 
— 125 p. 100 — pourrait étre retenu. 

C'est l'objet de l'amendement que j'ai déposé et que j 
demande à l'assemblée d'adopter, 


Mme la présidente. La parole est à M. Je secréluire d'Etat 
à l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mes chers collegues, je 
suis surpris que M. Vallin ail maintenu l'amendement n° 27 
qu'il avait déposé cet après-midi et l'ait soutenn en séance 
publique alors que les membres de son groupe ont paru tout 
à l'heure — j'en prends à témoin ceux qui ont participé à la 
réunion — d'accord gur la transaction que le rapporteur de la 
commission de lintérieur et le rapporteur de la commission 
des finances viennent d'exposer. 

En effet, l'amendement de M. Vallin pose de nouveau tout 
le probléme de la transaction qui a été adoplée, 

Aux termes de celle-ci, Etat participe par priorité, ce qui 
est une concession du Gouvernement, en versant le premier 
milliard de franes nécessaire au payement des allocations dif- 
férentielles, Pour le reste, c'est le reliquat du compile annexe 
et le fonds de péréquation qui interviennent, ce qui revient 
à dire que, si l'amendement de M. Vallin était adopté dans 
l'état actuel de la transaction intervenue, ce éont des miliiards 


0 


qui seraient pris au fonds de péréquation. Ce fonds de pérée 
qualion à des obligations, notamment envers les petites come 
Iniunes, 

Vous voyez aussitôt quelles seraient les conséquences de cet 
amendement. C'est pourquoi le Gouvernement prie l'A-sembléte 


de le repousser. 


Mme la présidente. Ta parole est à M, Vallon. 
M. Camille Vallin, Monsieur le secrétaire d'Etut. dans le projet 
prunilivement adopté par Ja commission de Flintericur, on 


considérait que, avee un excédent de l'ordre de 2,5 milliards 


du compte annexe et une pa ipation éventuelle de 1 milliard 
de l'Etat, il était possible de garantir une recette de 112 p. 100, 

Or, on nous a appris que cet excédent du compte rinnexe 
serait bien supérieur à 2,5 milliards et qu'il pourrait atteindre 
4 milliards. 

La démonstration est done faite qu'il est possible de garantir 
une recette supérieure à 112 p. 100. 

Par ailleurs, monsieur le secrétaire d'Ftat, vous ne l'avez 


sans doute pas entendu, lors de la discussion en commission de 
l'intérieur, j'ai dit au président de la commission que nous 
maintiendrions nos amendements et que, si le Gouvernement 
invoquait l’article 10, nous nous rallierions au texte de la come 
IniSsion, 
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M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Madame la présidente, si 
M. Vallin tient à ce que nous lui opposions l'article 10 du 
décret organique, nous allons le faire, bien entendu, puisque 
c'est hu-méêéme qui le suggere an Gouvernetnent, mais Je pen- 
sais que sa connaissance du problème et le respect de l'accord 
intervenu nous auraient évité de le faire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marrane. 

M. Ceorges Marrane. Monsieur le secrétaire d'Etat, le conseil 
général de la Seine, dans sa Séance du 23 décembre 157, à 
adopté à lananümité un vœu demandant que, pour 1958, soit 
accordée une garantie de 130 p. 100 du produit de la taxe 
locale par rapport aux recettes de 194, (Erclamations à droite.) 

M. Jean-Moreau. Qui dit mieux ? 

M. René Tamarelle. Ce n'est pas sérieux! 

M. Georges Marrane. Ainsi, : amendement de mon collègue 
Vallin est encore beaucoup plus modéré que celui du conseil 
général de la Seine. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. L'article 10 du 
décret organique est opposable à l'amendement, 

Mme la présidente. En conséquence, l'amendement est 
disjoint. 

M. de Tinguy, au nom de la ccmmission des finances saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 13 qui est ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le paragraphe I de l’article 20: 

« I, — Avant le 30 juin 195 le Gouvernement devra sou- 
mettre au Parlement un projet de loi instituant progressive- 
ment au cours d'une période transitoire d'un délai maximum 
de trois ans et pour les exercices ultérieurs de facon définitive 
un systéme de garantie de recettes ne se référant plus aux 
résultats de l'exercice 1954 

« Ce nouveau système de garantie de recettes sera fondé 
uniquement sur des critères objectifs permettant d'apprécier 
les besoins de chaque commune, 

« Il devra permettre en particulier de relever le minimum 
garanti à toutes les communes. » 

Cet amendement parait satisfait, monsieur de Tinguy ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. I est, en effet, 
Satisfait, madame la présidente, 

Mme la présidente. L'amendement est satisfait. 

M. Ravmond Mondon (Moselle) a déposé un amendement 
n° 18, tendant à substituer aux paragraphes HE et IV de l'ar- 
ticle 20 le nouveau paragraphe HE suivant: 

« I, — La charge des allocations différentielles prévue au 
paragraphe 1°, sera assurée en 195$: 

« a) Par une participation de l'Etat à concurrence de la moitié 
de son montant, sans que cette parlieipation puisse toutefois 
être inférieure à { milliard pour l'année 1958; celte somime sera 
versée au fonds national de péréquation; 

« b) Par l'excédent des recettes du compte annexe prévu à 
l'article 12 du décret 55-463 du 90 avril 1953 qui sera versé au 
fonds national de péréquation. 

« Le fonds national de péréquation en assurera la répar- 
tition. » 

La parole est à M. Mondon,. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Mon amendement n'a plus 
de raison d'être, madame la présidente, puisqu'il est repris 
dans le texte que propose la commission de l'intérieur, 


Mme la présidente. L'amendlement n° {8 est satisfait, 

M. Vallin à déposé un amendement n° 28, tendant à com- 
pléter l'article 20 par le nouveau paragraphe suivant: 

« Pour les communes qui ont un rendement de taxe locale 
inférieur à la recette mintoum garantie, le minimum garanti 
par habitant est porté à 2,500 francs » 

La parole est à M. Vallin. 

M. Camille Vallin. Le texte de mon amendement n'a pas 
besoin d'être commenté, madame la présidente, et je demande 
à l'Assemblée de Fadopter, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le scerétaire d'Etat à l’intérieur. J'appelle l'attention de 
l'Assemblée nationale sur le tait que le minimum garanti par 
habitant des petites communes n'est pas fixé par la loi. IF est 
fixé par une décision du fonds de péréquation administré en 
lajeure partie par des maires et des conseillers généraux. 

Il me paraitrait siogulier que l'administration de ce fonds, 
que la lui confie à des maires et à des conseillers généraux, 





soit prise en charge ce soir par l’Assemblée nationale et pur 
le moyen de cet amendement. 

Bien sûr ! l'Assemblée nationale peut faire la loi. Elle est 
souveraine, Mais je vous laisse à penser l'impression fort déss. 
gréable que ce vote ferait sur les gestionnaires du fonds natio. 
nal de péréquation. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vallin. 

M. Camille Vallin. Si le comité du fonds de péréquation à 
fixé le maximum de garantie de recette à 1.980 francs par hali. 
tant, je crois, c'est en tenant comple des ressources dont ji 
disposait et ce que je demande à l'Assemblée ce soir, c'est 
précisément de permellre au comité de disposer des ressources 
qui lui sont nécessaires pour pouvoir garantir une sorame de 
2.500 franes par habitant, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je puis dire à M. Vallin 
que je siège au comilé du fonds de péréquation depuis sa 
création — je m'abstiens d'aller aux réunions depuis que je 
suis secrélaire d'Etat, mais j'en suis membre — et que les 
administrateurs du fonds nalional de péréquation n'ont as 
besoin de son amendement pour employer au mieux les 
sommes que Ja loi leur confie et pour augmenter autant que 
possible le minimum garanti par habitant, 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Vallin ? 

M. Camille Vallin. Oui, madame la présidente, 

M. le président de la commission. La commission le repousse, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 28 de 
M. Vallin. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente, M. Vallin à déposé un amendement n° 99, 
tendant à completer l'article 20 par le nouveau paragraphe 
suivant : 

«Les opérations réalisées par les entreprises industrielles, 
les entrepreneurs de travaux immobiliers et les grossistes sont 
passibles de la taxe locale.» 

La parole est à M. Vallin pour soutenir son amendement, 

M. Camilie Vallin. I! s'agit d'un amendement tendant à élargir 
le champ d'application de la taxe locale et à rendre passible 
de celle taxe les opéralions réalisées dans les entreprises indus- 
trieiles et par les entrepreneurs de travaux immobiliers et 
les grossistes, 

Tous nos collègues ont toujours fait remarquer qu'en raison 
des modifications intervenues à la suite du décret du 30 avril 
1955, les communes subissaient des pertes de recette au profit 
du budget de l'Etat, Nous pensons que, si les entreprises indus- 
trielles, les entrepreneurs de travaux et les grossistes étaient 
à nouveau passibles de la taxe locale, comme auparavant, l’aide 
apportée aux communes serait considérable, 

C'est pourquoi nous demandons que le champ d'application 
de la taxe suit étendu. 

Mme là présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'armendement de M. Vallin 
conduirait à donner à la taxe locaie une assiette plus étendue 
— plus étendue que jamais, du reste — tout en maintenant 
d'ailleurs le taux actuel, lequel tient compte de la restriction 
du champ d'application de la taxe depuis 1955. Il en résulterait 
un rendement de 20) à 300 milliards au moins. 

Alors, de deux choses l’une: soit une réduction compensa- 
trice du taux de !3 taxe sur la valeur ajoutée et, si vous le 
proposez, je serai obligé de vous oppo-er l'article 10 du décret 
organique; soit lisser supporter à l'économie française, à tous 
les travailleurs, à tous ceux qu'emploient les entreprises vieées 
une charge énorme de 2h) à 900 milliards, ce que vous ne 
voudrez certiinement pas. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement, 

Mme la présidente. La parole est à M. Vallin. 

M. Camille Vallin. Il n'est pas dans notre esprit de proposer 
une laxe supplémentaire, 

Le but de l'amendement est de revenir à la législation antt- 
rieure en ce qui concerne le champ d'application de la taxe 

Autrefois, les entrepreneurs de travaux immobiliers, les gros- 
sistes élatent assujettis au payement de Ja taxe locale. Nos 
demandons qu'on revienne à celte législation, quitte au Got 
vernement à faire les propositions qu'il voudra sur la T. V. À. 

Mme la présidenie. La parole est à M. le secrétaire d'Elat a 
budget. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget, Je me suis certainement mal 
expliqué. 

Je répète que si vous élendez le champ d'application de la 
taxe locale il faudra, en contrepartie, diminuer la taxe sur la 
valeur ajontée, c'est-à-dire une taxe d'Etat. Dans ce cas, je 
serais obligé d'opposer l'article 10 du décret organique du 
19 juin 1996. 

Si vous ne voulez pas que cet article 10 soit opposé et si 
vous désirez maintenir votre amendement tel qu'il est, c'est 
une charge de 209 ou 300 milliards de francs qui pèsera sur 
Jjéconomieé nationale. 

Ce serait, à mon avis, une charge insupportable, et c'est la 
raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M..Vallin. 

M. Camille Vallin. Ce sont des ressources qui entraient dans 
es vaisseés des communes. 

Mme la présidente. Monsieur Vallin, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M, Camille Vallin. Non, madame la présidente. 

Etant donné que M. le secrétaire d'Etat au budget m'oppo- 
gerait l'article 10, je le retire. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

l'ersoiine ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.1 


Mme la présidente. « Art. 21. — A comp'er du 1 janvier 1958, 
les frais de fonttionnement du comité du fonds national de 
-péréquation de la laxe locale sur le chiffre d’affaires sont à la 
«charge de ce fonds. 

« La couverture de ces frais sera assurée par un prélèvement 
sur les ressources du fonis, qui sera ratlaché au budget de 
l'intérieur selon la procédure des fonds de concours. 

« Ce prélévement ne pourra être supérieur, chaîme année, à 
0.015 p. 100 du montant des recettes de l'année précédente du 
fonds telles qu'elles résultent de l'article 1577-2 du «ode général 
des impots. » 

M. de Tinguy a déposé, au nom de la commission des finan- 
ces, saisie pour avis, une motion n° 13 tendant à d'sjoindre 
J'articie 21. 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, rapporleur pour avis. La commission 
des finances a jugé que les frais de fonctionnement du comité 
du fonds national de péréquation pouvaient continuer à être 
supportés par l'Etat et qu'il y avait un inconvénient à dimi- 
nuer les ressources de ce fonds, déjà trop réduiles,. 

en que la dépense ne soit que de 3 millions de franes, 
il semble que le ‘budget de l'Etat soit assez parcimonieux 
envers les collectivités locales pour qu'on lui demande de 
continuer à rémunérer normalement les agents qui s'occupent 
de celle institution. 

D'ailleurs. le maunistire de l'intérieur est normalement chargé 
de s'occuper des affaires municipales. C'est une fonction de 
l'Elat admise dans le passé. 

H ne faudrait pas que s'instiltuät une procédure de finan- 
“ement qui tend à trop se généraliser et à C'ansférer aux collec- 
Uviles locales ce qui est une charge de la nation. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
COIHTHISSION. 

M. le président de la commission. La commission de l'inté- 
Meur unanime a élé d'avis, au contraire, qu'il valait mieux 
régler le problème du fonctionnement du ecomilé du fonds 
Näalional de péréquation de la manière qui lui est proposée, 
Parce que cela confère au fonds national de péréquation une 
aulonomie que l'on pouvait lui contester jusqu'à présent, 


Mme la présidente. La parole et à M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement se 
permet d'appuyer la remarque de M. le président de la com- 
Mission de l'intérieur en demandant à l'Assemblée de voter 
lé texte de l'article 21. 

Les frais de fonctionnement tels qu'ils sont prévue s'élève- 
ont à 4 millions où 35 millions de francs sur un total de 
crédits, au fonds de péréquation, de 36 milliards de francs 
en 1957. 

Etant donné, comme le fait remarquer M. le président de 
la commission de l'intérieur, que cela donnerait vraiment au 
fonds de péréquation autonomie de gestion et indépendance, 
Je pense que ce n'est pas vraiment porter atteinte aux collec- 





tivités locales que de distraire, sur 36 milliards de franes, 
4 millions de franes qui servent à paver les déplacements des 
membres du fonds et les frais d'élection des représentants 
des maires et des conseillers généraux au fonds de peréquaton. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la motion n° 13 de M. de Tinguy. 
(La motion, mise aur voir, n'est pas adoptée.) 


Mme la présidente. M. Michel à présenté un amendement 
n° 21 tendant à supprimer l'article 21. 

La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. Bien que n'ayant guire d'espoir après 
le vote qui vient d'être émis, je désire cependant présenter 
quelques observations. 

Cet après-midi, M. le secretaire d'Etat à l'intérieur faisait 
observer que le projet gouvernemental avait pour but de pro- 
curer des ressources aux collectivités locales et se plaignait 
que cerlains amendements reduisatent ces ressources, 

Nous constalions que lui-même n'a pu résister à cette ten- 
tation puisque l'article 21 met à la charge du fonds de péré- 
quation les frais de fonctionnement de ce fonds qui jusqu'iwi 
étaient assumés par lEtat. 

Cet article n'a vraiment pas sa place dans un projet qui 
- prétend aménager les ressources des collectivités locales. C'est 
pourquoi nous en demandons la suppression. 


M. Marcel Mérigonde. (Cela représente 100 francs par 
commune ! 
Mme la présidente. Monsicur Michel, maintenez-vous votre 


amendement ? 

M. Maurice Michel. Oui, madame la présidente, 

Mme la présidente. Je l'amendement n° 21 de 
M. Michel. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artice 21. 

(L'article 21, 


mets aux voix 


mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


Mme la présidente. M. Vallin à déposé un amendement n° 71 
tendant à insérer, après Farlicle 21, le nouvel article suivant: 

« Le laux de la subvention versée aux communes et aux 
départements au tre de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'interêt général est doublé à partir de l'exercice 195$, » 

La parole est à M. Vallin. 


M, Camille Vallin. Mesdames, messieurs, cet amendement a 
trait à la paricipation de FEtat aux dépenses d'intéret général 
qui, depuis 1948, n'a pas varié, 

J'ai sous les veux les chiffres que M. le 
l'intérieur a fournis à 1a commission. 

Pour l'ensemble des départements et des communes de la 
métropole et des departements d'outre-mer, 1 a été versé en 
1YAS, 3.648 millions de francs. En 1957, il a été versé 4,778 mile 
Hons de francs. 

Or, Ja majorité de l’Assemblée a voté au cours de la pré- 
sente seance un certain nombre d'auginentalions de taxes dont 
Je taux avait été fixé en 194. Le taux de ces taxes à été doublé 
pour tenir comple des hausses intervenues depuis cette époque 
dans les charges des communes. I serait normal que l'Etat, 
qui attribue des crédits pour compenser les dépenses effectuées 
par les communes pour l'Etat, tienne compte 
également de ces augmentations et double par conséqnent Ja 


d'Etat à 


sccrétaire 


les besoins dit 


subvention d'intérêt général accordée aux comimunes et dont 
lé taux n'a pas varié depuis dix ans, 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M 
le sort qui est reservé à son amendement. 
no qu'u S'agit d'une charge nouvelle assez 
l'Etat et que, dans ces conditions, je suis oblig 
l'article 10 du décret organique. 

Mme la présidente. Quel est 
finances ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour aris. L'article 10 est 
appli ‘able. 

Mme la présidente. Dans ces condilions, 
disjoint. 

Nous arrivons aux explications d l'ensermlne, 

La parole est à M. Vallin, pour expliquer son vote. 


Vallin sait assurément 
Il conviendra avee 
Hnportainte pour 
d'invoquer 


l'avis de Ja 


Ccornmission des 


l'amendement est 


vole eur 
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M. Camille Vallin. Je voudrais en quelques mots expliquer le 
vote du groupe communiste. 

Dans ce projet de loi ont été augmentées la plupart des taxes 
payées par les couches les moins fortunées de la population, 
et toutes les propositions pour faire payer un peu plus ceux 
qui en ont la possibilité ont été repoussées. 

Ce projet n'apporte absolument rien à nos communes comme 
ressources nouvelles et il ne E pas aux revendications 
et aux espoirs des maires qui, depuis des années, réclament 
une véritable réforme des finances locales. C'est pourquoi 
notre groupe se refuse à le voter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Ce projet prévoit un certain nombre de taxes 
sur la propriété bätie qui constituent d'ailleurs en partie un 
hupôt sur le capital, H prévoit également une augmentation 
des patentes et de l'ensemble des impôts locaux. 

En conséquence, notre groupe votera contre l'essemble du 
texte. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde. Toules les laxes qui sont incluses dans 
ce projet sont facultatives et laissées à la discrétion des maires. 
Si nous voulions trouver un argument supplémentaire en faveur 
de ce texte, les explications de M. Privat et celles de M. Vallin 
rous le fourniraient, Pour M. Vallin, ce projet est antidémocra- 
tique; pour M. Privat, il est anticapitaliste. 

Nous estimons qu'il renferme de bonnes choses et c’est parce 
qu'il donnera satisfaction à la plupart des maires de ce pays 
que nous volerons ce texte. 


M. Alhert Privat. Mais le portefeuille des contribuables ne sera 
pas satisfait ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Cartier, 

M. Gilbert Cartier. Je ne veux pas passionner le débat à cette 
heure tardive. Je désire simplement remercier M. le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et M. le secrétaire d'Etat au budget de 
l'effort qu'ils ont consenti en faveur des communes. 

Certes, ce projet ne nous donne pas complètement satisfac- 
tion, mais c'est déjà un pas en avant. 

Je vous ai demandé, monsieur le ministre, de déposer un 
projet. Vous avez accepté que cela figure dans Ja loi. 

Le groupe du mouvement républicain populaire ayant en 
majeure partie salisfaction, volera, lui aussi, le texte qui nous 
est proposé, 


Mme la présidente. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, notre groupe aurait pré- 
féré se trouver en présence d'une réforme complète des 
finances locales comme d'une réforme complète de la fiscalité, 
que non seulement nous appelons de nos vœux, mais que nous 
réclamons dans nos propositions depuis si longterups. 

Mais je dois, moi aussi, remercier M. le secrétaire d'Elat au 
budget et M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur de l'effort qu'ils 
ont fait dans la situalion diflicile où se trouvent les finances 
de l'Etat. 

Les maires pourront noter avec satisfaction que l'éventail 
des Libertés communales a été beaucoup plus largement ouvert, 
Ce n'est pas parce que des taxes ont été instituées où des taux 
augmeutés qu'il est recommandé d'y recourir dans tous les cas. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Mondon. Vous votez contre, messieurs les com- 
miunistes, tnais dans l'humanité Vous recommandez aux maires 
de les faire appliquer. 

M. Guy Petit. Ces protestations ou plutôt ces onomatopées 
pour les appeler par leur nom, ne m'empêcheront pas de 
conclure en disant qu'effectivement, puisqu'on ne cesse de 
réclater l'autonomie et des Hbertés communales, le projet met 
une gamme plus large de moyens à la disposition des actminis- 
trateurs HMHIUUNAUX qui, eux, Sont étroilement surveillés par 
Les électeurs, lesquels ont une notion beaucoup plus précise de 
ce qu'il faut faire ou de ce qu'il ne faut pas faire que lorsqu'il 
s agit, helas ! du sort de l’ensemble de la nation, 

Ce qu'il faut mettre à l'actif du projet, c’est que les conseils 
Diunicipaux auront la faculté de prendre leurs responsabilités. 

M. Camille Vallin. Sauf pour faire payer les riches ! 

M. Guy Peüit. Il est surprenant que vous avez encore la force 
d'interrompre ! Vous avez fait de la démagogie depuis une 
heure; sans vous, nous aurions pu nous coucher une heure 
plus tot. 

M. Camille Vallin. Vous avez refusé des augmentations ce 
taxes qui auraient frappé les riches. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 





Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article So 
du règlement, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin e-t clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants..............s.sose.e 903 


Majorité absolue ....... cos cééossenmst ct DFE 
Pour l'adoption .......... 363 
OO sms se Ssévers 308 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de lar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d’un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 


texte sur son bureau, 
sud du 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de lAssemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 691, distribuée ct 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
inentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 6912, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunilés parle- 
mentaires. 


PORN, 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commi-sion de l'éducation nationale 
demande à donner son avis Sur la proposition de lai n° 671 
de M. de Léotard tendant à abroger l'article 42 de la loi n° 57-298 
du 1f mars 1957 sur la propriété liltéraire et artistique, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


_— 8 — 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai recu une letre par laquelle la com- 
mission des movens de communication et du tourisme déclare 
renoncer à donner son avis sur la proposition de loi de M. Tré- 
molet de Villers, tendant à permettre l’expropriation du lit et 
des rives des cours d'eau non navigables, ni flottables, pour 
assurer la libre circulation dans le cas où intérêt touristique 
l'exige n° 2634 et qui a élé renvoyée, pour examen au fond, À 
la commission de la justice et de législation. 

Aîle est donné de cette communication, 


PT 
DEPOT D'UN PRACJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des financez, 
des affaires économiques et du plan, un projet de loi relatif 
au régtuue fiscal d'un ervprunt du Trésor à émettre en 1938. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° G445, distribué et 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Titeux et plusieurs de 805 
collègues une proposilion de joi tendant à préciser le caractere 
d'affectation spéciale des recettes créées par l'article 14% de la 
loi n° 56-659 du 39 juin 1956 portant institution d'un fon 
national de solidarité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6934, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposilion, reuvoyte à la commu 
sion des fluances. ({ssentiment.) 
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J'ai reeu de MM. Gabelle et Charpentier une proposition de 
loi tendant à compléter l’article L 55 du code des pensions 
civiles et militaires, ainsi qu’à modifier l’article 64 de Ja loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6997, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Anxionnaz et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à harmoniser le régime fiscal des 
principaux produits laitiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6938, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modilier les articles 1%, 6 et 
10 de la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail mari- 
ue. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 6940, distri- 
buce et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Casanova et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les étrangers ayant 
residé en France avant je 1% septembre 1939 de toutes les dis- 
pus de la loi du 9 septembre 1948 définissant le statut et 
es droits des déportés et internés politiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6944, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pommier et plusieurs de 
ses collégues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret n° 58-72 du 30 janvier 1958 
relatif aux primes d'encouragement à la culture de l'olivier. 

La proposition de résolution sera imprimte sous le n° 6936, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Scheider et plusieurs de ses collègues une 
propositien de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
préciser par un texte que Jes commerçants étalagistes des 
Ursules, à Saint-Etienne, ne sont pas assimilés à des commer- 
çants sédentaires. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6939, - 


distribnée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Midol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviler le Gouvernement à 
etendre la zone de proche banlieue de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6943, 
distribuée et, s’il n’y à pas d’opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Boccagny et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à la revision des droits de patente en €e qui concerne 
certains loueurs saisonniers de chambres meublées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6947, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait 
au nom de la commission des boissons, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses eollègues, 
tendant à appliquer au vin de « Saint-Péray » la régiemen- 
lation concernant la production des vins de Champagne et 
interdisant la fabrication des vins mousseux autres que les 
vins récoltés à l’intérieur de l'aire délimitée de cette aprella- 
tion contrôlée ; 2° de M. Paquet, relative à l'application à Saint- 
Péray de la législation en vigueur en Champagne et interdisant 
la fabrication des vins mousseux ordinaires à l’intérieur de la 
région délimitée (n°* SS2, 1592). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6931 et distribué. 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport en deuxième 
délibération, fait au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
en exécution de la résolution, adoptée par l'Assemblée natio- 
pale le 24 maj 1955 et par le Conseil de Ja République le 





19 juillet 1955, décidant la revision des articles 17, 49, 50, 51, 
60 à 82 inclus (tütre VIH) et 90 de la Constitution et sur: I. le 
rojet de loi portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 de 
a Constitution; 1. les propositions de loi: 1° de M. Bernard 
Lafay et plusieurs de ses collègues portant revision des arti- 
cles 17, 91 et 90 et du titre VHEI de la Constitution; 2° de 
M. Félix Gaillard et plusieurs de ses collègues portant revision 
de l’article 51 de la Constitution; 3° de M. Jacques Fourcade 
portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution ; 
4° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues relative à la 
revision du titre VHI de la Constitution de la République fran- 
çaise; 5° de M. Pascal Arrighi et plusieurs de ses collègues 
portant revision des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Consti- 
tution: 6° de MM. Marcellin et Jean-Moreau portant revision de 
l’article 17 de la Constitution; 7° de M. de Bailliencourt por- 
tant revision des articles 49, 50 et 51 de la Constitution; 8° de 
M. Paquet el plusieurs de ses collègues É— revision des 
articles 17 et 49 de la Constitution; 9° de M. Barrachin portant 
revision des articles 49 et 50 de la Constitution pour assurer 
la stabilité gouvernementale; 10° de M. de Bailliencourt por- 
tant revision du titre VII de la Constitution de la République 
française ; 11° de M. Courant et plusieurs de ses collègues por- 
tant revision, préalablement à tout autre et seulement pour 
la durée des pouvoirs de la présente Assemblée, de l’ar- 
ticle 90 de la Constitution; 12° de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues portant revision de l’article 90 de la Constitution 
(n°e 6327, 511, 580, 660 rect., 1042, 2075, 2121, 2322, 2507, 279%, 
2947 (dispositions relatives aux articles 17, 49, 50, 51 et 90 de 
la Constitution), 4103, 4419, 4663, 6449, 6K40). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6933 et distribué. 

J'ai reçu de M. Roquefort un rapport, fait au nom de la 
commission de la production industrielle et de l'énergie, sur 
la proposilion de loi modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 206 du décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1946 relalif au régime des retraites des ouvriers mineurs 
(n° 6K23). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6935 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, mn 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour 1958 (2° partie, — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
services militaires) modifié par le Conseil de la République 
(urgence déclarée), Rapporteurs spéciaux : MM. Joannés Du- 
praz, Jean-Moreau, Frédéric-Dupont, Panier, Raymond Boisdé 
(n° 6901). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 6946 et distribué, 


— 18 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis par M. le président dun 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le Conseil 
de la République, relatif à la police de la circulation routière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6992, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
lice et de législalion. (Assentiment.) 


ce 8 en 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, jeudi 20 mars, à quinze heu- 
res, seance publique : 

Vote en 2° lecture au nom de la commission fait sur la pro- 
position de loi tendant à la protection des enfants contre 
l'alcoolisme (rapport adopté à . majorité absolue des mem- 
bres composant la commission, n° 2025-6447, Mme Germaine 
Degrond, pe; recent (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote en 2° lecture de la proposition de loi tendant à réglemen- 
ter l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce 
de délail durant la période des congés payés (rapport adopté à 
la majorité absolue des memibres composant la commission, 
n°* 6290, 6468, 6827, Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 64 du livre I du code du travail sur la 
saisie-arrêt des traitements et salaires (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission). 
(N°e 6291, 6409, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 5502 complétant les dispositions de 
la loi du 5 avril 1997 prorogeant les effets de la loi du 5 août 
1929 sur l'incorporation dans les cadres métropolitains des pro- 
fesseurs français à l'étranger (n°° 6759. — M, Binot, rappor- 
leur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 
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Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
l'amnistie des faits ayant entraîné la condamnation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
économique avec l'ennemi (n° 5675, 6769. — M. Jean Lefranc, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République relative à la situation de certains membres des 
professions médicales qui exercçaient leur art dans l’un des pays 
ayant rompu les relations diplomatiques avec la France entre 
le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956 (n° 5680, 6589. — 
- Pierre Ferrand, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 2145 de M. Frédéric-Dupont 
tendant à modifier l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 
1955 relatif à l'exonération des salles d’audition de disques, dans 
lesquelles il n'est servi aucune consommation et qui n'’utilisent 
que des appareils munis d'écouteurs individuels, de Ja 
taxe spécifique instituée par le décret n° 55-469 du 30 avril 
1955. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission.) (N° 6480 rectifié. — M. Marrane, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en troisième lecture de la proposition de loi tendant à 
modifier l'article L 189 du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre, instituant une allocation forfai- 
taire au profit des aveugles de la Résistance (n°* 6450, 6628. — 
M. Delabre, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Deuxième délibération du projet de loi portant revision de la 
Constitution, en exécution de la résolution, adoptée par l’As- 
semblée nationale le 24 mai 1955 et par le Conseil de la Répu- 
blique le 19 juillet 1955, décidant la revision des articles 17, 
49, 50, 51, 60 à 82 inclus (titre VII) et 90 de la Constitution 
(dispositions relatives aux articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la 
Constitution) (n° 6933. — M. Paul Coste-Floret, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à deux heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENé MASsoN. 


PE PPS PS PP PSP PPPRPPPPPSE PS PPS PP PP PP POP PPS PA 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
la justice et de législation sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi de Mme Vermeersch et plusieurs 
de ses collègues, tendant à interdire toute expulsion d’occu- 
pants de locaux d'habitation sans relogement préalable des 
intéressés et à donner aux maires les possibilités de faire 
procéder à ce relogement (n° 6868). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 18 mars 1958. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12 mars 1958 par 
Mme Vermeersch pour sa proposition de loi tendant à interdire 
toute expulsion d'occupants de locaux d'habitation sans relogement 
préalable des intéressés et à donner aux maires les possibilités de 
faire procéder à ce relogement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour, le jeudi 13 mars 1958, le Gouvernement ne peut qu’émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 
gence. 
Pour le président du conseil et par délégation, 

Signé: GiAcOBBr. 


2° Avis de la commission intéressée. . 


| Paris, le 18 mars 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 18 mars 1958, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
pes Mine Vermeersch pour sa proposition de loi (n° 6368) tendant 

interdire toute expulsion d'occupants de locaux d'habitation sans 
relogement préalable des intéressés et à donner aux maires les pos- 
sibilités de faire procéder à ce relogement, 13 commissaires seu- 
lement s'étant prononcés pour l'urgence, 3 s'étant prononcés contre 
et 4 s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Le président de la commission de la justice 
et de législation, 
Signé: CUPFER. 
—*+0 + 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE PE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 MARS 198 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





ë Art 04. 6 ee 06 . 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

«a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mmmistres ont toutefois la fuculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de mdre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éli- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MAIS, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


10924. — 19 mars 1958. — M. Demarquet considérant: 1° que les 
« bons offices » proposés par les Gouvernements anglais et améri- 
cains ont été acceptés par le Gouvernement français sous condition 
expresse que ne seraient tolérées aucune discussion sur l'Algérie, 
aucune mise en cause de la présence française à Bizerte, aucune 
tentative de faire abandonner par l’armée française les bases aérien- 
nes de Tunisie ; 2° que les objectifs précis fixés dans le cadre de ces 
« bons-offices » étaient le libre mouvement des troupes françaises, 
la réintégration à leurs postes des consuls français expulsés et le 
retour chez elles des familles françaises déplacées, enfin et surtout 
la reconnaissance formelle par la Tunisie de sa neutralité vis-à-vis du 
F. L. N. demande 4”M. le président du oonseil si ces objectifs et ces 
conditions demeurent aujourd'hui encore fermement exigés par le 
Gouvernement française et officiellement acceptés, tant par les 
médiateurs anglo-saxons, que par le partenaire tunisien, 





INFORMATION 


10925. — 19 mars 1958. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de !” pour quelles 
raisons le directeur de la radiodiffusion et de la télévision est logé 
au château de Versailles. 


AGRICULTURE 


10926. — 19 mars 1958. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° pourquoi il compte accorder des prêts 
aux planteurs de betteraves pour l'achat de machines an moment 
où le crédit agricole ne dispose pas des sommes suffisantes au finan- 
cement des prêts d'installation aux jeunes ménages agricoles et des 
prêts spéciaux aux viticulteurs sinistrés; 2° quelle est la nature de 
ces prêts; 3° dans quelles conditions l'institut technique français 
de la betterave industrielle prendra en charge le payement des inté- 
rêts de ces prêts; et quelles garanties seront données par les sucre- 
ries et les distilleries pour le remboursement de ces annuités; 
&o quand pense-t-il prendre les dispositions instituant ces prêts. 





10927. — 19 mars 1958. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles sont les communes du département 
du Gard: 14° qui ne sont pas encore pourvues d'un système d'adduc- 
tion d’eau potable; 2° qui ont un système d'adduction d'eau insuf- 
fisant; 3° qui ont un projet d’adduction d’eau potable subventionné 
et en voie d'exécution; 4e qui ont déposé un projet d'adduction d'eau 
ou une demande de subvention non encore salisfaile; 5° qui n'ont 
aucun projet d'adduction d’eau à l'étude, 





BUDGET 


10928. — 19 mars 1058. — M. Bettencourt signale à M. le secré- 
taire d'Etat au qu'à la suite d’une erreur imputable au ser- 
vice du cadastre, lequel avait attribué à deux parcelles provenant 
d'une division, deux numéros déjà aflectés à d'autres parcelles, il 

a eu lieu d'établir un acte rectificatif. En eftet, ces parcelles ont 
été l’objet d’un échange suivi d'une vente et tous ces actes ont été 
publiés. En admettant que cet acte rectificatif soit exonéré de droit 
de timbre et d'enregistrement, et de taxe de publicité foncière, il 
demande quel est l'émolument dû au notaire rédaeteur, et à qui 
incombent les frais d'expédition et de copie, les salaires du conser- 
vateur et les déboursés entraînés par cet acte, qui a son origine 
dans l'erreur signalée. 





10929. — 19 mars 1958. — M. Parmentier expose à M. le secrétair® 
d'Etat au budget qu’une personne a acquis un terrain à bâtir avec 


le bénéfice de l'exonération édictée par l’article 1371 C. G, LE (ancien 
4371 quater). L'immeuble devait être édifé, partiellement, à l'aide 
de deniers persennels et avec un apport 
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ju, en raison d’un règlement en vigueur, payer les dommages et, 


Le ce fait, l’achèvement des travaux n'a pu intervenir dans le délai : 


de quatre ans imparti. Il demande si, compte lenu des dispositions 
de l’articie 8-XII de la loi du 7 août 197 qui a assoupli la rigueur 
du délai de quatre ans, le consiructeur est susceptible, au cas parti- 
culier, de bénéficier d'une prolongation du délai d’une durée égale 


au délai de payement du M. R. I. 





10939. — 19 mars 1958. —_ M, Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, pour chacune des anntes de 41950 à 
1#8: 4e le compte rendu financier d'exploitation industrielle de la 
$. E. L T. A.; 2° le montant des bénéfices annuels de celte société. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10031. — 19 mars 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 

ministre de la défense nationale et des forces le cas de sol- 
dats mobilisés en Algérie qui n’ont pu bénéficier d'une permission 
swciale en vue de la célébration de leur mariage, alors que la 
publication de celui-ci avait éïé faite. 1] lui demande en vertu de 
quelles dispositions les autorités compétentes ont refusé celte per- 
11S5i0N. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10932. — 19 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que Îles 
vérificateurs de comptabilité procèdent parfois en matière d'impôts 
sur le- revenu à Ja rectification d'office des saiaires altribués aux 
gérants ou présidents de sociétés de capitaux et considérant la partie 
jugée excessive comme revenu distribué. Il signale que ces excé- 
dents n’ont fait vraiment l’objet d'aucune décision de distribution 
de la part de la collectivité des associés, que le salaire jugé exces- 
sif a été déclaré à l'administration, laquelle le plus souvent a établi 
l'imposition primitive en conformité. 11 demande si, en présence de 
cette situation, où toute fraude est exclue et où le taux du salaire 
rcsuite d'une appréciation subjective toujours discutable, il n’est pas 
opportun d'admettre, à titre de mesure de tempérament, la société, 
si elle est d'accord avec le salarié, à réintégrer l'excédent dans les 
réserves de l’affaire. 





10933. — 19 mars 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques pourquoi le prix des cours 
des écoles d’enseignement technique privées, reconnues par l'Etat, 
sont soumis au contrôle des prix alors que ie prix des cours professés 
dans les établissements privés d'enseignement primaire, secondaire 
ou technique sont libres. 


10934. — 19 mars 1958. — M. Pinay expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le cas suivant: un 
commerçant acquéreur d’un fonds de débitant de boissons compor- 
tant une licence de 4e catégorie a bénéficié de la réduelion des droits 
d'enregistrement prévue à l’article 4 du décret n° 55-570 du 20 mai 
1%», en raison de l'engagement qu'il a pris d'abandonner la licenee 
dans un délai de six mois et de transformer le fonds en un établis- 
sement commercial autre qu’un commerce de boissons. Ce commer- 
cant exploite le fonds pendant quelques semaines avant de trans- 
former dans le même local, et dans les délais prévus, son propre 
commerce qui n’est pas destiné à la vente de boissons. 11 demande 
si l'intéressé peut bénéficier des dispositions prévues aux articles {er 
($ 2) et 2 du même décret et, en conséquence: n'être redevable 
yendant la fin de l’année en cours et les trois années suivantes 
que de la moitié des droits de patente établie au titre de cabaretier; 
amortir immédiatement et en totalité les frais de modification appor- 
ti F- anciens locaux du café, dont la destination est entièrement 
iodinée, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10935. — 19 mars 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° quelles sont les raisons 
qui ont motivé l'adoption des décrets nes 58-260 et 58-261 attribuant, 
le premier, une indemnité de 567 millions de francs aux producteurs 
de sels de potasse destinés aux usages agricoles, et le second, 
1266 millions de francs aux producteurs d'engrais phosphatés; 2° à 
quel chapitre sont imputées ces dépenses; 3° si, de ce fait, le prix 
des engrais diminuera au profit des agriculteurs. 





INTERIEUR 


10936. — 19 mars 1958. — M. André Beauguitte demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur si les conseils municipaux des communes de 
Inoias de 2.000 habitants sont légalement tenus d'établir des échelles 
d’ traitement pour la rémunération de leur personnel titulaire et 
dans Vaffirmative, si ces conseils municipaux peuvent déterminer 
llbrement ces échelles sous réserve de ne pas dépasser les limites 
fixées par l’article 78 de la loi de finan:es du 31 mars 19%7, ni celles 
déterminées par les arrêtés ministériels fixant le classement jindi- 
tiaire des agents intéressés. 








10937. — 19 mars 1958. — M, Maurice Sehumann se référant à la 
réponse faite le 14 janvier 1%8 à la question ne M5 demande à 
M. le ministre de l'intérieur de préciser si, nonobstant les disposi- 
tions du troisième alinéa de l’article 28 de la loi du 28 avril 1952, 
portant statut général du personnel des communes, les règles statn- 
taires locales relatives à l'avancement en vigueur avant le fer mai 
1932 peuvent continuer a être appliquées intégralement jusqu'à la 
wwrution de l'arrété ministériel prévu par le deuxième alinéa de 
’article 2 susvisé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10938. — 19 mmams 1938. — M. Parrot demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° quelles sont les obligalions de 
l'inspe’tion du travaii vis-à-vis d’un service inter-entreprise, refn- 
sant de transformer l'activité partielle antérieure d'un méde’in du 
travail en activité temps complet (seion la promesse entretenue), 
sens qu'existent des raisons professionnelles connues pouvant moti- 
ver ce refus, el sans qu'aucune justification puisse en être obtenue; 
2e si l'agrément peut tre aecordé au service inter-entreprise qui, 
dans sa forme actuelle, a fait l’objet d'une plainte à l'inspecteur 
divisionnaire du travail, pour comportement administratif anormal 
suivi d’un acte d'élimination non justifiée; 3% si un coneeil d'ad- 
ministration, agissant au rom des employeurs est autorisé à prendre, 
à l'insu de leur ensemble, une mesure punitive illégale, contre un 
médecin du travail, pour le seul fait que ce médecin a usé de ses 
droits civiques lors des élections iégislatives, sans jamais exercer 
aucune action politique sur les salariés, ni dans ses fonctions, ni en 
dehors de ces dernières; 4° si l’inspection du travail est fondée à 
pousser les employeurs à adhérer à tel service inter-entreprise, si 
| “agi des raisons de comportement adiministratif, de gestion passée, 
e non-approbation des salariés, elc., ces employeurs désirent 
constituer leur propre service autonome, ou constiluer toule autre 
association patronale ; 5° si le ministère du travail est à l'origine 
d'une obligation faite au secréiaire général d'un service médical 
inter-entreprise, de procéder à l'élimination d'un médecin du travail, 
promis au contraire à une extension temps plein, ce secrétaire 
n'ayant jamais pu donner d'autre justification (et en particulier 
de justifications professionnelles) expliquant le bien-fondé de Ja 
mesure d’ex:lusion intervenue, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10939. — 19 mars 198. — M. Robert Ballanger expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'il 
existe, à proximité immédiate de la gare Rive-Gauche, à Versailles, 
un parking, jusqu'ici gratuit, utilisé par les usagers des chemins 
de fer, et parfois, par certains automobilistes, faute de lien de sta- 
tionnement pour les voitures à Versail.es. Depuis quelques mois, ce 
parking est devenu payant, ce qui a eu pour résullat essentiel de le 
rendre pratiqnernent désert. Il jui demande s'il ne serait pas possible 
d’exonérer du droit d'entrée dans le parking les automobilisles por- 
teurs, par exemple, d'une carte hehdomadaire de transports, un 
tel ütre justifiant d'une utilisation régulière de cette ligne. 


+ € + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AGRICULTURE 


8313. — M. Chêne expose à M. le ministre de l'agriculture que la 
société coopérative de vente et de transformation des belteraves 
de la région de Châtillon-Coligny (Loiret) s'est inscrite au pro- 
gramme 19%58 du plan d'équipement et d'investissements agricoles 
pour une demande de 100 millions de francs en vue de pouvoir 
effectuer le rachat de la distillerie de betteraves de Châtillonligny 
appartenant à la société anonvme Les Distilleries du Gâtinais. I] lui 
demande quelle suite il compte donner à cette demande. (Question 
du 16 décembre 1957.) 

Réponse. — Toutes dispositions utiles ont été prises pour que 
l'opération d'achat de la distillerie de Châtillon-Coligny par la coopé- 
rative des producteurs de betteraves puisse s'opérer dans le cadre 
du programme d'’inveétissements agricoles de 1958. 





9989, — M. Scheider demande à M. le ministre de l’agriculture «1! 
le riverain d'un cours d’eau non navigable et non flottable qui 
détourne les eaux pour irrigation ou usage industriel peut les prendre 
en totalité et, dans la négative, quel est le volume d’eau à laisser 
dans le lit de Ja rivière. (Question du 28 janvier 1958.) 

Réponse. — En application des articles 644 et 615 du code civil et 
de la loi du 8 avril 18% sur le régime des eaux, le riverain d'un 
Cours d'eau non navigable et non flottable peut <e servir de l’eau 
à son passage pour l'irrigation de ses propriétés où en vue d'une 
utilisation industrielle. Si le cours d’eau ne peut satisfaire aux be- 
soins de tous les ayants droit, le riverain éupérieur doit user des 
eaux avec ménagement et ne pas en diminuer abusivement le 
volume afin d'en laisser une partie à Ja disposition des riverains 
intérieurs et du coriverain; les contestations sont jugées par les 
tribunaux civils, Dans tous les cas, les règlements particuliers et 
l'usage des eaux doivent être observés. On 


lccaux sur le cours et 
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pont ajouter les riverains sont tenus de se conformer, dans 
‘exercice de leur droit d'usage sur les eaux, aux dispositions des 
réglements adininistratifs; ils doivent en outre demander et obtenir 
une permission avant d'effectuer un ouvrage quelconque dans un 
cours d'eau. 





10086 — M. Jean Lainé demande à M. le ministre de l'agricuiture 
s'il est exact qu'un prélèvement a été eflectué sur les ressources 
du fonds de garantie muluelle comme participalion aux frais de 
construction du pavillon français à la foire de Bruxelles. (Question 
du 4 février 195%.) 


Réponse. — Aucun prélèvement n'a éié effectué sur les ressources 
du fonds de garentie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole pour participer aux frais de construction du pavillon français 
de l'exposition internationale de Bruxelles, Par Contre, dans Île 














la propagande et la publicité collective en faveur des produits agri- 
coles sur les marchés étrangers, à la suite d'un avis unanime üu 
comité de gestion du fonds, un crédit est actuellement prévu afin 
d'assurer le financement complémentaire de la présentation de 
l'agriculture dans le pavillon français de l’exposilion internationale 
de Bruxelles. 





10145. — M. Lucien Nicolas demande à M. le ministre de l'agri. 
cuiture de lui faire connaitre le nombre des ingénieurs des services 
agricoles et celui des ingénieurs des travaux agricoles en fonction 
dans les départements à la date du 1er décembre 1957, en distinguant 
ceux affectés: 1° dans les directions des services agricoles; 2° dans 
les écoles d'agriculture; 3° à l'administration centrale et dans les 
services qui en dépendent: 4o dans les foyers de progrès agricole, 
(Question du 5 février 1958.) 












































cadre des crédits consacrés par le fonds de garantie mutuelle à Réponse : 
= re amener | 
DIRECTION ù : : ADMINISTRATION CENTRALE FOYER 
des éervices agricoles, SCOLES D'AGRICULTURS et services rattachés. de progrès agricole. 
DÉPARTEMENTS Ingénieurs Ingénieurs Ingénieurs Ingénieurs lagénieurs Ingénieurs Ingénieurs logénieurs 
des des des des des des des des 
services travaux cervi-e8 travaux services travaux servires travaux 
agrico!es agricoles, agricoles. agricoles agricoles agricoles. agricoles. agricoles. 
PS RP RE AUTRE RS © ; 3 2 1 3 » ° L 4 
Fo DÉPIT ren PR PEN TT TER 5 D 3 L » ” » » 
PO ET PRE, RE TR RER PE té » » » » n » . 4 
PU ST CNE IEEE 3 1 Ê “ “ " 1 , 
AR RES oc tonis ss toctèseete 4 1 » » » » » ® 
Alpes-Maritimes ............. FAR 2 1 3 » » » “ » 
PRE I A 2 2 ” “ » ” » » 
NE À 2 1 1 1 n » » ” 
AO SO A PR a 2 1 » » » 1 » 1 
M a nier best ces AT PU 4 »” ” » » » " 1 
FU Mn pr EP MER AL n M QRl Lo ‘ 4 1 2 » D ” » . 
RE 3 1 “ » Û 1 , à 
Bouches-du-Rhône ............2% 6 9 4 2 » 1 » 
RE rire 4 2 u » » ” ,» n 
CRE oran raie 3 » : 1 » » ’ n 
rc pre peter ge Paporhagre 9e 2 à 3 2 = 1 | à 3 
Charente-Maritime ........... cé ba 9 1 vé 3 2 n 1 
Fr + lg chan" dlipeetqe MERE “hésitibon 2 » : + “ ” 1 
OUR cr mo tete rod 000.600: 3 + 8 ” ” 1 
CU PRE ARR éd dire 4 1 ” D » " 1 
SR AN Se 3 2 ù 4 » » % : 
CORPORMORÉ.456 vs svnade ché évis 2 » » » D D » 
tatin ol ee il 2 » 3 » » u » » 
l'ordogne ........,.. irticeicase 2 3 » » » , » . 
OPEN ONE o 1 1 » » o » i 
TT RE rte ptet 3 » 1 » A . : 1 
Eure PRET ELETE IE LILI III EEE TETE 4 1 2 1 # w » 
LL ET MN RENE PE te n » » . » » , " 
Finistère 060000000000. 0000.e 2 2 1 4 L} e » i 
SEE 7 1 » » » » n i 
COFORRE DINAIS:),. sons come 3 1 4 1 4 x 1 
QUI  .… ss LOTS Etes. 3 » 2 4 ” » * 4 
PRET MER 4 ” 3 2 0 » : 
PR EE ER A 2 2 * » » » ° | 
Us Di SNNOPOEU SONT RC Rens + f 1 5 o » D > 
PP ER Re 3 J ñ » ” ” n ù h 
PORC -CÉEOINS soc e tt: % » 1 » » » x 
MES NERO D EE PR CUP 4 1 ” » » » 
CT PR PL LOT RTS EE 3 2 2 » n » » . 
RE rites iii ins 4 1 » » » » 6 £ 
ORNE Soon mess vi TU 5 » » » » » : 
C0 EN NON PPT RE LT ENS TRE RE US à: k 1 1 mn n » * x 
CN MY 2 PPPPPREN PI OEM 3 » » » » " À « 
Loire-Atlantique .............0.660, 0 3 1 » ” » » : 
RE En descend ds PT 4 1 o 1 D ” 
[| ot .. 3 9 D ” ” » » i 
LERS POS PLAN PORT PSS CARRE OR RU 9 » : 
POSE  PROREIPATERT TT OR 3 2 o ». » " 
OR russe tirs esse 1 1 » " ” “ » 1 
Malho0tEQte .uicosvorssiviénnives 4 1 » » » » : i 
RS à rh hole cé n ” 1 , » # : ‘ 
PI A PR 3 1 1 “ ” " » 
ur. aie)... crues Ms 3 1 1 » » » . : 
PR nn io csssiots ét ois 3 ” 2 Q »” 0 : ‘ 
Mourthc-et-Moselle ..........s0.es 2 2 2 2 ” ” 
Momie ni ro satire eve 2 1 » » » » » : 
AE PT PER PO PE TS + 
RON sc dscdonssresiviseuetes 2 1 » 4 » » . 
D nn tc detre date tte 3 1 4 3 » » - 
PR dote alidesss cru etes 5 1 ” » a » n 
Nord is avus tn SLT LS LOUE RE 8 2 2 » » » ” » 
I PET AP ES PE nb 4 1 ” n » » » » 
Orne 3 » » » ° ” » . 
dima it ts 2 . . 
Pate CHOIR cd civesooso sent. 4 » ÿ » » D 
PORN. cs éoddeidesss came 3 1 2 1 ” , 3 
Pyrénées (Basses-).....,.....ssssssss J 2 ” » » x ; : 
Pyrénées (Hautes-).......... féssdadée 3 1 » » » , k : 
Pyrénées-Oricntales ....... co iseés So » » »” » ‘ 
Rhin (Bas-)......... Étohaiié e dû 580 6 5 2 ° e » » » à 
RE PR nd créé sosie a 2 2 È 2 » ” » 
PR rs ésdrrddd dti ess diese ti 2 : 3 » n » » » 
Saône (Haute-).........,... Sie 2 dpt 6 3 » » » , » » » 


8: 
min 
biiq 
fui 
Cor: 
ges 
q ap: 
buri, 
Cor 
Cars: 
han: 
dédu 
d 0 


Re 
tance 
lesqt 


Soc 16 


pass 
s107) 

d'inde 
rédui 


sable 








ue | 





















































" 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 MARS 1958 1735 
TT — — - | 
EE 
DIRECTION » : crade , ADMINISTRATION CENTRALE FOYER 
des eervices agricoles. ÉCOLES D'AGRICULTURE et services rattachés. de progrès agricole. 
—— FERRÉ Eee re pire 

DÉPARTEMENTS lugénieurs Ingénieurs Ingénieuré Ingrnieurs Ingénieurs Ingénieurs Ingénieurs Ingénieurs 
des des des des des des des des 

éærvires travaux services travaux services travaux services travaux 

agricoles. agricokee. agricoles, agricoles. agricoles. wrioles, agricoles agricoles. 

tit ris MAR, dE. Mic 
sé 

caone-Æt-Loire ..........ssseusssssss 3 2 + » où n 1 
SATIUE consomme nmmnmn mm nemnnmnttns » » » » » { 
cavoie PPPPLE PESTE ILE ELITE TT 2 2 » » » n { 
Ç role ne EM 4 » 1 » » » » 
eine-Maritine ....crscssssssssssesss . » 1 » » + » 
seit CHIMIE Soocsococeteoécosontes 4 » » » » » » 
N et-Ci8e coco. PAP TE 4 N: » » , » A 
& 2 CRE ; PENSER CS 4 » » . » “ 
« nl ss... sms. .. " » { » » » » 
ARTE EEEEEETEEEEEEETLELELELLEE .… 3 1 » n » » 1 
LGaronne . . . ... F » » » » La Li 
: | ‘aronne +. xx . ut & D ° À < : À “ 
Vauciusl ss diersasestuesnts ral 5, 1 » x , , i 
\ .. ss... ss... 4 » + » » » » 
Mienne riche cou ed tnees se 3 » » » | 
Vienne (HaAULE-)......esssssssssersses 5 » » » , { 
VOSUES 6.0 cosusveee CPE TT LITE EE T 3 » » » » { 
Yonne ssosossee …... nn 3 1 1 » ù ù ] 
Territoire de BeHort........sssssess. 2 » » » » 
S e 4 2 » 16 2 » , 
(Guadeloupe APPEL EELLELEITIT ETES 2 » » 1 » ” » » 
CUVÉE sc dsvessssanesess oscs5à 1 1 » » » » » = 
M rlinique codés rs cocresscedoseeobse > À 1 » » » » » » 
REUNION sossesos.sse that iii 2 2 “ » » » » » 





10226. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiiure de lui fuire connaitre, pour le département de la Haute- 
Marne: 4° la nomenclature des communes n'ayant aucune installa- 
tion d’addustion d'eau; 2° la nomenclature des communes ayant un 
projet d'adduction d’eau; 3° la nomenclature des écarts non élec- 
trifiés; 40 le montant des crédits accordés, pour 1958, au départe- 
ment de la Haute-Marne: a) pour les pmjets d'adduelion d'eau; 
b) pour l'électrification, (Qwestion du 14 fevrier 1953.) 


Réponse. — Dans le départemént de la Haute-Marne, 277 com- 
ruunes sont encore dépourvues d’un réseau d'alimentation en eau 
potable sous pression: 2° 438 communes ont un projet d'adduction 
d'eau; 30 les écarts de communes non desservies en énergie élec- 
rique sont au nombre de 266, dont 53 ont fait l'onjet d'une 
demande d'électrification: 4° les montants des dotations départle- 
mentales en matièr: d’adduction d'eau et d'électrification pour 1953 
pe sont pas encore fixés. 





BUDGET 


8359, — M. Seitlinger, se référant à la réponse donnée par M. le 
ministre des finances à la question n° 116 (Conseil de la Repu- 
biique du 1% octobre 1949, page 2429), de laguelle il ressort que les 
gains réalisés lors du remboursement de prèts indexés, lorsqu'iis 
constituent le résultat d'une opération réalisée dans le cadre de :a 
geslion d'un patrimoine privé, aoivent rester en dehors du champ 
d'application de l'impôt, demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si une solution 11ralogue est admise en ce qui concerne le 
complément remboursé par une sociélé à un porteur de bon de 
caisse anonyme indexé émis par elle, complément impulable à la 
hausse de l'indice, et si, en conséquence, ce coimvolément est 
déductible pour l'établissement du revenu imposable, (Question du 
J octobre 1957.) 


Réponse, — En principe et sous réserve de l'examen des circons- 
linces propres au vas particulier et notamment des conditions dans 
lesquelles le bon de caisse anonyme indexé a élé émis par la 
société visée dans la question, les intéréts de ce bon sont seuls 
passibles de la taxe proportionnelle au taux de 45.60 p. 100, à l’exclu- 
sion de Ja prime de remboursement résultant de la hausse de 
l'index, Sons les mêmes réserves, la société émeltrice du bon peut 
ré rm cette prime pour la déterminalion de son bénéfice impo- 
sable. 





8731. — M, Pierre Pommier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que les villes de France qui n'exploitent pas leur théâtre 
en régie municipale font assurer leur säison lyrique par un direc- 
teur, entrepreneur patenté de spectac:es, auquel elles allouent une 
stbvention et abandonnent, au surpiu:, le montant des recelles pro- 
venant des représentations, J1 lui demande, élant donné que tout 
turepreneur de spectacles est assujetti à l'inscription au registre 
a commerce, au versement d'une patente, aux impôts sur Îles 


bénéfices et au payement de loutes taxes frappant les recettes dont 
li encaisse le montant en plus de la subvention municipale: 1° si, 
k; scènes en régie bénéficiant d'une réduction de laxes et impôts, 





une ville traitant avec une ville d’un autre département pour assu- 
rer en Ssalson théâtrale, ne devrait pas être assujettie aux memes 
obligalions et hppositions qu'un entrepreneur patenté de spectacles; 
2e si celte même ville, en se substituant audit entrepreneur et per- 
cevant, de ce fait, une subvention d'une ville d'un autre départe- 


ment et envaissant même toutes les receltes des représentations, 
peut prétendre au bénéfice d'allègements ou d'exonérations des 
Huposilions diverses qu'est tenu d'acquilter un entrepreneur de spec- 
lacles. {Question du 12 novernbre 1955.) 

Réponse, — La ville qui est concessionnaire de l'exploitation du 


théâtre d'une autre ville doit être soumise, à raison des opérations 
qu'elle effectue en celte qualité, au même régime fiscal que Îles 
entreprises privées concessionnaires de théâtres municipaux. Elle 
est donc passible, dans les conditions de droit commun, de l'impôt 
sur les sociétés, de la taxe d'apprentissage, du versement forfaitaire 
et de la palente, En ce qui concerne l'impôt sur les spectactes et 
la taxe locale de 6,50 p. 100 sur le chiffre d'affaires, elle bénéficie 
de l'application du dermi-tarif pour les pièces dont la représentation 
est expressément imposée par le cahier des charges (art, 1362-49 du 
code générai des impôts modifié par l'article 5 du décret n° 55-469 
du ‘0 avril 1955; art. 9-1 b du décret no 55-165 du 30 avril 1955). 


8994. — M. Moisan demande à M, le secrétaire d'Etat au budget ©! 
un agent d'affaires gérant d'une société particulière de construction 
doit acquitter les taxes sur le chiffre d'aaires sur sa rémunération 
de gérant; et si celles-ci sont considérées comme des b‘nélices 
industriels et commerciaux et imposables à ce titre, (Question du 
2 novembre 1%51.) 


Réponse. — La question visant un cas d'espèce, il ne pourrait 
y ètre répondu que si l'administration avait connaissance des cir- 
constances de fait et, en particulier, de la nature exacte de la 
société dont il s'agit. 





9130. — M. Bouyer exp0<e à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la Compagnie des Messageries maritimes a vu ses exerrices 41956 
déficitaires au point de solliciter un avenant à la convention du 
23 décembre 19:8, avenant conclu le 16 juillet 4957 entre l'Etat et 
la compagnie, qui estime que ce déficit est dû, pour un montant de 
9) millions, à l’obstruction du canal de Suez, découlant de l’onéra- 
tion « mousquetaire », D'autre part, d'autres compagnies de naviga- 
tion ont eu à subir les 10êmes déficits. I lui demande : 4° que:s sont 
les noms des compagnies intéressées; 2° à combien se monte le 
total des préjudices occasionnés gar l'obstruction du canal de Suez, 
découlant de l'opération « mousquetaire » et faisant obligation aux- 


diles compagnies d'acheminer leurs navires par le cap de Bonne- 
Espérance. (Question du 5 décembre 1957.) 
Réponse, — 19 Compagnie des Messageries maritimes. — L'avenant 


conclu le 16 juillet 1957 entre l'Etat et la Compagnie des Message- 

ries maritimes à eu pour objet de tenir compte des pertes orca- 

sionnées à la compagnie, non seulement par l'opération « mm [ue 
, d fr { 


taire », mais également par la réduction du trafic consécutive à l'are 
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rèt des hoslililés en Indochine, 2° Aulres compagnies de navigatiin. 
— Les autres compagnies de navigalion qu, empruntant habituelle- 
ment le canal dè Suez, ont vu leur trafic dérouté ‘et ont, en consé- 
quence, eu à supporter des charges supplémentaires sont: la Com- 
pagnie des Chargeurs réunis, la Société navale Deimac et Vieljeux, 
la Nouvelle Compagnie havraise péninsulaire de navigation, la Com- 
gagnie des transports océaniques, l'Armement Louis Dreyfus et Cr, 
ainsi que la quasi totalité dés Sociétés arimant des navires pétro- 
liers. Le montant des pertes qu'elles auraient subies n'est pas connu. 
Le caractère strictement privé des soriétés en canse les conduit, en 
elfet, à conserver l'entière responsabilité de leur gestion el à ne 
communique aucun document financier aux services de la marine 


marchande. 





9397. -- M. Hovnanian demande à M. le secrétaire d'Eiat au budget 
s'il est exact qu'une « Ford-Vendomme » 195%, acquise °n 1956, oblige 
son propriélaire à acquitter une taxe de 950,000 EF au titr: de la taxe 
moteur et, dans l'affirmative, s'il ne lui semble 
pas que celle taxe est manifestement disproporüonnée à la valeur 
— souvent très faible — à laquelle sont cotés de tels véhicules 
el s'il ne ui parait pas souhailable que les véhicules de grosses 
cylindré:s, souvent indispensables aux chefs de familles nombreuser, 
bénéticient d'un réghine moins sévère lorsqu'ils sont acquis d'occa 
Sion. (Question du 13 décembre 1957.) 


sur les véhicules à 


Réponse. — 11 est exact que, pour la période d'imposition 1957- 
493 le propriétaire d'une voiture de tourisme « Ford-Vendüme_ » 
de 22 CV, dont la première mis? en circulation à eu Heu en 1951, 
est tenu d'acquilier au taux de 50.000 F la taxe annuelle sur les 
véhicules de tourisme d'une puissance supérieure à 16 CV instituée 
par la loi n° 56-639 du 30 juin 196. L'application littérale des 
dispositions de l'ârlicle er de la loi précitée aurait* d'ailleurs 
conduit à percevoir, chaque année, un: taxe de 100.000 francs sur 
toutes les voilures de l'espèce, quel que soil leur âge, dès lors 
que la date de leur première immatriculation n'aurait pas élé anté- 
rieure au fer janvier 1930, C'est pour répondre aux préoccupalions 
exprimées par l'honorable parlementaire que l'article 2 -du décret 
no 56-76 du 3 septembre 1956 a prévu des allégements substantiels 
de ce tarif, en le réduisant de moitié pour les véhicules dont l'âge 
est égal ou supérieur à deux ans mais inférieur à quatre ans, et 
des trois quarts pour ceux dont l'âge est égal ou supéri®ur à 
quatre ans mais inférieur à Six ans. Il n'est pas envisagé de 
revenir sur ces disposilions, ni de prévoir un régime spécial plus 
favorable pour les véhicules dont il s'agit, lorsqu'ils sont acquis 


d occasion, 





9538. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société anonyme possède, dans une société à responsabilité 
limitée, un? parlicipalion de 90 p. 100 du capilal social. La société 
à responsabilité limilée envisage de procéder à une augmentation 
de son capilal par conversion directe de bénéfices et de réserv?s, 
La société mère ayant l'intention de faire figurer en comptabilité 
cette augmentation d° cabital, il est demandé si celle-ci ne doit 
pas être considérée comme un produit des titres susceptible de 
déduction revenu sur revenu à l’unpôt sur les sociétés, (Question 
du 21 décembre 19951.) 


Réponse, — L'incorporation de réserves an capital ne présentant 
plus, sous le régime en vigueur depuis le fer janvier 1949, le carac- 
tère d'un fait de distribution (Rappr. arrêt du conseil d'Etat du 
20 février 1956, req. n° 32471:, la sociélé mère ne saurait bénéficier 
ds dispositions de l'article 246 (2e et 3e alinéas) du code général 
des impots, à raison des profits qu'elle à constatés en faisant figurer 
à son bilan la valeur des parts qui lui ont élé remises par sa 


filiale, 





9628. — M. Ritter expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un société à responsabilité limitée a pour objet des opérations 
commerciales et, en général, toutes opérations mobilières et imimo- 
bilières; que depuis 1930, cette société a abandonné toute exploi- 
tation commerciale et gère exclusivement sa propriété imimobi- 
lière. I1 demande: 1° si ladite société doit être considérée, au point 
de vue fiscal, comme société commerciale ou comme société immo- 
bilière ; 20 si elle est considérée comme société cominerciale, a-t-elle 
le droit de déduire de son bénéfice imposable les majorations de 
loyers d'habitation consécutives à la loi de 1918, pour les exercices 
19524955, nonobstant le fait qu? son activité se borne à l'encaisse- 
ment de loyers; 3e peut-elle, en tant que société commgrciale, ne 
gérant qu'un immeuble, opter pour le régime de société familiale 
(décret no 55-591 du 20 mai 1955, art. 3, IV); 40 si elle choisit de 
se transformer en société civile immobilière par modification des 
statuts, cette opération est-elle à considérer comme cessalion au 
point de vue fiscal. (Question du 1% janvier 1958.) 


Réponse. — 19 En raison de sa forme, la société doit être considé- 
rée, quel que soit son objet, comme une société commerciale ; 
2o réponse affirmative, dès lors que la société avait pour activité 
essentielle l'exploitation d'immeubles par voie de location: 
3° réponse négalive; les dispositions de l'article 3, IV du décret 
ne 95-59 du 20 mai 1955 ont, en effet, cessé d'être applicables à 
compter du {er juillet 1957 et la société n'aurait d'ailleurs pas pu 
bénéficier du régime fiscal d2 faveur attaché à cette option car 
elle ne se livrait pas à une exploitation présentant un caractère 
commercial (ef. art. 3, IT, 20 du décret du 20 mai 1955) ; 4° réponse 
affirmative. 


9949. — M. Coquel demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
quel est, respectivement pour les départements --du Nord et du 
Pas-de-Calais, pour ehacune des: années de 195% à 1927: 19 la quan. 
tité de tabac récolté; 20 le nombre de planteurs de tabac; 2° là 
quantilé de tabac et la superficie plantée en tabac par chacune des 
catégories de planteurs de tabac telles que les prévoit le ministère 
de l'agriculture, en partant de la catégorie des planteurs s’adonnant, 
pour l'essentiel, à une occupation salariée, (Question du 28 jan- 
vier 1958.) 

Réponse. — 19 Quantité de tabac récolté (il s'agit des tonnageg 
de tabacs marchands classés par les commissions d'expertise) : 








ANNFES DE RÉCOLTE DÉPARTEMENT DÉPARTEMENT 
: 3 ‘ du Nord. du Pas-de-Calais 
Tonnes, Tounes, ' 
ri vosseicustiece 1.170 588 
"À DEN EPRS séronsstes 66 O4 
2, 218 OR AA. 8 463 11 
CT PP AA Les 814 4S4 
ER irc opoccoesares #79 D:#) 
UP PRET RAR RS 40 63 
ro RUE EE 4 4 
|. CG RENT RER RE ES 630 (éval.) 030 














20 Nombre de planteurs de tabac (titulaires de permis de culture): 























ANNÉES DE RÉCOLTE DOPERTRUNNT DERPARTSBNEST 

du Nord, du Pas-de”Calais. 
5 US PP Lhésso se G71 1.256 
: Glo 1.123 
JD: Fo = KU 81 1.041 
speed o11 1.009 
Es ssoéccvdrocsttos ot 1.074 
| ELA roossestidiooh D09 1.016 
. OF prssossee 570 1.029 
1957. ARE css 207 99 

















3° Les renseignements statistiques dont dispose le département 
ne permettent pas de répondre à la question posée. Le service d'ex- 
ploitalion industrielle des tabacs et des allumettes ne possède, d'ail- 
leurs, par les pouvoirs d'investigation qui seraient indispensables 
pour entreprendre une longue enquête sur les gains divers des 
personnes Se livrant à la culture du tabac. 





9995. — M. Charles expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, de plus en plus, prolifèrent les appareils distribuant automati- 
quement les objets les plus variés. Ces appareils sont placés soit 
Sur a voie publique, Soit dans les lieux publics, Il lui demande 
quels sont les impôts et les (axes qui frappent les exploitants de ces 
appareils (Question du 2% janvier 1%$.) 


Réponse. — Les entreprises exploilant d?s appareils de distri: 
bulion automatique sont passibles des impôts directs dans les 
mêmes conditions que la généralité des commerçants et elles sont 
assujelti®s à la contribution des patentes en qualité d’exploitants 
d'appareils distributeurs, bascules automatiques et autres appareils 
analogues (tableau C, 3° partie, droit proportionnel au 20%): toule- 
fois, en application de l’article 2 du décret n° 57-28 du 2 avril 1997, 
les droits d> patente en principal résultant de l'application du tarif 
ne doivent être retenus au titre des années 1957 et 1958 qu'à concur- 
rence respectivement de 70 p. 100 et d2 85 p. 100. Les ventes réali- 
sés par le moyen de distributeurs automaliques sont soumises aux 
taxes sur le chitfre d'affaires (laxe locale et, le cas échéant, taxe 
sur la valeur ajoutée) dans les conditions de droit commun, étant 
précisé que sont considérées comme ventes à consommer sur place, 
passibles de la taxe locale au taux majoré de 8,50 p. 100 les recettes 
tirées d'appareils qui distribuent des produits immédiatement con- 
sommables et normalement destinés à être consommés sur place, 
en raison de l'aménag®ment — même sommaire — des lieux d’ins- 
tallation, ou de l'agencement spécial de l'appareil, ou encore de la 
présentalion des produits (boissons servies en gobelets, par exemple.) 





9996. — M. Courrier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: un industriel bonnelier a exporté en 1957 pour 
44 mullions de francs de marchandises, dont 4 millions envoyés par 
transporteurs sont sortis avec certificats d'exportation et 40 mil- 
lions sortis, eux, Sans certificats d'exportation, ayant été expédiés 
par la poste; l'administration des postes, télégra Les et téléphones 
refusant que duplicata de factures et certificats d'exportation soient 
Joints aux paquets, ce qui fut accepté par la direction générale des 
impôts. Afin de recevoir des filaleurs, fournisseurs, teinturiers, appré- 
teurs ses achats en franchise, cet industriel leur fournit, chaque 
année, des attestations réglementaires pour l'année en cours, attes- 
tations visées par l'inspection d2s contributions indirectes et, jus 
qu'ici, ces visas furent obtenus sans aucune difficulté, En jan- 
vier 1958, la même administration a consenti à viser les altesta- 
tions dans la seule limite des 4 millions renrésentés par les certi- 
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ficats d'exportation mais a refusé le visa pour les 40 autres mil- 
lions, bien que la direction générale des impôts ait autorisé les 
exporlalions par voi: postale sans cerlificat d'exportation que Îles 
postes, télégraphes et téléphones ne veulent pas admettre. Ce refus 
met l'industriel dans une situation extrêmement grav:. Son activité, 
dont les deux tiers sont destinés à l'exporlalion, risque d'être para- 
lysée à la fin du présent mois, s'il n'obtient pas salisfaction d'ur- 
gence. Il lui d’mande si cette décision de l’adininistration n'est pas 
en contradiction avec l'impératif qui s'impose actuellement aux 
industriels français d'exporter. (Question du 29 janvier 1958.) 


Réponse. — Dans le cas auquel semble faire allusion l'honorabhie 
arlemenlaire, le service local n'a pas refusé le visa d'attestations 
L'concerencé de 40 millions de francs, mais l’a subordonné à un 
examen des documents comptables de l’entreprise justifiant la réalité 
des exportations réalisées par voie postal? Cet examen s'étant révélé 
probant, le redevable intéressé a obtenu salisfaction dans les délais 
les plus rapides. Le servire a su, en l'occurrence, allier Ja ‘égilime 
prudence qu'inspire la sauvegarde des intérêls du Trésor à la néces- 
sité de ne pas entraver 12 déveloy pement des exportations. 


10029. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que sont exonérées de la T. V. A. et de la taxe sur les prestations 
de services, en application des disposilions de l'article 271 (120), 
mais restent passibles de la taxe locale, les réparalions de navires 
français qui ne naviguent pas principalement dans les eaux territo- 
riales. À contrario, la taxe locale ne peut être exigée sur les factures 
de réparations d'un navire adressées par le chantier de l'armateur 
si le navire navigue principalement hors des eaux terriloriales, 1 
serablerait, lilléralement parlant, qu'un navire qui relie le continent 
français à la Corse remplit les conditions voulues de J'exonération 
puisque la navigalion s'effectue principalement en haute mer, 
donc en dehors des eaux territoriales, Au molif que le fret entre la 
Corse el la métropole est tlaxable, certains inspecteurs des contri- 
butions indirectes sont enclins à refuser l'exonération de la taxe 
locale sur les réparations afférentes auxdits navires et ont imposé le 
payement des taxes conteslées, 11 apparaît, à l'évidence, qu'il s'agit 
d'une extension abusive d'un texte suffisimment clair par lui- 
méôine. Il lui demande si ce point de vue est bien exact. (Question 
du 30 janvier 4958.) 


Réponse. — Les réparations d'un navire français exclusivement 
affecté aux liaisons entre le continent francais et la Corse n'entrent 
pas dans le champ d'application de la taxe locale, dans la mesure 
où elles sont effectuées par le chantier qui a traité avec l'armateur 
et qu'il n'est, dès lors, pas fait appel au concours d'un sous-traitant. 





10961. — M. Plantier expose à M. le socrétaire d'Etat au budget 
que les sociétés qui procèdent à une augmentation de capital par 
incorporation de réserves ont la possibilité de déduire, pour le 
caleul au droit d'apport majoré, la taxe de 2 p. 100 ayant frappé ces 
mêmes réserves; et demande s'il appartient auxdites sociétés 
d'apporter la preuve du versement de la taxe de 2 p. 1400 ou s'il 
suffit d'une mention au pied de l'acte et, dans ce cas, quelles indi- 
calions doit contenir cette mention. (Question du 31 janvier 1958.) 


Réponse. — 11 appartient aux parties de justifier du payement du 
versement exceptionnel de 2 p. 100 sur les réserves incorporées au 
capilal de la société, en indiquant dans l'acte constatant l'angmen- 
{ation de capital la date et le lieu des payements effectués au titre 
dudit versement. 


10672. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le secrétaire d'Fiat au 
budget que-les experts chargés par les tribunaux de l'application 
de la loi du 5 janvier 1957, sur la revision des baux commerciaux, 
ont besoin, pour savoir s'il.y a eu modification de plus de 15 ». 400 
des faeteurs locaux de commercialité, de connaître le chiffre 
d'affaires de l’ensemble des commerces d'un quartier, Il lui signale 
que l'administration refuse souvent de donner ce chiffre en invo- 
quant un secret. professionnel qui pourtant ne peut étre invoqué 
ur s'agit d'un renseignement global portant sur un quartier, 
1 lui demande s'il n'envisage pas la possibilité de donner des ins- 
tructions à ses services du chiffre d'affaires pour qu'ils puissent 
désormais donner les renseignements nécessaires à la bonne admi- 
nistration de la justice. (Question du 31 janvier 1958.) 


Réponse, — Les services des contributions indirectes ne sont pas 
fondés à opposer la règle du secret professionnel, édictée par l'ar- 
ticle 378 du code pénal, aux demandes formulées par les experts 
chargés parles tribunaux de l'application de la loi du 5 janvier 1957 
sur la revision des baux commerciaux, dans la mesure où les ren- 
seignements ne sont pas susceptibles de permettre la reconstitution 
du chiffre d'affaires réalisé par un entreprise déterminée. Toutefois, 
étant donné les impératifs qui conditionnent l'établissement des 
Slatistiques en cause, les demandes de l'espèce visant l'ensemble 
des commerce d'un « quartier » ne peuvent être satisfaites que si 
les limites terriloriales du « quartier » intéressé coincident avec 
celles de la circonscription du service local des contributions indi- 
recles. 


10105. — M. Bernard Lafay demande à M. le secrétaire d'Etat aw 
budget: 1° si les obligations fiscales d'un auteur qui fait imprimer 
ses ouvrages à ses frais demeurent régies, en ce qui concerne la 
taxe à la valeur ajoutée, par la réponse du 20 mai 1946 à la ques- 
tion n° 1609, et qui concernait la taxe à la production et la taxe 
sur les transactions; 20 si l'éditeur qui possède l'exclusivité com- 
merciale d’un ouvrage imprimé à compte d'auteur à charge de 
reverser à l'auleur une partie du prix de vente, est considéré, en 





ce qui concerne la laxe à la valeur ajoutée, comme producteur, done 
comme débiteur unique de cetle taxe; 3e dans la négative, sur 
quelle fraction du prix de vente la taxe à la valeur ajoutée peut 
être réclamée à l'auteur: 4° si la loi du 10 avril 49% à modifié, en 
ces domaines, les obligations fiscales respectives de l'auteur qui fait 
imprimer se; ouvrages à ses frais et de l'éditeur qu difluse Îles 
méênres ouvrages. (Question du 4 février 1958.) 


Réponse, — Comme il a été précisé dans la réponse À la question 
écrite n° 1609 du 20 mars 1946, l'auleur qui fait tmprimer ses 
œuvres à son nom el à ses frais n'est pas redevable des taxes sur 
le chiffre d'affaires: il en est ainsi méme lorsque la diffusion et la 
vente des ouvrages sont réalisées pour Son comple par une entre- 
prise commerciale. L'auteur n'est pas non plus imposable sur la 
redevance qu'il encaisse d'un édileur, lorsque ce dernier assure 
l'impression et la vente des livres à ses frais et risques, Dans cette 
dernière hypothèse, l'éditeur doit, par contre, acquiller Ja laxe sur 
la valeur ajoutée sur 50 p. 100 du prix de vente, sans aucune déduc- 
tion au titre des droits d'auteur, La loi du 10 avril 1%»4 n'a pas 
modifié ces modalités d'imposition. 


10148. — M. Grandin rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu d'un principe (radiionnel du droit français, la prescrip- 
tion ne peut être invoquée à l'encontre de celui qui s est trouvé 
dans l'impossibilité de l'interrompre, H lui demande si, en matière 
de taxes sur chiffre d'affaires, les entreprises industrielles et com- 
merciales peuvent se prévaloir de ce principe juridique et sont en 
droit de récupérer les taxes afférentes aux ventes réalisées par eux 
lorsque les marchandises faisant l'objet des ventes en eause leur 
sont retournées par leurs clients plus de trois ans après la livraison 
initiale, Dans cette hypothèse, il semblerait logique de considérer 
que la prescription triennale, instituée par Particle 1981 du coude 
général des impôts, commence seulement à courir du jour du retour 
effectif des marchandises et de l'annulation de la vente. (Question 
du 5 février 1958.) 

Réponse. — L'administration a admis que le point de départ de 
la prescription soit le moment où, une affaire étant résilice, la 
marchandise est retournée par le client à son fournisseur, 


10149. M. Grandin, prenant acte de la réponse faite Je 21 mal 
1957 par M. le secrétaire d'Etat äu budgel à la question € rite 
no 5829 et de laquelle it résulte, notamment, que l'administration est 
fondée à poursuivre le recouvrement des droits exigibles en vertu 
des dispositions du troisième alinéa de l'article 687 du code général 
des impôts contre toutes les parties &ux conventions visces à cet 


article « c'est-à-dire contre le propriétaire de lhnmeuble, l’ancien et 
le nouveau locataire », demande en vertu de quels principes juri- 
diques ou de quels textes une personne à laquelle à élé consentr un 
bail “ominercial sans qu'il soit fait mention, dans ce bail, de Ja 


résiliation d'une location antérieure, et sans que soil Hnposé à 
cette personne le payement d'une indemnité quelconque à un Lers 
(ce qui correspond au cas Spécialement 4isé dans la question écrite 
ci-dessus), le locataire entrant peut étre considéré comme avant 
élé partie à une convention « avant eu pour effet de résilier un bail 


} 
portant sur Lout ou partie d'un imineuble pour le rempiacer par un 
l 


nouveau bail en faveur d'un tiers » (article 6%, troisième ainéa dn 
code général des impôts), étant observé qu'il semble impossible de 
voncevoir qu'on puisse Ôlre réputé méme pour l'application d'un 


texte fiscal — partie à un accord conclu à Son insu, I est précisé 
que la présente question est d'ordre général el ne concerne pas 
plus particulièrement Un cas d'espèces, (Question du 5 février 
1958). 

Réponse. — L'article 687, troisième alinéa du code général des 
impôts vise « toutes conventions » avant pour effet de résilier un 
bail portant sur tout ou partie d'un immeuble pour le remplacer 
par un nouveau bail en faveur d'un tiers. Par conséquent, lorsque 
la résiliation de l'ancien bail et la nouvelle location sont constatées 
dans des actes distincts, il convient, pour l'application du texte pré- 
cité, d'envisager ces deux contrats dans leur ensemble, et de les 
considérer comme les éléments d'une opération unique réalisée 
entre toutes les parties intéressées, qu'elles aient figuré À la rési- 
liation du bail ancien ou à la nouvelle location, c'est-à-dire le pra- 
priélaire de l'immeuble, l'an'ien et le nouveau locataire, En vertu 
des dispositions de l'article 1703-59 du code susvisé, ces parties sont 
solidaires pour le payement des droits d'enregistrement exigibles du 
chef de l'opération. intervenue, et l'administration est fondée à 
poursuivre le recouvrement de l'impôt notamment à l'encontre du 
nouveau locataire qui, d'ailleurs, doit, sauf clause contraire, en sup 
porter la charge définitive en application de l'article 1712 du même 
code. 





— 


10196. — M. Marcel Hamon demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget pourjuoi les arlisans ‘arriers ne bénéficient pas d'une détaxa- 
tion de l'essence qu'ils emploient pour le fonctionnement de leurs 
machines et s'il ne serait pas possible de leur accorder cette détaxa- 
lion sur la base de 110 à 150 litres par mois. (Question du G fé- 
vrier 1958.) 

Réponse. — Les artisans carriers, en l'absence de toute texte légis- 
latif, ne peuvent bénéficier d'une détaxation de l'essence employée 
au fonctionnement des machines qu'ils utilisent, L'octroi d'ène 
telle délaxe ne pourrait être envisagé en raison des risques d'exten- 
sion à d'autres catégories. d'usagers qu'elle présenterait et des pertes 
budgétaires qui en résulteraient. HN est d'ailleurs possible, mour les 
travaux dans les carrières, d'utiliser des moteurs fixes fon:tionnant 
au fuel oil domestique soumis à une taxe intérieure dont le taux 


est très faible. 
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10248. — M. Tony Larue cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que Flapplication des alézements fiscaux pour la première mulation 
à titre onéreux des constructions néuvelles à usage d'habitation 
tdéerel ne 6-50 du 12 janvier 1956, article 1374 ter nouveau du code 
gen+rai des lnpois) est normalement subordonnée à la condilion que 
bes Travaux de construction ajent été commencés après le 31 mars 
1x). 1 précise que :e régime de faveur continue à s'appliquer aux 
nmeubes ayant donné heu à Foctroi de prime à la construction 
pour lesquels Le permis de construire à élé délivré avant le £°r avril 
124 (BA. 689, paragraphe 1) et indique que Farticle 4371 ter nou- 
Ms que les primes à la construction aient été eftlec- 
fivement accordées, Il lui demande quelles sont les tolérances de 
délai qui sont accordées, en appliration de ret article, dans le cas 
d'unmeutles {otatenrent détruits par faits de guerre (B. A. 5477) ne 
dounmant done pas droit à des prunes à la construction, les dom- 
mage: lant reportés et complétée sur une surélévation d'immeuble 
(eireutaire du MR. L. du 12 août 1933, ne 5) nécessitant élévation 
a ligne de failage du toit, (Question du 11 février 1958.) 


vean n'exige D 


[HI 1£ 

Réponse. — Aucune mesure analogue à celle éditée en faveur 
dés hnmeubies avant donné lien à l'octroi des primes à la constru:- 
tion me<t prévue pour les réconstructions, additions et suréléxations 


réalisées au Imosen de dommages de guerre, IH n'existe, en effet, 
pour cette calégorie d'immeubles aucune décision administrative im- 
piquant néces<airement au môime titre que la décision d'octroi des 
prine: à la construction que les travaux ont été effectivement com- 
nen’és aprés je 31 mars F#4. A défaut d'une décision d'octroi des 
[| ' tu.r 


prunes, les cone bons dout il s'agit sont donc réputées cormmen- 
etes le jour où le permis de construire est accordé. 


10243. - M. Tremolet de Villers Jemande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget -i l'administration de l'enregistrement serait fondée à 
réclaner un dreit proportionnet au lieu du simple droit fixe lorsque, 
entre de lo'ataire “ormperçant et le propriétaire, est intervenue une 
shnbple resiliation de bail avec widermmnité d'éviciion; et que le pro- 


prélaire qui reprend les Lieux loués v exerre le mme romimerce 


que le lo‘ataire, étant précisé qu'il l'exercait déjà ailleurs et tout 
pres de son imineutle avant de se réinstaller dans celui-ci (Ques- 
don du 11 férricr 138.) 

Réponse, — La question de savoir si l'opération susvisée est asesn- 


jettie au simple droil fixe ou au droit proportionnel de vente de fonds 
de commerce, ne pourrait étre ré<solie avec certitude que si, par 
Pindication des norns et adresses des parbés, ainsi que de la situa- 
ton exacte des locanx, Fadministration était mise en mesure de 
laire procéder à une enquele sur le cas particulier enviéagé. 


10251. —_ M. Sauvage expose à M. te secrétaire d'Etat au budget 
qu'un officier de carrière ayant acquis dans Ja ville où il séjournait 
un iturmeuble Läâti, destine à usage d'habitation principale pour Jui 
ei sa famille, à bénéficié, lors de cette acquisition, des allègements 
fiscaux prévus par Ja loi du fer avril 1994, article 5%, et par le décret 
du 20 mai 1955, article 9 (article 1%71 octiès, 2%, 3 et 4e alinéas, du 
code général des impéis): qu'ayant été entre temps muté en Algé- 
rie, il à dû renoncer provisoirement à oc'uper son habitation et en 
a anutoris: Forcupalion, à titre précaire, par une tierce personne et 
se voil réclamer par l'administration le complément des droits exi- 
gibles. H hui demande si ces circonétances exceptionnelles ne sont 
pas de nature à laisser à l'intéressé le bénéfice des aliégements de 
druil:, prévus par les texies précités, du moment que les autres 
ronditons imposées par ceux-ci se trouvent réunics. (Question du 
41 Jecrier 195$.) 

Réponse. — I] résuite des dispositions de l'article 9 du déeret 
n° r-otb du 20 mai 1955 que, pour conserver le bénéfice du régime 
de favenr défini à Fartiele 1374 octiés du code général des impôts, 
lacquérenr d'un logement Hibre de loute location ou occupation qui 
à invoqié ce régime est, en principe, tenu d’affecter le logement 
acquis, pendant une période continue d'un am au moins au cours 
des trois ans qui suivent le trans'ert de propriété, à l'habitation prin- 
cipale de Lri-même, de son conjoint de ses ascendants ou de ses 
descendants. S'il n'est pas satisfait à eetle condilion, les droits et 
taxes dont l'acquéreur a été exonéré deviennent rétroactivermment 
exigibles, et sont majorés des intérêts au taux légal en matière 
civile courus jusqu'au jour du payement, En dehorm de cette pé- 
node minimum d'occupalion d'un an, l'arquéreur a la farnité de 
juettre le logement à la disposition d'une tierce personne, sans per- 
dre pour autant le hénéfire dn régime de faveur (cf. R. S. E. l'a 
M. Pan! Coste-Floret, J. O0. du 2% décembre 1957, déb. Ass. nat. 
p. 6, col. 2). 





10335. — M. Engel demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans quel délai il a l'intention de faire paraitre l'arrêté fixant les 
nouveaux taux de salaires miniers, Suite à Faugmentation des 
salaires intervenue à compter du 146 décembre 19%7, l'échelle mobile 
doit normalement jouer pour les retrailes, qui doivent être ang- 
mentées dans ka même proportion que la rémunération de l’ouvrier 
de catégorie IV du jour. L'arrêté ministériel devrait être publié an 
plus tot, afin que les retraités puissent être augmentés à l'échéance 
de mars 1%3%8, comme le prévoit la loi sur lé:helle mobile. (Question 
du 13 février 1%8.) 

Réponse. — L'arrêté du 27 février 1958 portant revalorisation de 
5 p. 100 des retraites minières à compter du 4er décembre 1957, a 
été publié an Journal officiel du 14° mare 1958. Les mineurs retraités 
sont donc appelés à bénéficier de celte augmentation dès l'échéance 
du 17 mars conformément au vœu exprimé par l'honorable parle- 


mentaire. 











10380. — M. Schaff expose à M. le secrétaire d'Etat au budget les 
faits suivants: par acte en date du 24 janvier 1957, M. et Mme X.. 
ont arquis de M. et Mme Y.….. pour ke prix, de 1.200.000 francs, une 
maison d'habitation, la propriété de l'immeuble appartenant aux 
acquéreurs à partir de la date du 2? janvier 1957 et lentrée en 
jouissance étant fixée au jour de l'évacuation de l'immeuble vendu 
par les vendeurs, au plus tard le #7 ogtobre 1957. Puur des raisons 
indépendantes de leur volonté, les vendeurs n'ont libéré les lieux 
dont ils s'étaient réservé la jouissance qu’à la date du 15 janvier 
1958 et les acquéreurs en ont pris possession à celte méme date, 
En conséquence, l'administration de Fenregistrement, prenant argu- 
ment du fait que les vendeurs ont continué à occuper les lieux 
après la date fixée pour l'entrée en jouissance, entend réclamer le 
complément des droits prévus à l'article 4374 octies. I lui demande 
si l’admimistration peut se prévaloir, pour réclamer les droits au 
tarif plein, de la stipulation et de l'expiration d'un délai plus court 
convenu entre les vendeurs et acquereurs pour que les premiers 
quittent les lieux, alors que, dans une réponse ministérielle (R. S. 
E. B. 4 et 25 juillet 1956), il a été admis que l'orcupation provisoire 
par un tiers au cours du délai de deux ans, accordé à Facquéreur 
pour occuper les lieux, n’est pas de nature à faire obstacle à l'ap- 
plication des allègements de droits si toutes les conditions sont, par 
ailleurs, réunies, élant fait observer que, dans le cas particulier 
signalé, il semblerait qu'une méme solution devrait étre admise. 
(Question du 18 février 1958.) 

Réponse. — A elle seule, la circonstance que les vendeurs n’ont 
libéré les locaux que le 15 janvier 4958 n’est pas de nature à faire 
obstacle à l'application des allègements de droits prévus à l'article 
1371 octies du code général des impôts, dès lors qu'à cette date, le 
délai de deux ans imparti aux acquéreurs pour occuper eflectiverment 
le logement n'élait pas encore exprré. 


10392. — M. Mernu demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les droits et pénalités sont abrogés ipso facto lorsqu'une taxe est 
rélirée parce que reconnue illégale. (Question du 18 février 1958.) 

Réponse. — 11 ne pourrait être répondu en toute connaissance de 
cause à la question posée que si l’objet en était précisé de telie 
sorte que l'administration fut mise en mesure de procéder à une 


enquête. 





10576. — M. Pierre André expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: une entreprise française chargée d'importants 
travaux en Algérie doit, pour les effectuer dans les délais contrac- 
tuels, disposer d'un matériel important presque impossible à trouver 
en France ou sur place, notamment en raison des délais de livrai- 
son imposés par les fournisseurs. H lui serait possible, par contre, 
de prendre en location un tel matériel d’une société anonyme élran. 
gère n'ayant aucune exploitation en France ni en Algérie. Ce matlé- 
riel serait importé sur le régime de l'importation temporaire après 
signature d’un contrat à l'étranger où les loyers seraient payés. La 
livraison du matériel et sa restitution seraient opérées. à l'étranger 
où la société bailleresse a une activité importante depuis Fagor 4 
années. Il lui demande si la société étrangère propriétaire du matlé- 
riel sera soumise, en Algérie, aux taxes sur le chiffre d'affaires et 
à l'impôt algérien sur les bénéfices commerciaux. (Question du 2% [é- 
trier 1958.) 

Réponse. — S'agissant de l'application de la législation fiscale 
algérienne, la question posée relève de la compétence de M. le 
ministre de l'Algérie. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8968. — M. Damasio expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), comme suite à ses réponses du 19 septembre 1%7 aux 
questions écrites nos 7310 et 7348, que, contrairement à ses indica- 
tions, les frais de déplacement dans certaines unités ne sont toujours 
pas payés, les crédits étant épuisés. Il lui demande quels sont les 
crédits affectés à ce titre au G. $S. R. A. #%.à Gabès et au G. S. R. 4. 
à Ourgla; et s’il ne serait pas nécessaire de prendre toutes disposi- 
tions pour éviter des situations regrettables. (Question du 27 no- 
vembre 1957.) ‘ 

Réponse. — Les faits rapportés dans la question étant dus, à 
l'époque, aux difficultés consécutives à un accroissement impertant 
et imprévisible des indemnités de déplacement, en particulier au 
titre du maintien de l'ordre en Afrique du Nord, sans ouverture de 
crédits spéciaux correspondants. Les crédits nécessaires ayant depuis 
lors été accordés, toutes les unités de l’armée de l'air en Afrique 
du Nord ont pu verser le montant total des indemnités pour frais 
de déplacement aux ayants droit. 





9083. —— M. Hernu demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quand et comment k Gouvernement fran- 
çais a accordé au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique le droit 
de stocker des armements atomiques sur le territoire métropolitain 
français. (Question du 3 décembre 1951.) 

Réponse. — Ainsi que l'indique le communiqué final de la confé- 
rence des chefs de Gouvernement du 18 décembre 1957, l'O. T. A. N. 
a décidé d'équiper d'armes atomiques un certain nombre de ses 
unités des forces terrestres et aériennes. Cet équipement est déjà 
en place dans plusieurs pays de l’ailiance, Des négociations sont 
actuellement en cours pour l'équipement en armes atomiques de 
certaines unités aériennes françaises et alliées stationnées en France. 
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9118. — M. Vahé, se référant aux réponses faites les 28 mars 1957 
et 26 décembre 1957 aux questions écrites nes 5333 et 8416, demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° sur quels textes 
s'appuient les autorités de la 5 région aérienne d'Alger pour appor- 
ter des restrictions à l'attribution des frais de déplacement (noie 
de service n° 2993/5RA/CAB/1.ADM du 9 novembre 1957) et la vaïeur 
de ces restrictions; ?° dans quelles condilions peut-on refuser à un 
militaire, déplacé hors de sa arnison pour des raisons de service, 
tout ou partie des frais de déplacement; 3° quels sont les textes 
qui font ob'igation au personnel intéressé déplacé hors de Sa gar- 
nison pour les besoins du service, de déclarer, par écrit, qu'il a 
payé ou non ses repas et sa chambre; 4e les fonctionnaires civils 
soumis au même régime pour les indemnités de déplacement ont-ils 
les mêmes restrictions ? 5° dans le cas où ces restriclions, qui ne 
semblent pas conformes à l'esprit et à la lettre du décret n° 54-213 
du 4 mars 1954, ne seraient pas réglementaires, les mesures 
urgentes prises pour: a) régulariser la situation du personnel en 
cause; b) que de pareils errements ne puissent exister. (Question du 
46 janvier 1958.) 

Réponse, — lo Les dispositions édictées par les autorités de la 
5 région aérienne d'Alger se fondent sur les textes réglementaires 
en matière de frais de déplacemént, notamment le décret du 12 juin 
1%8 et l'instruction du 13 juin 1908, ainsi que le décret n° 54-213 
du ter mars 1954. Il ressort de ces textes que les frais de dép'acement 
constituent des indemnités destinées au remboursement  forfai- 
taire des dépenses réellement engagées et qu'en conséquence leur 
alucation n'est pas systématique; % un mililaire déplacé hors de 
sa garnison poür raison de service n'a droit aux indemnités que 
dans la mesuré où il s'est trouvé obligé d'engager des dépenses: 
c'est ainsi que l'hébergement assuré à titre gratuit par l'armée ne 
permet pas à l'intéressé de prétendre à l'indemnité de découcher; 
3» l'obligation d'apporter la preuve d'un engagement de dépenses 
est la conséquence logique des dispositions précitées. L'intéressé 
doit en faire mention, sous sa responsabilité, au verso de la fenil'e 
de déplacement dont il est détenteur; 4° les dispositions du décret 
du ter mars 1954 n'étant que l'extension au profit du personnel mili- 
taire des dispositions prises en la matière à l'égard du personnel 
civil par le décret ne 53-314 du 21 mai 1953, il va de soi que, pour le 
cas, très exceptionnel, où le personnel civil bénéficierait au cours 
de sa mission, soit d'un logement à titre gratuit fourni par l'admi- 
nistration, soit de la gratuité ou de la réduction des frais de trans- 
port, il ne saurait prétendre au payement d'indemnités à ces litres, 
5° la question évoquée devient sans objet guisque les dispositions 
prises à l'égard des militaires sont conformes à l'esprit et à la lettre 
du décret du 17 mars 1954. 





9819. — M. Pierre Montel demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) les raisons pour lesquelles certains sous-officiers 
du corps du personnel navigant reclassés dans une spécialité non 
navigante et admis à la retraite avec une échelle inférieure à 
l'échelle de solde n° 4% n'ont pas obtenu à ce jour la revision 
de leur pension, conformément à l'article 26 (T. WI, ch. 3) du 
code législatif des pensions civiles et militaires de retraite, Les 
sous-officiers dont il s’agit ayant cependant obtenu, conformément 
à l'avis émis par le conseil d'Etat le 2 juin 1953, la régularisation 
de leurs droils à l'échélie de solde n° 4, du 1er ges 1918 jusqu'a 
la date de leur mise à la retraite, entrent donc dans les dispositions 
légales pour pouvoir obtenir la revision de leur pension. (Question 
du 17 janvier 1%58.) 

Réponse, — Aux termes de la décision n° %12 DN/SEA du 16 août 
1957 pris après accord du département des finances, les militaires 
non officiers à solde mensuelle des armées de terre, de mer et de 
l'air, détenteurs d'un brevet élémentaire ou d'un brevet supérieur 
donnant accès aux échelles indiciaires de soldes n° 3 et 4, conser 
vent le bénéfice de ces échelles de solde en cas de changement 
de spécialité ou d'emploi et en cas de changement d'arme ou 
d'armée. Ce texte doit permettre de régler favorablement le cas 
des militaires visés dans la présente question. 





19176. — M. Bône demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1° si le décret du 5 juin 1931 qui précise 
les règlements d'affectation des contingents — en faveur des orphe- 
lins de guerre, père ou mère mort pour la France — est toujours 
en vigueur, car des orphelins de guerre actuellement sous les 
drapeaux signalent qu'une note est affichée dans les casernes ou 
locaux militaires les informant qu'ils peuvent être appelés à servir 
soit au Maroc, suit en Tunisie; ?2 les raisons qui ont conduit à 
cet affichage. (Question du 6 février 1958.) 


Réponse. — 1o Le décret du 5 juin 19% qui fixe les modalités de 
l'affectation du contingent est toujours en vigueur, Toutefois, le 
décret no 58-70 du 29 janvier 1938, relatif à l'appel du dermer 
contingent, a prévu que les affectations des jeunes geas visés par 
le dernier alinéa de l'article fer de la loi n° 30-1573 du 30 novem- 
bre 1950 (orphelins, chefs et soutiens de famille) seraient pronon- 
cées en tenant compte des nécessités de l'instruction. Ces disposi- 
lions ont pour but de répondre aux nécessités actuelles qui ont 
amené le commandant à incorporer les recrues, non pas directement 
dans les corps de troupe, mais dans des centres d'instruction en 
hombre limité. A l'issue de leur instruction de base, les recrues sont 
dirigées sur les unités dont la plupart se trouvent en Afrique du 
Nord. Cependant, certaines mutations pour raison de service pour- 
ront être prononcées (art. 14, 2 alinéa) conformément aux disposi- 
tions de la Joi, comme il est rappelé par le mème décrel du 
2% janvier 1958 soumis au Parlement pour ratification (projet de 
loi no 656% A. N. du 11 février 1958). D'autre part, des mesures de 
faveur pourront être prises à l'égard de certaines catégories de 








recrues, tendant à les dispenser de service en Algérie (circulaire 
ne 56% EMA/1L. du 17 octobre 1957); 2° ces mesures ne visant 
‘que les militaires qui en font la demande, il est normal qu'elles 
ue été portées à la connaissance des intéressés par voie d'afti- 
Cchage. 





10178. — M. Degoutte expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que | avancement des sous-officiers 
et caporaux-chefs de l'armée active rapalriés de ee # - a fait 
l'objet de l'instruction n° 792 LR/P en date du 10 juillet 195, dont 
les dispositions ont élé abrogées le 16 mai 1916 par circulaire 
ne 6181 EMA, Certains des intéressés qui, par suite de circonstances 
indépendantes de leur volonté, n'ont pas eu connaissance en temps 
opportun de l'instruction n° 792 LR/P, n'ont pas élé en mesure 
de fournir les renseignements nécessaires sur les servi:es aceom- 
lis par eux; ils n'ont pu, de ce fait, faire valoir leurs droils à 
‘avancement, IL lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour que la situation de ces sous-officiers el caporaux-<hefs, dont 
certains achèvent une carrière toute de dévouement, puisse être 
examinée dans l'esprit de l'instruction no 792 LR/P, (Question 
du 6 Jévrier 1958.) 

Réponse. — Les militaires visés par la présente queslion, ne peu- 
vent prétendre avoir é16 lésés dans ieurs droits Luis d'avoir vu 
faire les démarches nécessaires avant la cessation du régime tran- 
Sitoire institué par la circulaire du 10 juillet 1954. Cette dernière, 
à l'usage du commandement, précisait : La situation de chacun 
des sous-officiers et caporaux-chefs (brigadiers-chefs) de l'arme 
active rapatriés de captivité sera examinée, du point de vue de 
l'avancerment, par l'autorité qui doit détenir les dossiers. Les inté- 
ressés seront invilés à fournir tous renseignements jugés utiles... 
ls pourront, en outre, étre convoqués et interrogés ». Elle n'appe- 
lait aucune initiative de la part des intéressés et une nouvells 
circulaire en date du 16 mai 19%6, a donné lieu À l'insertion sui- 
vante: « l'avancement dans les grades successifs étant donné 
exclusivement au choix, la régularisation de l'avancement des mili- 
{aires d'active rapatriés de captivité ne constitue pas un droit pour 
les intéressés 


10480. — M. Besset expose à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces arm qu'un général aurait donné l'ordre au 
colonel directeur du service de santé de la 6 région militaire de 
« conventionner » entièrement l'Hôtel Continental à Châtelguyon 
(Puy-de-Dôme), en vue d'y loger des militaires pour la durée de lue 
cure (hermale. La convention prévoirait trois curistes par chamie 
au lieu de deux précédemment. De ce fait, plusieurs petits hôteliers 
qui n'auraient même pas élé prévenus de cette convention seraient 
privés, en 1958, d'une partie de leur clientèle qui fréquentait leur 
établissement en vertu de conventions antérieures renouvelables 
chaque année. I lui demande : 1° si une telle convention est avan- 
lageuse pour les curistes intéressés, lésés comme le sont les pelits 
hôteliers; 2° dans là négative, quelles mesures il comple prendre 
pour remédier à celle situation. (Question du 21 février 19581 


Réponse. — L'Hôtel Continental n'a jamais été conventionné «ue 
partiellement à raison d'un? moyenne de 98 à 104 chambres, sui- 
vant la saison, sur un total de plus de 1% chambres. L'Hôtel Conti- 
nental est un établissement de premier ordre — 4 étoiles — (calée 
gorie palaces). Les prix fixés par la convention pour l'hébergement 
des curistes militaires sont les mêmes que ceux consentis par leg 
autres hôtels de Châtelguyon, ces derniers élant pour la plupart de 
catégorie inférieure. La convention passée le 91 mai 1957 avec 
l'Hôtel Continental n'a d'ailleurs ét# conclue que sous cette réserve 
expresse, Non seulement l'hébergement des curistes militaires au 
Continental n'entraine aucune dépense supplémentaire pour le ser- 
vice de santé, mais encore il constitue pour les intéressés un avan- 
tage certain et exceptionnel puisqu'ils bénéficient de chambres trés 
spacieuses dotées d'un send confort; même les chambres à deux 
ou trois lits prévues pour les sous-officiers sont vastes et con‘or- 
tables. Pour des raisons de dicipline et en vue de permettre une 
meilleure surveillance administrative des curistes sous-officiers, le 
tegroupement des personnels de celte catégorie dans un seul établis- 
sement s'est avéré nécessaire, et ce, par analogie aux mesures 
prises depuis plusieurs années pour d'autres stations thermales mili- 
laires telles que Bagnoles-del'Orne, Dax et le Mont-hore, L'Hôtel 
Continental était tout désigné à cet effet, car il est le seul hôtel 
dont l'importance permette ce regrouvement, Une augmentation 
sensible du nombre des curistes raililaires justiciables d'un traite. 
ment thermal & Châtelguyon est prévue pour 1958, I va sans dire 
qu'il Sera fait appel, le cas échéant, aux différents hôlels de cette 
slation en- vue de faire face à ces charges nouvelles. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10265. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports qu'une partie seulement des 
agents du Muséum perçoit la « prime du dimanche », alors que tenus 
les agents de cet établissement sont astreints à travailler ce jour là. 
Elle lui demande s'il n'envisage pas d'étendre aux quarante-huit 
agents intéressés le bénéfice de cette prime de sujélion. (Question 
du 11 février 1958.) 

Réponse. — Des pourparlers sont actuellement en cours avec le mi- 
nistre des finances, des affaires éçonomiques et du plan en vue de 
faire bénéficier de l'indemnité instituée par le décret no 57-270 du 
11 décembre 1957 les agents du Muséum national d'histoire nalu- 
rèlle qui, bien que n'appartenant pas aux catégories visées par le 
décret précité, sont néanmoins assujellis en permanence à un ser- 
vice dominical. 
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10487. — Mile Rumeau signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports qu’au lycée classique de 
eunes filles de Toulouse, l’aumônerie catholique a adressé à chaque 
ycéenne, pour ses parents, une circulaire à entéte du lycée, son- 
lignant que, depuis le décret de septembre 1944, les aumôniers sent 
privés de leur traitement d'Etat et que la rélribution des aumôniers 
de lycée est uniquement assurée par {a cotisation annuelle des 
parents d'élèves. Celte circulaire demande aux iycéennes de 
remettre celle cotisation, fixée à un minimum de 1.000 francs pour 
l'année, aux six surveillantes générales du lycée dont les noms sont 
indiqués sur cette note. Elle lui demande; {° s’il estime que l'utili- 
sation du personnel de surveillance d'un établissement d’enseigne- 
ment public par l’aumônerie catholique est conforme au principe de 
la laïcité de l’enseignement public; 2° dans la négative, quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à de telles pratiques. 
(Question du 21 février 1958.) 

Réponse, — 19 11 résulte des dispositions actuellement en vigueur 
que les dépenses relatives au culte et à l'enseignement religieux sont 
à la charge des familles; 2° si les autorités religieuses estiment 
qu'il convient de percevoir sur les familles une cotisation fixe, 
celle-ci peut étre perçue par l’intendant de l'établissement et prise 
en comple par lui, mais 11 est recommandé que cette cotisation lui 
soil adressée directement. Une nole sera adressée en ce seas au chef 
d'établissement, 


10649. — M, Tourné demande à M. le miaistre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sporis combien il à été accordé 
pour l'année Scolaire en cours, pour toute la France et dans 
chaque département: a) de bourses nationales d’études; d) d’exo- 
nérations rectoraies, pour chacune des deux catégories suivantes: 
élèves de l’enseignement secondaire, étudiants des facuités et des 
grandes écoles. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse, — Ainsi que l'honorable parlementaire en a été informé 
par la réponse à sa question écrite ne 1003%6, une statistique d’en- 
semble des bourses attribuées au cours de l’année 1957-1958 dans 
les différents ordres d'enseignement est en cours d'établissement. 
Elle comprendra les renseignements demandés dans celte seconde 
question écrite et elle sera comrnuniquée à M. Tourné dès qu'elle 
en En vraäisemblablement dans la deuxième quinzgine du mois 

avril. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10220. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative si les fonctionnaires, 
membres assesseurs des cormmissions de première instance de la 
sécurité sociale, qui sont désignés par le président du tribunal €ivil 
dans le ressort duquel la commission a son siège (art. 212 du code 
de la sécurité sociale), peuvent prétendre, pour l'exercice de ces 
fonctions qui n'entrent pas dans les prévisions de l’article 88 de la 
loi du 19 octobre 19% relative au statut général des fonctionnaires 
à des congés comme les fonctionnaires qui accomplissent un devoir 
légal (période militaire, exercice des fonclions de juré, etc.). (Ques- 
tion du 7 février 1958.) 

Réponse — 1 est précisé que ni l’arliele RS de ja loi du 19 octo- 
bre 1946 relatif aux autorisations spéciales d'absence, ni l'instruction 
ne 7 du 23 mars 1950 pour l'application de cet articie ne permettent 
d'accorder aux fonctionnaires dont k cas est évoqué une autorisation 
d'absence avec traitement. Toutelois, les fonctionnaires qui désirent 
s'absenter pour exercer les fonctions de membres aésesseurs des 
commissions de première instance de sécurité sociale peuvent pré- 
senter une demande à l'administration dont ils relèvent en vue 
d'être placés, pour les journées pendant lesquelles ils exercent les 
fonctions dont il s'agit, dans la position grévue à l’arlicie 116, c), 
du statut général des fonctionnaires (disponibilité pour convenances 
personnelles). Cette position est exclusive du éervice du traitement, 
Inais il convient d'observer que es intéressés peuvent prétendre, 
au même titre que tous les assesseurs des commissions de première 
instance de sécurité sociale ayant la qualité de travaillæurs Salariés, 
aux indemnités pour perte de salaire prévues à l'article 213 du code 
de la sécurité sociale. 





10221. — M. Cabelle expose à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative que l'instruction n° 7 du 
93 mars 1950 a fixé à dix jours par an au maximum les absentes 
susceplibles d'être autorisées pour participer à l’activité des orga- 
nisations syndicales, fédérales et confédérales, et a décidé que les 
mêmes facilités seront accordées aux représenlants düment man- 
datés des sociétés mutualistes. 11 lui demande, en conséquence, 6i 
un fonctionnaire qui participe, à la fois, à la direction d'une orga- 
hisation syndicale et à celle d'une société mutualiste, est susceptible 
de bénéficier d'autorisation d'absence pouvant aller jusqu'à vingt 
jours par an. (Question du T février 1958.) 

Réponse. — L'article 88, 2°, du statut général commenté par 
l'instruction ne 7 du 23 mars 19%%0 prévoit que des autorisations 
d'absence peuvent être accordées aux représentants dûment man- 
datés des syndicats de fonctionnaires dans certaines conditions 
nettement définies. Notamment, ces autorisations ne peuvent être 
accordées que dans la mesure où l’activité syndicale ne nuit pas, en 
raison d'absences trop longues et trop fréquentes, à la bonne marche 
des services. C'est pourquoi l'instruction ne 7 précise que, ur 


chaque bénéficiaire, les autorisations ne peuvent excéder dix jours 
par an au total. Au-delà de cette limite, l'intéressé relève des dispo- 
sitions de l’article 99, 5°, de la loi du 19 octobre 1946 qui prévoit 





le détachement pour l'exercice d'un mandat eyndical lorsque ce 
mandat comporte @es obligations empêchant d'assurer normalement 
l'exercice des fonctions. Par ailleurs, s’il est exact que l'instruction 
n° 7 a étendu, par une disposition bienveillante, la possibilité 
d'accorder des autorisations d'absence aux représentants dûment 
mandatés des sociétés mulualistes, il est bien évident toute’ois, 
comple tenu du motif rappelé ci-dessus pour lequel a été instituée 
la limite précitée, que cette disposition ne éaurait avoir pour effet 
de permettre à un fonctionnaire qui demande à s’absenter à plusieurs 
reprises, pour des raisons diverses, d'obtenir au cours d’une année 
des autorisations d'absence d’une durée totale supérieure à dix jours. 








10280. — M. Bernard Paumier, se référant à la réponse donnée le 
19 février 1957 à la question écrite n° 4023, demande à M, le setré. 
taire d'Etat à la fonction et à la réfoime administrative: 
4° si les circulaires d'application du ministre de la justice n° 32/6/B/6 
et du secrétaire d’Elat à la fonction publique ne ?814/FP, du 
12 juin 19%, sont toujours valables; 2° quel éens donne-t-il aux 
expressions: «faits commis quelle qu'en soit la nature » et « faits 
commis quelle qu'en soit la nature et quelle qu'en soit la qualiti- 
cation retenue », employées respectivement par l’article 33 de la loi 
du 6 août 1953 et l’article 4 de la loi du 6 juin 1#%; 3° quelle corré- 
lation existe entre ces deux expreséions, (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — 1° Les principes généraux rappelés dans la circulaire 
du 12 juin 1954 demeurent valables pour l'application des nouvelles 
dispositions ; 2e et 3° il ressort des travaux préparaloires que l’expres- 
sion « queile  < soit la qualification retenue» à été ajoutée à 
l’article 33 de la loi du 6 août 19%53 sur proposition d’origine parle- 
mentaire (cl. rapport n° 1538 de M. Dejean, session ordinaire de 
1955-1956, séance du 18 avril 1956) en vue de laisser à l'autorité 
investie du pouvoir disciplinaire la libre appréciation des circons- 
lances de l'infraction. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9934. —— M. Jean Charlot demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un étranger résidant en France depuis plus 
de trente ans, ayant, en conséquence, une carte de séjour de rési- 
dent privilégié, peut posséder, à la fois une carte de travail et une 
carte de commerçant; s'il peut être gérant ou directeur d’une 
sociélé en vertu de sa carte de commerçant et toucher un salaire 
dans la société et, à la fois étre directeur commercial dans une autre 
société et y être également appointé en vertu de sa carte de tra- 
vailleur permanent. (Qurstion du 24 janvier 1558.) 

Réponse, — 1° Le fait, pour un étranger, de résider en France 
depuis plus de trente ans n'implique pas qu’il soit obligatoirement 
en possession d’une carte de résident privilégié. La délivrance de ce 
titre de séjour n’est pas aulomatique, les services préfectoraux pou- 
vant _ opposer pour des motifs qui ne relèvent pas de la compé- 
tence du ministère du travail; 2° certains étrangers peuvent, à 
titre exceplionnel, être autorisés à exercer, en même temps, une 
profession commerciale et une activité salariée et, de ce fait, être 
en possession de deux titres professionnels. Cette autorisation n’est 
accordée qu'après entente préalable du ministère du travail et du 
ministère de l’industrie et du commerce ; 3° aux termes des dispo- 
sitions de l’article 5 du décret du 2 février 1949, modifié par le 
décret du 18 juillet 4941: a) les associés tenus indéfiniment et per- 
sonnellement des dettes sociales; b) les présidents de conseil 
d'administration de sociétés anonymes; c) les gérants des soriétés 
à responsabilité limitée; d) les personnes qui prennent la direction 
d’une succursale ou d’une agence, doivent être en possession d’une 
carte de commerçant. Si les intéressés exercent, en même temps, 
soit dans la méme entreprise, soit dans une autre, une activité 
salariée essentiellement différente de leurs fonctions directoriales ou 
de gérance, qu'ils perçoivent pour cette deuxième activité un salaire 
indépendant des émoluments déjà versés au titre de l’activité com- 
merciale, une carte de travail peut leur être délivrée après entente, 
comme il a élé dit ci-dessus, des deux ministères intéressés, 


10211. — M. Legagneux demande à M. le ministre du travail et de 
la séourité Sociale: 1° pour quelles raisons les stalistiques élaborées 
chaque trimestre. par les services de son ministère sur l’activité et 
les conditions de l'emploi dans les diverses branches de l'activité 
économique ne réservent pas une rubrique spéciale: a) à l’industrie 
du caoutchouc; b) à l’industrie du pétrole, mais incorporent ces 
deux rubriques dans celle unique établie pour l’industrie chimique ; 
20 s’il ne juge pas plus utile de détailler, pour chacune de ces deux 
branches d'activité, les statistiques sur les salaires et les taux de 
salaires horaires; 3o dans l’affirmative, quelles mesures il compte 
prendre à cet effet. (Question du 6 février 19%8.) 


Réponse, — 140, 20 et 3°. L'enquéte par sondage eflectuée tri- 
mestriellement par le ministère du travail et de la sécurité sociale 
sur l’activité et les conditions d’emploi de la main-d'œuvre est 
destinée à fournir, dans des délais rapides, des données précises sur 
l'évolution des taux de salaires dans l’ensemble des activités indus- 
trielles et commerciales, ainsi que dans les très grandes branches 
d'activité. Des regroupements sont donc indispensables; toutefois, 
dans toute la mesure du possible, les secteurs importants où sont 
occupés un nombre sufñsant de salariés, font l'objet de calculs dis- 
tincts. Des modifications ont déjà été récemment apportées en vue 
d'améliorer la présentation des résultats de l'enquête. Le service 
statistique de mon département étudiera la possibilité de fournir 
vét ee sl séparées pour l’industrie du caoutchouc et celle du 

trole. 


—— 
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10298. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, du fait de l'augmentation constante du 
coût de la vie et des dépenses supplémentaires qui en résu:teraient 
pour eux, un grand nombre de manœuvres el d'ouvriers hésitent 
à suivre le stage de six mois dans les centres F, P. AÀ., ce qui a 
de graves répercussions sur la formation indispensable des spécia- 
listes dont notre pays a besoin. Il lui demande s’il pas l'intention 
de fixer par voie réglementaire l'indemnité horaire des stagiaires des 
centres F. P. A., en partant du taux horaire des ouvriers spécialisés 
au minimum 2 éche:on au lieu du taux actuel: celui du salaire 
minimum interprofessionne!l garanti, (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — La question de la rémunération des stagiaires des 
centres de F. P. A. retient tout particulièrement l'attention du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. Sans doute, une aug- 
muentation de l'indemnité qui leur est versée serait-elle de nature 
à favoriser leur recrutement. Encore convient-il d'observer que si 
ce dernier a rencontré parfois des: difficuités dans certaines régions 
el pour certaines spéciwités, on peut considérer que dans l'ensemble 
il s'est effectué jusqu'ici dans des conditions normales, puisqu'en 
1957 il a été possible de réunir et de former, sur la base de l’indem- 
nisation actuellement en vigueur, un nombre de stagiaires Corres- 
pondant exactement à l'effectif prévu au budget de l'exercice. I ne 
faut pas oublier également que l'action des pouvoirs publics pour 
améliorer la situation des stagiaires ne se marque pas seulement 
par le versement d’une indemnité, mais aussi, et au prix d'un 
unportant effort financier, par l'octroi d'avantages complémentaires 
substantiels au nombre desquels on peut citer notamment le béné- 
fice du régime intégral de sécurité sociale et des congés payés, le 
reinboursement des frais de déplacement quotidien ou l'hébergement 
gratuit, la prise en charge d'une partie des frais de cantine. I y a 
lieu, enfin, de noter que la mesure proposée par l'honorable parle- 
mentaire soulèverait, sur le plan budgétaire, des difficutés d'autant 
plus graves que les crédits ouverts pour 1958 par la loi de finances 
au titre de la F, P. A., ont été calculés en fonction d’un taux d'in- 
demnité de stagiaire égal au Salaire minimum interprofessionnel 
garanti du 4er août 1957. IL apparaît ainsi que dans :es limites d'un 
volume de crédits constant, une augmeéntalion importante de la 
valeur unitaire de l'indemnité versée aux slagiaires risquerait de se 
traduire par une diminution sensible du nombre des slagiaires gus- 
cepiubles d'être admis dans les centres de F. P. A. Celte conséquence 
serait évidemment contraire au but recherché comme à l'intérêt 
général. 


—— 2 ——— 


10497. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre du tra- 
vail ct de la sévuriié sociale s'il esi en mesure de lui préciser quels 
sont les organismes ou administrations qui ont le controle des 
contrats d'apprentissage passés entre un.artisan et les parents d'un 
jeune apprenti, et quels sont ceux qui ont droit d'y noter certaines 
souscripuons réglementaires teiles: la prise de date, le numéro- 
luge, elc.; 20 si lesdits organismes ou une aulorité adminisirative 
ont :e droit de juger le bien-fondé du contrat, de le déclarer nul 
où d'en changer le contenu par des ajoutés ou des ralures alors 
qu'il a élé librement signé par les parties. (Question du 21 fé- 
urier 1958.) 

Réponse. — En application de l’article 41 du code de l'artisanat, 
“les chambres de métiers réglementent et surveilient l'apprentis- 
size dans les entreprises arlisanales de leur ‘ressort. Elles établissent 
à cel effet, après avoir consulté les organisations artisanales de leur 
ressort, un règlement d'apprentissage déterminant, dans le cadre 
des lois en vigueur et comp'e tenu des usages et coutumes des 
lnéliers, les conditions, modalités et sanctions de l'apprentissage et 
du conirat d'apprentissage ». Le règlement général d'apprentissage 
arlisanal, approuvé le 21 mai 1953 pur M. :e ministre de l'éducation 
hationale, prévoit, dans son articie 6, que la chambre des métiers 
exariine ja forme et le contenu du contrat et vérilie s'il est conforme 
audit règlement. Un exemplaire de l'acte est gardé par la chembre 
des métiers, D'autres exemplaires sont remis, notamment à la mairie 
pour transmission au secrétariat du conseil de prud'hommes ou au 
grelle de la justice de paix, à la direction départementale du travail 
el de la main-d'œuvre et, le cas échéant, à la caisse d'allocations 
familialés, La prise de date du contrat est fixée par les parties. Le 
visa portant date certaine est donné par le maire, ou à son defaut 
par le secrétaire du conseil de prud'hommes ou le grefle de la 
justice de paix. Lorsque la chambre de méliers à connaissance de 
la date de ce visa, ele en fait mention sur les autres exemplaires 
du contrat et sur le registre d'inscriptions qu'elle tient en vertu de 
l'artce 43 du cole de l'artisanat. Les différents organismes indi- 
qués ci-dessus peuvent être amenés, nolamment pour des raisons 
de classement, à porter des numéros ou inscriptions supp:émeniaires 
Sir l'exemplaire qui est en leur possession, ces annolaiions sont 
sans portée sur l'acte lui-même, Îl appartient aux autorités Cchar- 
gées du contrôle de l'apprentissage de vetller à ce que les contrats 
Soient établis dans les formes requises et tiennent comme des 
régies visées à l’article 3 du livre 1° du code du travail. Des modi- 
fications peuvent être exigées des parties à cet effet. Ues dernierrs 
peuvent mème être invitées à retirer le projet qu'elles avaient étab:t. 
Après son dépôt au secrétariat au conseil de prud'homaines ou au 
grefle de la justice de paix, l'acte n'est plus susceptible d'être 
luodifié. Toutefois, les clauses qui dérozeraient aux dispositions 
législatives ou régementaires peuvent, même dans ce cas, faire 
l'objet de contestations de la part des autorités responsables. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 19 mars 1958, 


———— 


SCRAUTIN (N° 893) 


Sur la motion préjudicielle n° 1 présentée par M. Vallin au cours 
du débat sur le projet de loi tendant à aménager les ressources 
des collectivités locales. 


Nombre des votants.. 


Majorité absolue...........sccssssssscsoscsooosece 2378 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM, 
Ansart. 
Antier 
Astier de la Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Farei (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissot 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône 
Bonte (Florimond), 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Boutard. 
Bouver 
Boutavant. 
Bretin. 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Charles (Pierre), 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillat, 
Cot (Pierre), 
Courrier 
Couturaud. 
Damasio. 
bDavoust. 
Defrance. 
Demusois 
Denis ‘Alphonseï, 
Dia! (Jean). 
Doize 
Dreyfus-Srhmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mine Estachy 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel, 








Ont voté pour : 


Mme Gabriel-PérL 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

GravoiHe. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont. 

tcher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valtrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart 

Llante 

Luciani. 

Malleret-Joinville. 

Mancæau (Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlie Marzin 

Maton 

Mercier (André, Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 
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Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa, 

Pagès 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

l'laisance. 

Poirot 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Privat 

lrontean. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Ranoux. 

Renard (Adrien. 

Réoyo 

Reynèés (Alfred), 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldecky. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

\tuf (Joannès). 

kRuffe (Hubert), 

Mile Rumeau. 

Salvetal 

Sauer 

Savard 

Scheider. 

Soury 

larmarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel}, 
Loire 

Thorez (Maurice), 

loublanc, 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricare 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 





Villon (Pierre). 
Vuillien. 
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Moisan Plantevin. Sesmaisons (de). 
Ont voté contre : Mollet (Guy). Plantier Sidi el Mokhiar. 
Mondon, Moselle. Pleven (René). Simonnet 
MM. ‘Couinaud Hovnanian #0 (Pierre) + 12 (Tanguy). Lee Mg À g 
Abelin. Coulibaly Ouezzin. Huet (Robert-Nenry). Montalat "| Prisset. Sourbet 
Alduy. Courant Hugues (André), Monteil (André) Provo Soustelle. 
Alliot. Coutant (Robert) Seine Montel (Eugène) Puy Tardieu. 
Alloin Daladier (Edouard). |tlugues (Emile), à Queuille (Henri) Teitgen (Pierre-Flenri) 
Andre (Adrien), Darou Alpes-Maritimes. ne 0 Quinson d Temple 
Vienne David (Jean-Paul), fhuei EUR, (OREeS. Rakotovelo Thébault (Henri). 
André (Pierre), Seine-et-Oise. {sorni Moynet R: dier (Paul Thibault (Edouard), 
Meurthe-el-Moselle David (Marcel), Jacquet (Michel). Naegelen (Marcel- rene ier (Paul). Gard 
Angibault. Landes Jacquinot (Louis). Edmoñd). Er É Thomas (Eugène). 
Anthonioz Defferre. Jaquet (Gérard). Naudet à Thoral 
Anxionnaz. begoutte Jarrosson | Nicolas (Lucien), Re audie : Tinguy (de). 
Apithy Mme Degrond. lean-Moreau. Vosges. Reslle-Souit Titeux 
Arabi El Goni. Deixonne. Jégorel Ninine ev j Tixier-Vignanconr 
DOS ee oran Joubert Notebart Reynaud (Paul) see Fe Villers. 
rbogas Jelabre Julia Georges). tlieb. er s ï remouilhe, 
Arnal (Frank). Delachenal. Juiv NV pou rss À ou. 4 (Paul). Triboulet. 
Arrighi (Pascal). Denvers. Juskiewenski. Ouedraogo Kango Ritter Tsiranana. 
Auban (Achille). Depreux jJuvena! .Max). Mae \ er. rs au 
Le v Desouches. Keita (Modibo). Panier. Rolland Turc (Jean). 
a41e Dess I Gu “ {i )Hri 
hailiencourt (de). | Devinat Kick Parnpentier E Vais (Francis) 
Balestreri Diallo Saïfoulaye Koenis (Pierre). Pehellie Eugène Salliard du Rivault. Vassor 
barennes Dicko (Hammadoun). |Laborbe Pelle 2 he AP” doiies Vayron (Philippe) 
Barrachin. Dides Lacaze (Henri) rev ee Verdier A 
Eu secte en À ee à + gén D on Seat Véry (Emmanuel). 
audry d’Ass de). l0rI Hamans et uy). Schneiter. iallet. 
mer: 6 ydpandsage Dixmier. 7 À ape Pflimlin. Schuman (Robert),  |Viatte 
au ore L s : se. 
Baylet Lorgères d'ilalluin. Lainé (Jean), Eure. Pianta Moselle. Vigier 
LA Pierrebourg (de). Schumann (Maurice), | Vignard 


Heauguitte (André). 

bécouin (André;, 
Crarente-Maritime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Beltencourt 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonn-t Georges), 
bordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Brara 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas 

Frasset (Max), 

Bruyneel. 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-bDelmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentler. 

Chastel. 

Chalelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Cnevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur), 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Florer ; Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 





Doutrellot. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Duinas (Roland), 
Pumertier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Josepn), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 
François-Bénara, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont 
Fuichiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Granadin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Halbout 

Henneguetle. 

tiernu 

Her<ant 

Hvouphouet-Boigny. 


Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lasette 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Mäaga (Hubert) 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Malbrant 

Mao (ilervé). 

Marcellin 

Marguerilte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanov'ski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 

k Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignol. 

Minjoz 

Mitterrand. 





Moch (Juies). - 





Piette 
Pinav 
Pineau. 
Pinvidic. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Démarquet. 


N'a pas pris part au vote. 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Buron 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuieci. 
Cupfer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 








Nord 
Segelle 
Seitlinger 
Sekou Touré. 


Dia (Mamadou). 
Félix-Tchica)ya. 
Grunitzky 


Lenormand :Maurice). 


Nouvelle-Calédonie. 


Douala. 

Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet 

Hénault. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louver 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants............ sait asvdés cree 
Majorité absolue............sesmssosssosssssssssse 


Pour }J'adoplion.......ssssssseu se 
Contre 











président de l’Assemblée nationale, et 


Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Le Pen. 
Mbida 
Senghor. 


Morève. 
Moustier (deY. 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier 

Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Thiriet. 

Tirolien. 


xl 





545 
273 
188 
37 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


"+ 
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* Toublanc. Mme Vaillant- Vergès. 
Tourné. Couturier. Mme Vermcersch. 
SCRUTIN (N° 894) Touriaud. Vatlin Vigier 
Tricart, Varvier Villon (Pierre). 
Sur la demande de disjonction de l'article 4, présentée par M. Pri- LA re vg dr ierre). 
vat au projet de loi tendant à aménager les ressources des collec- Vahé. € ‘ - 
livités locales. 
1) 
Nombre des vVotanls....sssccssomsoéossoccsoscosse 689 Ont voté contre : 
Majorité CR ss nnsdossccmsmcsiiotéé ….... 15 MM. Courant Hugnes (André), 
Abelin. CGoutant (Robert). Seine 
Pour l'adoption... cseseccee 219 Alduy. Daladier (Edouard) Huvues (Emile), Alpes- 
Alliot. Darou Mat iimes 
Contre .........ssssmesrsesssssseos 330 André (Pierre), David (esn-Paul), tue 


L'Assemblée natienale n'a pas adopté, 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Antier. 
Anxionnaz 
Astier de La Vigerie {d’) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Beésouin (André), 
CUharente-Maritime. 
Benoist (Charles): 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier, 
BesseL 
Billat 
Billoux 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bôûne. 
Bonte (Florimond). 
Boulouux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Mine Boutard. 
Boutavant 
Bouver, 
Bretin. 
Cagne. 
Caillavet. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chauvet. 
Chône. 
Cherrier 
Chevigny (de). 
Comet” 
Coirre. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre), 
Courrier. 
Couturaud. 
Darmasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Dérmiarquet. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize 
Dorgères d'Ialluin. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Mme Gabriel-PérL 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

‘“osnat. 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont 

icher 

Jourd’hui. 


uge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Genrges;. 
Kriegel-Valrimont 
Laborbe. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien), 
Lämps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquuart. 

Llante 

Luciani 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oise 
Merle. 








Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
MicheL 
Midol. 
Mitterrand. 
Mondoun (Raymond), 

Réunion. 
Monin, 
Mora 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Nerzic. 


Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel) 
Nopa Pouvanaa. 
Pagès. 

Paquet. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard) 
Pelat. 

Pelissou. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Pierrärd. 

Pirot 

Plaisance. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Porrot. 

Pomnuer (lierre), 
Pourtaiet. 
Pranchère. 

Mine Prin. 

Privat 

Pronlcau. 

Prot. 

Mme Rabaté 
Rameite. 

Ranoux. 

Renard (Adrienÿ. 
Réovo. 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

RoqueforL 

Roucante (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

“tuffe (Hubert). 
Mile Rrmeau. 

salvetat 

sauer. 

Ssavard 

Scheider 

sesmaisons fde)}, 
ouquès ‘Pierre). 

SOUTY 

l'amarcile. 
lardieu. 

reulé 

l'isarmer 

lnibsud (Marcel), 
Loire 
Fhorez 


(Roger), 


(Maurice). 





{Meurtlieel-Muselle). 


Angibault 

Anthonioz. 

Apithy 

Arabi Fl Goni. 

Arbellier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Arrighi (fascal). 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël) 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Assun (de). 

Baurens 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-el-Marne. 

Bénard, Qise. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Baréma 
Kissorcu 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 


Bouhey (Jean). 
Bourgeois 


Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout, 

Briflod. 

Brocas 

Brusset (Max), 

Brusneel 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-01se 

Cartier (Marcel), 
Drômt 

Catoire 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delhnas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay 

Cheikh (Moharned- 
Said) 

Chevigné (Pierre de) 

Christiaens 

Clostermann. 

Colin (André) 

Concmbo 

Conte ‘’Ar:hur). 

Corinier 

Cornigi'on-Molinier 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coninaud 

Coulibaiy Onezzin. 





Seineet-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
begoulte. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
De jean. 
Delabre. 
Delachenal 
Denvers 
Depreux 
Desouches 
besson (Guy). 
Pevinat 
Diallo Saifoulaye 
Dicko (Ilammadoun) 
Dides 
Mlie Dienesch 
Dior: Hamani. 
Dixmier 
Dore y 
Doutrellot. 
Dronne 
Ducos 
Dumas (Roland) 
Dumortier 
bupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Engel 
Evrard 
Faggianenl. 
Faraud 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lol 
Febvas 
Felice (de) 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Fourcade (Jacques) 
Fulchiron. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gagsnaire 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin., 


Galv-Gasparrou 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 
ternez 


Giacobbi 

Giscard d'Estaing 
Losset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
(OUSSU 

Gozard (Gilles). 
Guibert 
Guill 
Guillou 
Guirsiant 


[0 


Pierre). 


(Henri 
Antoine), 


FREIN LU 
Guitton 
Ve! 


Guitton (Jean), Loire 


\ i [ue 
Guyon {Jean Ray- 
rond) 


Ilaibout 


Henneguetle. 
Hernu 

Hersant 
iouphouct-Boigny 
Hovra 


an 
liuca. (KRobert-enry) 
( 7} 


Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louts). 
Jaquet (Gérard). 
Jurrosson 
Jean-Morcau. 


Jévorel] 


Joubert 

July 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Keita {Modibo), 
Kir 

kiock 


kænig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Laroste 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lainé (Jean), 

alle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph; 

Lapie (Pierre olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Marilinme 

Laurens (Carnille). 

Le bail 

Leclerc. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 


Eure. 


\ 


Mme Lefebvre (Frenm 
cine 

ie Floch 

Lefranc (Jean), Pas 


de-Calais 


Lejeune (Max). 
Lettre 

Mme Lempereur. 
iéotard (de). 

Le Strat 


Levirdrewv 
Lipkow SK] 
Lisette 
Loustau 
Lucas 
LUSSY 
Lux 
Mabrut 
Maga (Hubert 
Mahomoud tiarbi. 
Mailhe 

Malbrant 

Mao (Hervé). 

Murcia Ilin 

Marguerite (Charles). 
Marie (André). 
Marosell 

Ma | d 

Ma mn (Jean) 
Maurice -HBokanowskt. 
Maver (bDuruel). 
Mazier 

Mazuez (Picrre- 

Ferna CL) 
Meck 
Medecin 
\! nigsnerie 
Mendes Fra 
|Mepnthon 
Mercier (André Fran- 

coist, Deux S5suvres. 
Merigonde 
Métaver (Pierre). 
Meuiuer (Jrvan:, 

Indre-et-Loire 


(Jean de. 


(Charler). 


ce. 


(de) 





Mi land (Louis). 
Mignot 
Minijos 


Mocn (Jules), 





i 


ee 





 _.. 
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Moisan Plantevin pt ‘ 
Mollet (Guy). Prigent (Tanguy). sekou Touré. SCR £ 
Mondon, Moselle Priou Sidi el Mokhtar. UTIN (N° 996) 
Monnerville (Pierre). Ag Simonnel. Sur l'amendement ne 41, présenté par M. Barbot, à l'article 5 du 
Monteil (André) Puv ares) Fily Dabo. projet de loi tendant à aménager les ressources des collectivités 
Monlel (Engéne), Queuille (Henri). Soustelle. locales. 

Haute-Garonne. Quinson site »rre-Henri 
Morice (André) Rakotovelo. Tenble rio 
nés dia ar us (Paul). Thébauit (Henri). Nombre -des volants... sos coccscsecoococeee 508 
acgeic ame s d4 

Edmond). . Ramonet a” (Edouard), Majorilé absolue.......,........... PEN RE A . 255 
Naudet Reymond-Laurent. 5... 

Lnnise ° as ’ène). 
Nicolas (Lucien), Regaudie Thomas (Eug D qui 

, 4 4 ar l'adoption. 5: ::;..% spévesed 150 
ge Rei!lle Soult ee (de). Pour ladoptio 
ere - si (MEN (Paul) Titeux. OORD “iicccsccsss dis iitéssééé ace 358 
Ortlieb Ribevre (Paul) é Trémolet de Villers, 
Orvoen Rincent. ‘ PARUS. L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté 
Oucdraogo Kango. Ritter Triboulet. F ; se L 
Palioero Roclore Tsiranana, 
Panier roi" Tabach 

Ri à L 
Parmentier. aura Turc (Jean). 
Pehellier (Eugène). Sagnol Ulrich Ont voté pour: 
Pelleras Sailiard du Rivault |Vals (Francis). 
À Sauvage. ar MM Fourvel Mudry 
ar Va Philippe}, 3 Me «7 ; .* 

Petit (Guy). Sehati: ondes hachées Ansart Mme Gabriel-Péri. Musmeaux 
Pflimln. CHAN, e : Astier de la Vigerie ‘d'). | Mme Galicier Noë: (Marcel) 
Eos Schneiter. Véry (Emmanuel). - ‘1. - nr M , 
Pianta et Robert) Viailet Ballanger (Robert). Garaudy. Pagès. 
ot (de). s( Moselle ( *  ÿjiatte Barbot ‘Marcel). Garnier Paul (Gabriel). 

tte . è . e » 4 liroi 2 i » ie ù 
ns Schumann (Maurice). |Vignard. rc Hs ouf ee dd (André). De sic d (Bernard). 

“4 Nord Villard (Jean). olin É ire par eg 
Pinei.1 w Bartolin) Girardot. ’enven. 
Pinvidic. Segelle. asmer. Benoist (Charles). Gosnat. Perche. 

Benoit (Alcide). Gondoux Peron (Yves). 
Besset. Mme Grappe. Pierrard. 
Billat put ve I F Pirot 
, : e Billoux. Grenier (Fernand). Plaisance. 
N'ont pas pris part au vote : Bissol. Mme Guérin (Rose).  |Poirot 
Blondeau. Guyot (Raymond). Pourtalet. 

MM Dubois. Mbida Boccagny. Hamon (Marcel). Pranchère. 
Aubame. Félix-Tehicaya Senghor Boisseanl IoudremonL Mme Prin. 
Boganda. Grunitzky. Tiier-Vignancour. Bonte (Florimond). Jourd'hui Pronteau. 

Boni Nazi Lenormand (Maurice), ae mes re sCostont 0 Rabäté 
; ani ; Nouelle-Calédonie. ourbo uhan (Gaston vime Ra . 
Dia (Mainadou) ssssiiiiat Mme Boutard. Kriegel-V\ atrimont. Ramette. 
ü Boutavant. Lambert (Luci n). Ranoux 
Cagne. Lamps tenard (Adrien). 
Calas Lareppe. Mme Reyraud. 
Cance Le Caroff Rieu 


H'a pas pris part aw vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom 
Bruelle. 
Buron 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 





Cupfer. 

Douala. 

Durbet 

Fontanet. 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Hénaull 
Larue 
Louvel 


(Raymond), 





Monnier 
Monte: (Pierre) 


Morève. 
Moustier (deY 
Mutter André). 
Paulin 
Raingeard 
Sanglier 

Schinitt {Albert}. 
Soulié (Michel). 
Thiriet. 

Tirolier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troque 
M. Liquard, qui présida 


+, président de 
it la séance. 


a ————— 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient! été de: 


Majorité absoïue 


Mais, anrès 
méinent à la liste de 


Nombre des votants 


vérificati 


nn ns ones eseess 


nombres ont 
scrutin ci-dessus 


1n, res 


te. dl du 


nn 


ss... 


été rectifiés confor- 











Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel, 
Cordillot 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Poize 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernoig 
Mme Estachy 
Eudier 
Fajon (Etienne). 


Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (Anjiré), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Lliante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 


Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 





Ferrand (Pierre, 
Creuse. 


MM. 
Abelin. 
AlduY. 
Allot, 
Ailoin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibauft. 
Anthoninz 
Anxionnaz. 


Mouton. 


Ont voté contre: 


Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin 





Abithw. 


Barrot (Noël, 


Mercier (André), Oise. 








Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Saucr 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice), 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- À 
Couturier, 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCch, 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


ra 


DE Sting 


Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de), 

Baurens. 

Bayvlet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André:, 
Charente-Marilime, 

gégcain (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 
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Bettencourt. Faure (Edgar), Jura Le Strat Rincent. Sesmaisons (de). Trémouilhe, 
Bichet (Robert). Faure (Maurice), Lot. |Levindrey Ritter Sidi el Mokhtar lriboulet. 
Bidaul: (Georges) Febvay Lipkowski (Jean de). Rociore. Simonnet Tsiranana. 
Billères Félice (de). Lisette Rolland Sissoko Fily Daho, lubach 
Binot Féron (Jacques). Loustau. Rousseau. souquès (Picrre;,. lure (4ean). 
Bocoum Barémäà Ferrand (Joseph), Lucas Sagnol Sourbet Ulrich 

Kissorou Morbihan Lussy (Charles). Salliard du Rivault. Soustelle. \alis (Francis). 
Boisdé (Raymond). Fourcade (Jacques). |Lux. Sauvage. Tardieu. Vassor 
Bonnaire François-Bénard, Mabrut Savary Teitgen (Pierre-Henri |Vayron (Philippe). 


Edouard Bunnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneei. 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-beimas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chalelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André), 

Conombo. 

Conte :Arthur), 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Fliret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Couinand 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pejean 

Delabre. 

Delachenat. 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Hammadoun). 

bides. 

Mile Dienesch. 

Diori {lamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland) 

Durnortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianellt 

Faraud. 

Fauchon. 








Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gabelle. 

Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
aly-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez 

Giacobbi 
Giscard d'Estaing 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu 

Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Henri). 


] Guitton (Antoine), 


Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Iuel (Robert-Henry). 
Hugues (André), 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Thuel 
isorni 
Jacquet (Michel) 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (t:érard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorel 
Joubert 
Juliard (Georges} 
July 


Juskiewenski 
Juvena! Max). 
Keita (Modibo). 
Kir 

Klock 

Kœnig (Pierre). 
Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Josepn) 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur, 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 





Maga (Hubert). 

Mahamoua Harbi. 

Maihe 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Fure 

Masse 

Masson (Jean) 

Mauric?-Bokanowski. 

Maver (Daniel;. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Munthon (de) 

Mercier (AndréÆFran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

More (André). 

Movnet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb 

oOrvoen. 

Ouedraogo Kango. 

l'almero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René) 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy 

Queuille (fenri). 

Quinson 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramonet. 

Raymond-Lauren: 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rey 

itevnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul. 





Schaff 

Schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seillinger 

Sekou Touré. 





Temple 

Thébault (Henri) 
Fnibauit (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène), 

Thoral 

Tinguy (de). 

Titeux 

lrémolet de Villers 





Verdier 

Véry ‘Emmanuel), 
Viallet. 

Vialte, 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean), 
Vitter (Picrre). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Aubarne. 
Berrang. 
Berthommier. 
Boganda, 
Bône 
Boni Nazi 
Bouret. 
Bouyer. 
Bretin. 
Chartes (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud, 
Damasio. 
Davoust 
Démarquet 
bia (Mamadou). 
Dorgères d'Halluin. 





Dubois 

Féux-Tchicaya, 

Gayrard 

Grunitzky 

llelluin (Georges). 

icher 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Léger 


Lenormand (Maurire), 


Nouveile-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mbida 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 





Oopa Pouvanaa, 
Parrot. 

Pelat 

Pesquet 

lominier (Pierre). 
Privat 

Réovo 

Reynès (Alfred), 
Ruf (Joannès). 
Salvelat 

Scheider. 

Senghor 
l'armarelle. 

Teulé 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Vat:* 

Varvier 

, augelade, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle, 
Buron 
Condat-Mahaman 
Coulon. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 





Douala, 

Durbet 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénauït 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône 





Morève 

Moustier (deÿ. 
Muller (André). 
Paulin. 
Raingeard. 
sanglier 

Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
lhiriet. 

lirolien., 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre des votant 


Majorité absolue 


Mais, après 


mn ‘iment à la liste de scrutin ci 


vérifi lion, ces 


nn uns 


dessus. 


+ & 


président de l’As 


nombres ont 


nationale, et 


emblée 


en séance avaient été de: 


été rectiflés confor- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


19 MARS 


1958 








Sur l'amendement n° 


SCRUTIN (N° 


826) 


19, présenté par M. 


Michel, à 


l'article 7 du 


projct de loi tendant à aménager les ressources des cobectiviles 
ducaies 
Nombre des vota sidcnesodielioheistioteise 
Majorité ‘absolue... .ssssccodsosessecéotesossassrane ED 


Pour 
Con!rt 
L'Ascembiée nalio: 
MM. 
Ansart 


A:tier de la Vigerle (d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Barlolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

B'ondeau. 

Boccagny. 

Boissecau 

Bonte {Florimond}, 

Pouloux 

Bourhon 

Mine Boutard 

Boutavant 

Cacne 

Caltas 

Cance 

Cartier (Marins), 
Ilaute- Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chène 

Cherrier, 

Cogniot, 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre), 

lefrance 

Lemusois. 

lienis (Alp'onse). 

Diat (Jean) 

Doize. 

Previus-Sechimidt 

Duclos (Ja=qg'ies), 

Pufour 

Dupont Louis), 

Duprat ‘üérard}, 

Dupuy (Mare 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier 

Fajon 

Ferrand 
Creuse, 


" 


tEtienne). 
(Pierre), 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alttot. 
Alloin 
André {Adrien}, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 
Anthontoz 
Auxionnaz. 
Anilhw. 
Arübi El Goni. 


.… 








Ont voté pour: 


Fourvel 

Mine Gabriel-Péri. 
Gaiden 

Mine Galicicr. 
Garaudy 

Garnier 

Gautier (André). 
Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 
Houdrermont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 
Kriegel-Vairimont 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisné. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 


Martel (Henri). 
Mile Marzin 
Maton 


Mercier (André), Oise 
Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 


Ont voté contre : 


Arbeltier. 
Arbogast 

£rnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestlreri 
Barennes 
Barrachin 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 








Mudry 

Musinea'ix 

voël (Marcel). 
Pagès 

Paut (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou 

bPenven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet, 

Pranchère, 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

hameite 

Hanoux 

Renard (Adrien). 

Mme kReyraud. 

hRieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Ruffe (Hubert). 
Miie Rameau. 
sauer 

Savard 

S:simäaisons (de). 

Soury 

Thamier. 

Thibaud {Marcel}, 
Loire 


Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtand 

Fricart 

Tys 

Mine Vaillant. 
Coulturicr, 

Vallin 

Védrines 

Vergès 

Mine 

Villon 

Vuillien. 


Vermeersch.. 
(Pierre). 


Baurens. 

Ba ylet 

Beauguitté (André). 
Bégouin (Andre), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Jergasse 

Berthet 

tesson (Robert). 
Bettencourt 

Bichet (Aobert). 
Bidault (Georges). 





Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
kKissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Fdouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Boubhey (Jean). 

Bourgeois 
Yourgès-Maunoury. 

Brera 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Cadic 

Ciitlavet 

Cartier {Gilberti, 
Seine-el-0ise 

Cariier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de". 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornighon-Molinier. 

Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Rabert\ 

Daladier (Edouard). 

Larou 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

belachenal 

Denvers 

Depreux 

Pesouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfunlaye 

Dicko (Haswmadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch, 

Diori Hamanz 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupraz (Joannès}. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Eviard. 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 


(Mohamme À 





Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

Francçois-Bénara, 
Ilautes-Alpes 

Frédéric-bupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaboril 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard 

Grandin 

Guibert 

Guille 

Guillou 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guilton (Antoine). 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atianiique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 


(Gilles). 


(Pierre). 


? Ihuel 


Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

JégoreL 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

JuskieWensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

KIoCk 

Koerig (Pierre), 

Laborbe 

Lacaze (fenri). 

La Ch&mbre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony) 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le bail 

Leclercq 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisetle 

Loustau. 

Lucas. 


Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud LUarbi. 

Maiihe 

Malbrant 

Mao f‘Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles}, 

Murie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowskt. 

Müuver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de;. 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitierrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Morice (André). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Notebart 

)rtlieb. 

oürvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palimero. 

Panier. 

Paquet 

Pirmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pilimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

|Piantier. 

|Pleven (René. 

(Prigent (Tanguy). 

Prisset, 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

{Giuinson. 

|Rakotovelo 

|Ramadier (Paul). 

|Ramel 

{Ramonet 

|Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

ñitter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnot 

Sailiard du Rivauit. 

Sauvage. 
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Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Maselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

sSouquês (Pierre). 

Sourbet. 


ASSEMBLEE 
Soustelle. Tubach 
Tardieu. Turc (Jean). 
Teitgen (Pierre-Henri |Ulrich 
Temple. Vals (Francis). 
Thébauit (Henri). Vassor. 


Thibault (Edouard), 
sard 


Gard. | 
Thomas (Eugène). 
Tharai. 

Tinguy (de). 
Titeux . 

Trémolet de Villers. 
T émouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 








Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatle. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jeanÿ. 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier. 
kerrang. 
Berthommier, 
Bône. 
Bouret. 
Bouyer. 
Brelin. 
Charles (Pierre), 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
bavoust. 
Dorgères d'Halluin. 
Gayrard. 


Helluin (Georges). 

Icher 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Léger. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 

Parrot. 

Pelat 





Pesquet. 





Pommier (Pierreÿ. 
Priou. 

Privat. 

Réoyo 

Reynés (Alfred), 
Ruf (Joannès), 
Salvelat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé 

Toublanc. 

Vahé. 

Varvier 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 

Boni Nazi. 
Démarquet 
Dia Mamadou), 


Dubois. 

Félix-Tchicaya 

Grunitzk y. 

Lenormand (Maurice). 
Noufelle-Caiédonie 


Le Pen. 

Lucian. 

Mbida 

Senghor. 
Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle, 
Buron. 
Condat-Mahaman. 
Coulon, 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupter, 


Douala 

Durbet. 

Fontanet. - 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénauit. 

Larue (Raymond), : 
Vienne. 

Louvel. 

Monnier. 

Montet (Pierre), 





Rhône. 





Morève. 

Moustier (de. 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier. 

Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............sssssssessseussee + 5 
Majorité absolue......... Ébetésréadeseeseetiesises +. 256 
Pour l’adoplion............ sodveces D 
NL 58 


après vérification. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


fe. 1. dl. 


ces nombres ont élé rectifiés confor- 


—__——_ 








Sur la demande de disjonction de l'article 9, 
projet de lui tendant à 


Tinquy, au 
éollectivités locales. 


SCRUTIN (N° 897) 


présentée par M. de 


améliorer les ressources deg 


Nombre des volants..s..sosss.e covossese ccc.sesé . 547 
Majorité absolue.......... CPR PR EN LEE 274 
Pour l'adoplion..........s.ses so. 

DIS Sosccovoccnesesseueeeséessce 345 


L'Assemblice 


MM, 

Alliot 

Alloin. 

André (Adrien). 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arrighi (Pascal). 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barennes 

Barrachin 

Barry Diawadou 

Baudry d’'Asson (de). 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégoum (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier 

Besson (KRobert). 

Bettencourt 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouret 

Bouvyer. 

Brard 

Bretin 

Bruvneel. 

Cadic 

Caillavet. 

Cassagne. 

Charmant 

Charles (Pierre). 

Chatel 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Clostermann 

Coirre 

Corniglion-Molinier 

Coumand 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Courrier 

Couturaud 

Laladier (Edouard), 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Degoutte 

Delachenal. 

Desouches. 

Devinat 

L'iallo Saifoulaye, 

Dides. 

Diori Hamani 

Dixmier 

Dorgtres d'Hlalluin. 





nalionalc n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Ducon 

bumas (Roland). 

Phuveau 

lFaggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacrues). 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
ilautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabhorit 

Gaillemin 

Galv-Gasparrou. 

Gavin 

Gayrard 

Geurges (Maurire). 

Giscard d'Estamg. 

Goussu 

Grandin 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Ilelluin (Georges). 

Hernu 

Hersant 

Hovnanian 

Huet (Robert-Henry) 

Ilugues (André), 
Seine 

icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinnt (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juty 

kir 

Koenig (Pierre). 

Lahorhe 

La Chambre (Guy). 

Lalay (Bernard). 

Lafurest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph} 

Laurens (Camille), 

Lecliercq 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lemaire 

Léolard (der. 

Lipkowsk: (Jean de) 

Lisctte 

Luciant 

Mahamoud Tlarbi 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marie (André). 

Marosell: 

Martin (Gilbert), Eure 








Masson (Jean. 

Maurwe-Bokanowsk£. 

Médecin 

Mendès-France. 

Mignot 

Mitterrand 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Morice (André). 

Moynet 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Panier 

Paquet. 

Parrot 

Pebellier (Eugène), 

Pelat 

l'elleray. 

Perroy 

Pesquet 

Pelit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de}. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Pommier (Pierreÿ, 

Priou 


Queuille (Henri). 
Kamel 

Ramonet. 

Rénvo 

Reynaud (Paul). 
Revnés (Alfred), 
iitter 

Roclore 

Kolland 
Rousseau 

hHuf (Joannésy,. 
sagnnl 

Salliard du Rivault 
Saltvelat 

Scheider 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Souqués (Pierre). 
sourbet 

Tamarelle. 

Tardicu. 

Temple 

leu é 

Thébault (fHenriÿ. 
linguy (de) 
Toublanc 

Trémolet de Villers, 
Trémourhe 
Turc (Jean), 
Vahé 
Varvier. 
Vassor 
\augelade 
Vayvron (lPhilippey, 
Vigier 

Viltur (PierreL, 
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Pierrard. Rochet (Waldeck). Thibault (Edouard), 
Piette. Roquefort. Gard. 
Ont voté contre : Pineau. Roucaute (Gabriel), [Thomas (Eugène). 
Pirot. ee … À a Lanta (Maurice). 
Plaisance. oucaute (Roger orez (Maur 
MM, Delabre Le Bail Poirot. Ardèche. LS Titeux. 
Abelin bDeinusois Le Caruff. Pourtalet. Ruffe (Hubert). Tourné. 
Aldu Deti1s Alphonse). Lecourt Pranchère Mlle Rumeau. Tourtaud. 
aAngibault. benvers Leenhardt (Francis). Prigent (Tanguy} Sauer Triboulet, 
Ansart Depreux Mme Lefebvre Mme Prin. « Sauvage Tricart 
Arabi El Gont. bDesson (Guy). (Francine). Prisset Savara. Tsiranana. 
Arbellier bat (Jean) Le Floch. Pronteau. Savar Tubach. 
Arbogast Dicko (Hammadoun). Lefranc (Raymond), Prot Sehaft. Tvys 
Arnal (Frank), | Mile Dienescn. Aisne. Provo Schneiter. Ulrich 
Astier de La igerie(d”). | Doize. Legagneux Quinson. Schuman (Robert), Mme Vaillant- 
Auban (Achille). Dorey Lejeune (Max). Mme Rabaté. Moselle Couturier. 
Bacon Doutrellot me Lempereur Rakotovelo Schumann (Maurice), |Vallin 
Balestrer/ Dre yfus-Schmidt. Lenormand (André), Ramadier (Paul} Nord Vals (Francis). 
Ballanger (Robert). Dronre. Calvados. Ramette L Segelle Védrines. 
Barbot (Marcel). buclos (Jacques). Leroy Ranouz_ Seitlinger. Verdier. 
Due (EPS. us, pr “or Raymond-Laurent. Sidi el Mokhtar. Vergès. 
Barrot (Noël). Dumortier. Le Strat. Regandie Simonnet Mme Vermeersch 
Barthélemy. bupont (Louis). Letoquart. Reille-Soult Sissoko Fily Dabo. Véry (Emmanuel). 
Bartolini buprat (Gérard). Levindrey. Renard (Adrien) Souryÿ Viallet. 
Baurens Dupraz (Joannés). Llante Re né Soustelle Viatte : 
Bégouin (André), Dupuy (Marc). Loustau. Me Revraud Teitgen (Pierre- Vignard 
Charente-Marilime. | Puquesne. Lucas. Ribeyre (Paul) Henri) Villard (Jean). 
Benoist (Chartes). Durroux Lussy (Charles). Rieu F Thamier. Villon (Pierre). 
Du, (PERS ee garonne ne. Rincent. Thibaud (Marcel), Vuillien. 
erinert. 
Besset Mme Estachy. Maga (Hubert). Mme Roca. Loire. "en 
Bichet (Robert). Eudier Malleret-Joinville. 
Bidault (Georges). Evrard Manceau (Robert), 
ue EusS (Etienne). ndré) 
illères. arau Mancey (André). , 
Billoux. Faure (Maurice), Lot |Mao (Hervé). N'ont pas pris part au vole : 
Binot Ferrand (Joseph), Marcellin 
Bissol Morbihan Margueritte (Charles). MM 
Biondeau. Ferrand (Pierre), Mariat (René). Aubame. Dubois. Le Pen. 
Boccagny. Creuse. Marin (Fernand). Boganda. Félix-Tchicaya. Mbida 
Boisseau Fourvel. Marrane. Boni Nazl. Grunitzky. Senghor. 
Edouard Bonnefous. uabelle Martel (Henri). Démarquet. Lenormaud (Maurice), |Tixier-Vignancour. 
Bonnet (Christian), Mme (Gabriel-Péri. Mile Marzin. Dia (Mamadou). Nouvelle Calédonie. 
Morbihan Gagnaire Masse 
Bonte (Florimond) Gaïllard (Félix). Maton 
Buscary-Monsservin Mme Galicier Mayer (Daniel). 
ed (Jean). DES Mazier. 
zouloux araudv Mazuez (Pierre- , part 
Bourbon. Garet (Pierre). | à N'a pas pris su vole : 
em rite d Garnier. er Meck 
ourgès-Maunoury. sautier (A e aig ; 
+ é De Degree. M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Mme Bontara. 

Boutavant. 

Bricout 

Briffod 

Brocas 

BrusSet (Max). 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 
haban-Delmas. 

Chambeirron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay 

Chône 

Cherrier 


Chevigné (Pierre de). 


Christiaens. 

Cogniot 

Colin tAndré). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Codguel 

Cordillot. 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coutant ;kobert). 

Darou 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Pefrance 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 





Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Felix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles)}. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre), 

Guislain 

Guititon (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

ilenneguetle 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuet 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui 

Juze 

Julian (Gaston). 

Juskiewensk] 

Juvenal (Max). 

kei!ta (Modino), 

klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Larmnarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 





Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meumer (Pierre). 
Côte-d’Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond}, 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond} 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Nu!ebart. 

Ortlieb 

OUrvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero 

Parmentier 

Paul (Gabriel) 

Paumier {Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 





Excusés ou absents par congé: 














MM. Douala. Morève. 
Bayrou Durbet Moustier (de). 
Béné (Maurice). Fontanet. Mutter (André). 
Bouxom. uaurmont. Paulin. 

Bruelle. Gautier-Chaumet. Raingeard. 
Buron Hénault Sanglier. 
ed se ne (Raymond), Schmitt (Albert) 
coulon jienne. pes ’ ? 
Crouan Louvel Soulié (Michel). 
Crouzier (Jean). Monnier Thiriet 
Cuicei. Montel (Pierre), Tirolien. 
Cupfer. Rhône. 
N'ont pas pris part au vote : Ë 


M. André Le Troquer, président 


M. Liquard, qui présidait la séance. 





de J'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaitnt été de: 


Nombre des votants......... téraivetoselurs css 


Majorité absolue......... voséborssen ses 


Pour l'adoption... 


soso... 275 


CRRRELRERELEIELILELX) 201 
ss. sosscosoovsovcoece SES 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la-liste de scrutin .ci-deseus. 


he. 1 dl. 











——— 
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Sur l'amendement no 


ASSEMBLEE NATIONALE 
SCRUTIN (N° 898) 
21 présenté par M. Vallin à l'art ic le u du 


projet de loi tendant à aménager les ressources des collectivités 


locaies. 


Nombre des 


Majorité PP 


Pour 


Contre 


VOtantS. sococscos00.00e 


l'AGOPUON.......6660-00560056 


LRRERLRELELLLELELEELELLEEEEERLEELE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie(d'). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
BesseL 

Billat. 

Billoux. 

bissol. 

Blondcau. 
Boccagny. 
Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne 

Cherrier, 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre, 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
FEudier. 


Fajon (Etienne). 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André {Adrien}, 

. Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Augibaull 








Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvei. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marce!). 
Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lesplau. 
Letoquart. 

Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 


Martel (Henri), 
Mlle Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), 
Oise. 
Merle 
Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 


Michel. 
Midol. 


Ont voté contre : 


Anthonioz. 
Antier. 
aAnxionnaz. 
Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Aubän (Achille) 


548 
275 


149 
399 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

lPenven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

P:ro: 

Piaisance. 

Pairot 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 
Rarmette. 

Ranoux 

Renard (Adrien]. 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roncaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud., 
Tricart 
Tys 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Viilon (Pierre). 





Vuillien. 


Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 





Baudry d’Asson (de). 
Baureus, 





Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégoum (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

berrang. 

Perthet 

Berthommier 

Besson (Kobert}. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Biduuit (Georges). 
Billères. 

binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard. 

Bre un 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cassagne. 
Catoire 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 
Chastel 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Cormier 
Cornigtion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 
Couturauda 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David (Marcel), 
Landes. 

Davoust 

befferre. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre 
Delachenal 
Denvers. 

Depreux 

Desouches 


(Mohamed 


Desson (Guy). 
Devinat 
Diallo Saïfoulave 


Dicko (!lammadoun),. 





bides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hama, 
bDixmier. 

Dorey. 

Lorgeres d'Halluin 
Doutrellot. 
Dronne. 


iucos 

tumas (Folai.d). 

bumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Nhuquesne. 

Lurroux, 

Duveau. 

Enget 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure ‘Edgar\, Jura. 

Faure {Maurice), Lot 

PhHVvVav, 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 


Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Ilautes-Alpes 
Frédéric-bupont. 
Fulchiron, 

Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire 
Gaillard 
Gaillerain 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Picrre). 
Gavini 

Gavrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobhi 

Giscard d'Estaing. 
Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Goussu. 
Gozard 
Grandin 
Guibert 
Guille. 
Gutitou 
Guislain 
Guissou 
Guitton 
Vendée 

Guilion (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guyon (Jean 
Raymond). 
IHalbout 

Helluin (Georges). 
Henneguelle. 
Hernu 

lersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

Huel 
Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Icher. 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 
July 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
kKir 

kKlock. 

Koenig (Pierre). 
Laborbe 

Lacaze (fenri} 
La Chambre (Guy). 
Laroste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 


(Félix). 


(Gilles). 


(Pierre). 


(Henri). 
(Antoine), 





Lainé (Jean), Eure. 


(Robert-Henryÿ). 


Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

|Lamarque-Cardo. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivierf, 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Leno;mand (Maurice}, 
Nouvelle Calédonie, 

Léoturd (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de), 

Liquard. 

Lisette 

Loustau 

Lucas 

Luciani 

Lussy 

Lux 

Mabrut 

Maga 

Mahamoud 
Mailhe 

Matbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (CharlesL 


(Charles). 


(Hubert). 
Harbl 


Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean) 


\Maurice-Bokanowskdi. 
Maver (Darnet). 


Mazier 

Muzuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 


Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Métayer (Pierre), 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis}, 
Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules}. 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnerville (PierreL 


Montalat. 

Monteil (AndréY,. 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Morice (André). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzie 

Nicolas (LucienY, 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart 

Oopa Pouvanaa 

Ortlieb 

orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero, 

| Panier. 


[Paquet 
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Parmentier. Réovo. Teilgen (Pierre- 
Parrot Rey Henri). 
Pebellier (Eugène). Reynaud (Paul). remple. SCRUTIN (N° 899) 
Pelat heynès (Alfred). Teulé |: 
veller: Ribeyre (Paul). Thébault (Henri). © : : 
ho rue L 1 mac. Thibauit (Edouard), Sur les motions n° 8 ct 10 présentées par MM. Lenormand et 
l'erroy. Ritter Gard de Tinquy tendant à la disjonction de l'article 10 du projet de loi 
Pesquet Roclore. Thomas (Eugène). tendant à aménager les ressources des collectivités locales. 
Petit (Guy). Rolland Thoral 
Pflimlin. Rousseau Tinguy (de). 
Pianta Ruf {(Joannès). Titeux 
Pierrebourg (de). Sagnol | loubtanc. E Nombre des volants........ssssossossosose es ... 518 
Piette Saihrd du Rivault. Trémolet de Villers, 
Pinay. Salvetal. Trémouilhe. Majorilé absolue...........ssssoocve es sites . 260 
lineau. Sauvage. Triboulet. 
Pinvidie. Savary. Tsiranana. + % 
Vientevin. Schaff. Tubach Pour l'adnpiion........ PRE . 188 
Plintier Scheider. Ture (Jean). c | 5e 
Pt ven (René). Schneiter Ulrich ND lis ccradiscesevésreseseuts . 
Schuman (Robert), \ahé. 


Pominier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Frisset. 

Prival 

Provo. 

Puy 

Queuille (fenriJ. 
Quinson 
Hakotovelo 
Harmadier (Pau!} 
Ramel 

Ramonet, 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 
Reille-Soult 


MM. 
Aubaine. 
Boganda ," 
Boni Nazi 
Démarquet. 


Moselle 
Schumann (Mauric 
Nord 
Segelle 
Seitlinger 
Sekonu Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtur. 
Simonnet 
Sissoko Fily Dabo. 
Souquès (Pierre). 
Sonrbet 
Soustelle 
Tamarelle. 
Tardieu, 





Vals (Francis). 
€), | Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vilter (Pierre). 
Wasrmer. 





N'ont pas pris part au vote : 


Dia (Mamadou). 
Dubois. 
Félix-Tchicaya, 
Grunilzky. 


N'a pas pris part au 


Le Pen. 

Mbida 

Senghor 
Tixier-Vignancour. 


vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barou 
Beéné (Maurice). 
Bouxonr. 
Bruelle. 
Buron 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan 
Crouzier 
Cuicci. 


(Jean). 


M André Le Troqner, 


Cupfer. 

Douala. 

Durbet. 

Fontanet, 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénault, 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 


Monnier, 





Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morève 
Moustier (de. 
Multer (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier 
Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Thiriet. 
Tirolien. 





N'ont pas pris part au vote: 


président de 1] 


‘Ascembhlée nationale, et 


et Mine Vaillant-Coulurier, qui présidail Ja séance. 


a —— 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Mombee, OS VOA... sscéoossdélouvedrteo cures 


Majorité 


Mais, 
mément à la liste 


après 


absolue.......e : 


vérification, ces 


nombres 


de scrutin ci-dessus. 


ont é!'é reclifiés confor- 


MM. 
Ansart. 
Anlier. 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthoinmier. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Bourer. 

Bretin. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Courrier 

Couturaud. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Denmusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dorgères d’Haïlluin. 

Drevfus-Schmidi 


Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 


Mme Estachy. 
Eudier 

Fajon {Etien: e). 
Ferrand (Pierre), 





Creuse. 


Astier de La Vigerie(d’). 


L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Fourvel. 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin, (Rose). 
Guyoi (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
llelluin (Georges). 
Houdremont. 
icher 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 


Kriegel-Valrimont 
Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 
Larnps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 
Letequart. 

Llante 

Luciani. 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 
Marrane. j 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 
Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 


Nerzic. 








Nicolas (Maurice), 
Seine. È 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poiroi. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

kRamette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mm> Roca 

Rochet (Waldeckÿ. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Huberty, 

Mile Rumeau. 


Salvetat. 
Sauer 
Savard 
Scheider, 
Soury. 
Tamarelle. 
Teulé. 


‘Thamier. 


Thibaud (MarcelF, 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

TricarL 

Tys. 

Vahé. 

Vallin. 

Varvier. 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre;. 

Vuillien. 
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Boisdé (Raymond). 

Fonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Brard 

Bricout. 

Briffod 

Brocas 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant 

Charlot (Jean). 
Charpentüer. 

Chastel 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet, 

Cheikh 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 


(Mohamed 


Coste-Floret (Alfred), . 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Ddeine-elt-Oise. 








Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gailemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Gavini. 
Gazier. 
Gevrges 
Gernez. 
Giscard d'Estaing. 
Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu 
Gozard 
Grandin. 
Guibert. 
Guille. 
Guillou 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 
Halbout. 


(Maurice). 


(Gilles). 


(Pierre). 


Henneguelle. 
Herpnu. 

Bersant. 
Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André), 
Seine. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
July 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Kir. 

Klock. 

Kænig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard), 





Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morice (André). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Pelit (Guy). 

Pianta. 
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Pierrcbourg (de). Rolland Thétault (Henri) 
Piette. Rousseau. Thibault (Edouard), 
Ont voté contre : Pinay Sagnol Gard 
Pinvidic Salliard du Rivault Thoral 
dE vin. Sauvage. linguy (de). 
NA David (Marcel), Laforest. éme + Savary. Titeux 
Abelin. Landes. Lainé (Jean), Eure. Pleven (René. Schaff. Trémolet de Villers 
Alduy. Defferre. Lalle. Prigent (Tanguy). Schreiter frémouilhe. 
Alliot. Degoulie Lainarque-Cando. Priou F Schuman (Robert), lriboulet 
Alloin. Mme bDegrond. Laniel (Josepnr. Prisset (Moselle). lsiranana. 
André (Adrien), Deixonne. Lope (Picrre-"Olivier). Provo. Schumann (Maurice), |Tubach 
Vienne. Dejean Larne (Tony), Seine- Puy. : Nord Ture (Jean). 
André (Pierre), Delabre Maritime. Queuille (Tenri). Segelle Uirich 
Meurthe-et-Moselle. | Delachenal. Laurens (Camille). Rakotovelo. Seitlinger Vals (Francis). 
Angibault. Denvers. Le Bail Ramadier (Paul). Sekou Touré Vassor 
Anthonoz. Depreux. Leclercq. Ramel Sesmaisons (de). Vayron (Philippe). 
AnxXIONNALZ. pesouches. Lecæur j Ramonet Sidi el Mokhlar Verdier 
Apithy Desson (Guy). Leenhardt (Francis). Raymond-Laurent. sissoko Filv Dabo. \éry (Emmanuel). 
Arabi El Goni. bDevinat Mme Lefebvre Regaudie Souquès (Pierre). Viallet. 
Arbellier. Diallo Saïfoulaye. (Francine). Reille-Soult Sourbet Viatte 
Arbogast. Dides , Le Floch. Hey . ; Soucstelle. Vigier 
Arnal (Frank). Mile Dienesch. Lefranc (Jean), Reynand (Paul). Tardieu. Vignard 
Arrighi (Paseai). Diori  Häinani Pas-de-Calais. Rincent Teitgen (Pierre- Villard (Jean). 
Auban (Achille). Dixinier Legendre. Ritter Henri). Vilter (Pierre). 
Badie. Doutrellot. Lemaire. Roclore. Temple. Wasmer. 
Bailliencourt (de). Dronne. Mme Lempereur 
Balestreri. Ducos. Lenormand (Maurice), 
Barennes. Dumas (Roland). APE Calédonie. 
Barrachin. Dumertier. olard (de). 
Barrot (Noël). Vupraz (Joannès). Le Strat. N'ont pas pris part au vote: 
Barry Diawadou Duquesne. Levindrey. 
Baudry d’Asson (de). | Durroux. Lipkowski (Jean de). MM Dubois Lecourt 
Baurens, Dre Liquard. Aubaine. Faure (Maurice), Lot. [Lejeune (Max). 
Baylet.. Engel, Lisette. Bacon Félix-Tehica ya. Le Pen 
Beauguitte (André). | Evrard. Louslau. Billères. Gaillard (Félix). Maga (llubert). 
Eégouin (André), Faggianelli. Lucas. do anda Gare, (Pierre) Marcellin 
Charente Martens purent pd (Charles). Boni Nazi Giacobbi Mbida 
Bégouin (Lucien), ‘auchon. _ douard Bonnefou Grunitzky Métaver (Pierre), 
Seine-et-Marne. Faure (Edgar), Jura. |Mabrut. tee crane 4 Guyon (Jean- Pflimlin. 
Fénard, Oise. Febvay Mahamoud Harbi kourgès-Mannoury. Haymond) Pineau 
Bergasse. Félice (de). Mailhe. Chaban-Delmas. Houphouet-Boigny. Quinson 
Perthel Pérun_ (Jacques). Malbrant. Christiaens. Hugues (Emile), Ribeyre (Paul). 
Besson (Robert). Ferrand (Joseph), Mao (Hervé) Démarquet Alpes-Maritimes. senghor 
Beltencourt. Morbihan Margueritte (Charles), Dia (Mamadou) Jaquet (Gérard). Simonnet 
Bichet (Robert). Fourcade (Jacques). [Marie (André). Dicko (lammadoun). | Keila (Modibo), Thomas (Eugène, 
Bidault (Georges). François-Bénard, MaroseHi Dorey Lacoste. Tixier-Vignancour. 
Binot Hautes-Alpes Martin (Gilbert), £ 
boroum Barèma Frédéric-Dupont. Eure. 
Kissorou Fuichiron. Masse. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'él 


ection est soumise à 


enquite. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Buron 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan. 
Crouzier (Jeun). 
Cuicci. 





Cupfer. 

Douala. 

burbet 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault. 

Laru: (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier. 


Montel (Pierre}, 
Rhône. 
Morève 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard 
Sanglier 
Schmitt (Albert. 
Soulié (Michel), 
Thiriet 
Tirolien. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troque 


r, président de 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........000000s009° 
Majorité absolue.............ssssssssse 
Pour Posopti0f.....cososcosces 
RL ee het tetiesestt 


Mais, après vérificati 
mvnt à la liste de 


} 


nn, ces nombres ont 


scrutin ci-dessus. 


he. dl de. 


ss... 


été rectilés conformé- 

















1752 


ASSEMBLEÉE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 MARS 


1958 





Sur la d ande de 


SCRUTIN (M° 200) 


iSJonc {10 preést nie par 


M. Privat à l'article A 


an projet de loi tendant a aménager les ressources des collecti- 


Uiles loruie 


Noinb 1 

\j 1j 1 
Cour 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier 
Anxionnaz. 
Arrighi (PascalY, 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Barry Diawadou. 
Bayiet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Berrang 
Berthornmier. 
Bocoum bLarèma 
Kissorou, 
Bône 
Bonnaire. 
Bouret. 
Bouyer. 
Bretin. 
Brocras 
Caillavet. 
Cassagne 
Charies (Pierre), 
Chatelain 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Said) 
Clostermann 
Coulibals Ouezzin. 
Courrier 
Couturaud 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Pavoust. 
Degoutte. 
Desouches. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alloin 
Angibault. 
Ansart 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Auban (AchitleŸ. 
Balestreri 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel.} 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël), 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Beauguitte (André). 
Bénard, Oise 
Benoist (Chartes). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges], 








UU sos. 


n'a pas adoplé, 


Cat voté pour: 


Devinat. 
Liallo Saïfoulaye. 
Diori Haman 


“Lorgéres d'Halluin. 


Ducos 

Dumas (Roland). 

Duveau 

Faggianelli. 

kélice (de: 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Galy-Gasparrou. 

ua yrard. 

Goussu 

Guissou (Henri). 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian 

Ilugues (André), 
Seine. 

icher 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Leclercq. 

Lecœur. 

Léger. 


Lipkowski (Jean de). 


Lisette 

Luciani 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 


Ont voté contre: 


illat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bricout. 

Briffod. 

Brusset (Max). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


ii es .… 426 
bide sons . 214 
. 103 

. 323 
Maroselli 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 

Mitterrana 

Morice (André). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Panier. 

Parrot. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre}, 

Privat 

Queuille (Henri). 

Kamonel 

Réoyo 

Reynés (Alfred). 

Rolland 

tuf ({Joanne;s). 

Sagnol 

Salvetat. 

schelder. 

sekou Touré 

Souqués (Pierre). 

Tamarelle. 

Teulé 

Toublanc 

Trémouilhe. 

Vahé 

Varvier 








Vaugelade. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chêne 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur, 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret {Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coutant (Robert), 

Darou, 





David (Jean-Paut), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defrance 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diat (Jean) 

Mlle Dienesch. 

Doize. 

Doutrellot. 

Dronne 

Ducios (Jacques). 

Dufour 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés]. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Enge 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Ferrand (Jusepn), 
Morbihan. 

Fourvet. 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph}, 

Garaudy, 

Garnier 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix}. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillte 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyot (Ray:nond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Houdremont, 

Ihuel 

Jégorel 

Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston}. 
July 
Juskiewensky. 
Juvénal (Max). 
Klock 

Koenig (Pierre). 
Kriegel-Vairimont. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe, 





Larue (Tony), 
Seine-Ma:itime. 

Le Bail 

Le Caroft 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Audré), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Llante. 

Louslau. 

Lucas 

Lussy (Charlesf. 

Lux 

Mabrut 

Malbrant. 

Malleret-Joinviile. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martet (Henri). 

Mlle Marzin 

Masse. 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (deÿ. 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

MidoL. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 





Paul (Gabrie!). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Ferche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirnt 

Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Mme Rabaté. 

Khakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

kanoux. 

raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyÿraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme kKoca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeauw 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaïf. 

Schneiter. 

Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger 

Sidi el Mokhtar. 

Sissoko Fily bDabo. 

Soury 

Soustelle 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Tharmier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Theral 

Thorez (Maurice), 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 


Apithy. 

Astier de La Vigerie ;d') 
Aubarne. 

Bacon Pn - 
Barennes, 


Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime, 

Bergasse, 
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Bettencourt. 

Bilières 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Pruvneel 

Cadic. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Chatnbeiron. 

Chastel. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Courant 

Lelachenal. 

Lémarquet 

Dia (Mamadou). 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Dixmier. 

Dorey. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félix-Tchicava 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques]. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaillard (Félix]. 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 


Gavini. 

Georges (Maurice)}. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Grandin 

Grunitzky 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

[Houphouet-Boigny. 

fuel (Roberi-Henry). 

hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jjuliard (Georges). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lainé (Jean), ?ure. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lecourt 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen 

Maga (Hubert). 

Marcellin. 

Mbida 

Métayer (Pierre). 








Meunier (Pierre), 
Côte-d’Or. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Moynet 

Paquet 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Perroy 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

“amel 

Reynaud (Paul, 

Ribeyre (Paul). 

Ritter 

Reclore. 

Rousseau. < 

Salliard du Rivault, 

Senghor 

Sesmaisons (deX, 

SimonneL. 

Sourbel 

Tardieu. 

Temple 

Thébault (fenriÿ. 

inomas (Eugene). 

Tixier-Vignanceur. 

Trémolet de Villers. 

Turc (Jean). 

Vassor 

Vayron (Philippe), 

Vigier 

Vitier (Pierre). 


N'a pas pris part aw vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquûte. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 


Bouxom. 

Bruelle. 

Buron 
Condat-Mahaman. 
{ ‘ulon 

Cr tan 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 


Cupfer 

Douala. 

Durbet 

Fontanet 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier. 








Montel (Pierre), 
Rhône. 
Murève 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulm 
Haingeard 
Sanglier 
Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Thiriet 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de l’Assemblée nationale, et 


Mine Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


absolue 


l'AdOpHON .......6500000 


nn mme 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nn 


nées tous . 31 
code sos sos 166 
… 106 
ss 25 





SCRUTIN (N° 901) 


Sur l'amendement n° 9, présenté par M. de Tinguy, à l'article 


du projet de loi te 
vités locales. 


Nombre des 


Majorité abso 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalioni 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

Alloin 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbogast 

Arrighi (Pascal). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baslet 

Beauguitte - (André). 
Bégouin (André}, 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Uise. 
Bergasse. 

Ber: ang 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 
Bône 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouret 

Bourgeuis. 

Bouyer. 
Brard 
Bretin 

Bricout. 
Brocas 

Brusset 

Bruvneel 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Ch'ste: 

Chatelain. 

Chatenas. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said), 


(Max). 





ndant à aménager les 


VOlANntS. sosososscososee .…. 


bin 
IUC,.,.000 CEFRLLITIILILIILILE 


l'adoption......... ce 


ile a adopté. 


Ont voté pour : 


Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Closterimann. 

Coirre. 

Coiin (André). 

Conombo. 

Cornigtion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Courrier 

Couturaud 

Daladier (Edouard). 
Darmasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
Pavoust 

Degoutte 
Delachenat. 
Démarquet. 
besouches. 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Didex, 

Mlie Dienesch. 

Diori Hamani. 
Dixmier 
Dorgères 
Dronne 
Ducos 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne. 

Duveau 

Engel 

Faggianelli. 
Fanuchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques), 

Ferrana (Joseph}, 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Pénara, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-bupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Gavini 

Gayrard. 

Geurges (Maurice). 

Giscard d’Estamg 

Gosset 

Goussn 

Giandin 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Halbout 

Hlelluin (Georges). 
Hernu 

Hersant 

Hovnanian, 


d’Halluin 








ressources des coNecti- 
cs... ccove DT 
sococossese DD 

FR 

…. 28 


Huel (Robert-Henry}, 

liugues (André), 
cine. 

icher 

inhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel), 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges]. 

July 

kir 

Kiock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chamtire (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean). Eure. 
Lainé ‘Raymond), 
Cher. 

Lahie 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Carnille}. 

Leclercq 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Jean, 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire 

Léotarda (de). 

Le Pen 

Lipkowski (Jean de 

Liquard. 

Liselte. 

Lucas 

Luciani. 

Lux 

Mahamoud 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon, Moselle, 

Monin 

Monteil (André), 

Morice (André, 

Moynet. 


Harbi. 
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Naudet. Queuille (flenri). Soustelle Mudry. Mme Prin Savary. 
Nerzic Rakotovelo. Tamarelle. Musmeaux Pronteau. Segelle. 
Nicolas (Lucien), Karel Tardieu. Naegelen (Marcel- Prot. Sissoko Fily Daba, 
Vosges Ramonet Teitgen (Pierre- Edmond). Provo. Soury. 
Nicolas (Maurice), Raymond-Laurent Henri). Ninine Mme Rabaté‘ Thamier. 
Seine Reille-Souit. Temple. ee Àt apps re 10 (Paul), de (Marcel}, 
Oopa Pouvanaa. Réoyo. Teulé otebart. tamette. ire. 
Orilieb Rey Thébault (Henri. Pagès. Ranoux. Thoral. : 
Orvoen Revnaud (Paul). Thibault (Edouard), Palmero. Regaudie. Thorez (Maurice. 
Ouedraogo Kango. Reynés (Alfred). Gard. Parmentier. Renard (Adrien). Titeux. 
aps rl Tinguy (de). rm og À 4) mn Reyraud. un, 
aquet. oclore. ° ; aumier ernard). lieu ourtaua. 
Parrot. . Rolland LL ee 1 Villers. Pelissou. Rincent Tricart 
Pebellier (Eugène). qe . Trémouilhe. Penven. Mme ss deck ds —— 
2-1 _ ( oannès). Triboulet. Perche. me | Ç aldeck). 14 
_. eray. Si ee ai " Tubach. Peron (Yves). oquelor . G jel val Fr er 
Perroy Saivetat nr PIette. PA 
erroY. x . re elle. " , 
Pesquet Sauvage. Le Pirat. Roucaute (Roger), Verdier. 
dot; NH \ à 7 ts 
Pianta ss Scheider de  — R bé es edit 
Pierrebourg (de) Schneiter asser. _— MIE °R “ Véry (Emmanuel) 
Pinay ; Schuman (Robert), | Veugelade- ae + ee Villon (Pierre), , 
Pinvidie Moselle Vayron (PhilippeY. Prigent CT out Vuillien. , 
Plantevin. Schumann (Maurice), à mg rigent (Tanguy). 
Plantier Nord liatte. 
Pleven (René Seillinger. . D. 
Pommier (Pierre). Sekou Tour jignar } " 
Priou Sesmaisons (de). Villard (Jean). N'ont pas pris part au vote : 
Prisset. Sidi el Mokhtar. Vitter (Pierre). 
Privat. Souqués (Pierre). Wasmer. ’ 
Puy. Sourbet. , MM. Faure (Maurice), Lot. [Lejeune (MaxT. 
Aubame. Félix-Tchica ya. Lenormand (Maurice), 
Bacon. Gaillard (Félix). Nouvelle-Calédonie. 
ï Billères. Garet (Pierre), Maga (Hubert). 
Boganda. ae “id 
Boni Naz Grunitzky Mbida 
Ont voté contre : Edouard Bonnefous. Guyon (Jean- Métayer (Pierre). 
nn A mé ” ce cmt 3 Le 4 
: urgès-Maunoury. ouphouet-Boigny. ineau 
PS tee Lan Pierre-Olivier) Chaban-Deimas. llugues (Emile), Quinson. | 
pe Denvers. ” Lareppe . Christiaens. Alpes-Maritimes. Ribeyre (Paul). 
Arbellier Lepreux. Larue (Tony), Seine- Dia (Mamadou.  |Jaquet Li 9 as PA 
Arnal (Franky. Desson (Guy). Marilime. rest (Hammadoun). 0 A y odibo), Tes Que 
Astier de La Vigerie(d4”}. | Diat (Jean). Le Bail «à . Tixier-Vi Apanosies-s eg 
Auban (Achille) Doize. se Carofîff Dubois. Lecourt. 8 , 
Ballanger (Robert). Doutrellot Leenhardt (Francis). 


Barbot (Marceaä). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy 

Bartolini 

Baurens 

Benoist 

Benoit 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Cagne. 

Caulas. 

Cance 

Cartier (Marcel}, 
Urôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot 

Conte (Arthur). 

Coquet 

Cordillot. 

Cormier 

Cot ‘Prerreÿ. 

Coutant (Robert). 

Darou 

Pavid 


(Charles). 
{Alcide). 


(Marcel), 


Landes. 
Defferre 
Dbefrance 
Mine Degrond. 
beixonne. 
Pejenn 
Lelabre. 





Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat {Gérard}. 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mine bDuvernois. 
Mme Eslachy. 
Eudier 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

“me Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 
GLazier. 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnal 

Goudoux 

Gouin (FélixF, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 

{ravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin ("wose). 

Guibert. 

{uille 

Guistain 

Uuilton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guvot (Raymond). 
Hamon {Marcel). 

Henneguelle 
Houdremont, 

Jeurd'hus. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski 

Jnvenal (Max) 
hriege!-Valrimont. 

Lamaraue-Cando 

.ämbert (Lucien). 


(Etienne). 


Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau 

Lussy (Charlesÿ, 

Mabrut 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 

Margueritte pan 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (fenri}, 
Mile Marzin. 


Masse. 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Mercier (André), 
Oise 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Minjoz 

Moch (JulesŸ. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garvuune. 

Mora 





diouton. 


MM. 
Bayrou 
Beéné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Buron 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
- Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Cupfer. 








M. André Le Troquer, 
Mine Vaillant-Coulurier, qui présidait la séance. 


Douala. 

Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier 





Montel (Pierre), 
Rhône. 





Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ù D -de 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


Morève. 

Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin. 
Raingeard. 
Sanglier. 

Schmitt (Alberty, 
Saulié (Michel). 
Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..........sosssoossoscscesosse 27 
Majorité absoiue..... crosocosoeecovdrossbcsses. oi DR 
Pour l'adoplion..........seosossss 287 
COR .......000 00 coérorssésecssts, DD 


rectifiés conformé- 








De ‘> % > ‘> 


., a ‘2 


en. 
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Ihuel Médecin 
Isorni Méhaignerie 
Jacquet (Michel). Menthon (de). 
SCAUTIN (N° 902) Jacquinot (Louis). Mercier (André), 
Jaquet (Gérard). Oise 


des rollectirvités locales. 


Sur l'article A1 du projet de loi tendant à amcnager les ressources 


DOS OU VOIE ss ssosmossesetemneicsinens . 474 
Müjorilé abso SE …..... PETLILILIILETT CETTE TIIT EL . 238 
Pour l'adnplion...sococssesess se . 43 
CRUE. ssousossse insésédosserssdde " 
L'issemb<e nalionele a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marcel), Durroux. 

Abelin. Drome. Mme Duvernois. 

Aldu y. Cartier (Marius), Engel. 

Allo. Haute-Marne. Mme Estachy. 

Alloin. Casanova. Eudier. 

André (Pierre), Castera. Evrard l 
Meurthe-et-Moselle. |Catoire Fajon (Etienne). 
ngibauit, Cayeux (Jean). Faraud 

Ansart Cermolacce. Fauchon 

Anthonioz. Césaire Faure (Edgar), Jura 

Chaban-Delmas. Faure (Maurice), Lot. 


rbelltier 
Arbogast 


4 
\ 
A 
A! in 
A 
A 
Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Bacon 

Halte ctreri. 

Bellanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Birennes 

Barrachin 

Parrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Prauguitte (André). 

Begouin (André), 
Charente-Maritime. 
nard, Oise. 

enoist (Charles). 
“noit (Alcide). 

iCrtasse. 

wrthet 


esset 

leccon (Robert). 

ettencourt. 

chet (Robert). 

diult (Georges). 
t 


CCR V. 
de (Raymond). 


| 

} 

Il 

} 

} 

} 

Il 

Ï 

} 
Billères. 
Ï 

} 

} 

} 

l 

Poiss au. 

Fdouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin 

} ey (Jean). 

( uloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 


Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brard 


Briffod 

Bruyreel. 

Cadic 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Chamant 
Chambeiron. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 

ChasteL 

Chêne 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 
Cheviyny (de). 
Chrisliaens. 

Cogniot 


Coirre 

Colin (André). 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Coquel 

Cordillot. 
Cormier. 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Cot (Pierre). 
Couinaud 
Courant 
Coutant (Robert). 
Darou 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Am 
Delabre 
Delachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers 
Depreux 
Desson (Guy). 
Diat (Jean). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Dixinier 

bDoize. 

Dorey 

Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 





Dicko (Hammadoun). 





Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 
Haitlemin. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudv 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gavinr. 

Gazier. 

(Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

osset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard 

Grandin. 
Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert , 

Guille 

Guillou 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 
Halbout 

Hamon (Marcel). 
Hlenneguelle 
Houdrermont 
Houphouet-Boigny. 
Huel (Robert-lenry). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 


(Gilles). 


(Pierre). 





Jarrosson 
Jean-Moreau. 


Jégorel 

Joubert 
Jourd'hui 

Juse 

Julian (Gaston). 


Juliard (Georges). 
July 
Juskiewenski 


Juvenal (Max). 
Keila (Modibo). 
Kir 

kKlock 


Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafav (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Uhvier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

aurens (Camille). 

Ææ Bail 

æ Caroff 

AÆUUO ir 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Legendre 

Lejeune (Môx) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Le roy 

Lespiau 

Le Strat 

Leloquart. 

Levindrew 

Lipkowski (Jean de). 

Llante 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (llubert) 

Malleret-Joinvitle 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueriltle (Charles) 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri), 

Mile Marzin 

Masse 

Malon 

Maver 

Mazier 


Daniel). 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecxk. 

MM. 
Antier 
Berrang 
Berthommier 
Bône 
Bouret. 
Bouver 


Brelin. 


cos), 
Merle 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 


Deux-Scevres. 


Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Mig of. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guw). 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monin 


Montalat 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 


Jlaute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Movnet. 
Mudrv 
Musmeanx 
Naegelen (Marcel- 


Edmond). 
Nicolas (Lucien) 
Vi Syues 
Ninine 
Noël (Marcel). 
Notebart 
Ortlieb 
(I voen. 
Pagès 
Palmcro 
Paquet 
Parmentier. 
Paul (Gabriel} 
Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pe;issou 
Pe leray. 
Penoy 
Penven 
Perche 
Peron (Yves). 
Perroy 
Petit {Guw). 
Pflimlin. 
Pianta 
Pie rrard. 
Piette, 
Pinas 
Pineau 
Pinvidic. 
P; ot 
Plaisance 
Plantevin. 
Plant LE. 
Por 
P« irtalet 
Pr: ocre 
Prigent (Ta 
Mine Prin 
Priou 
Prisset 
Pronleau 
Prot 
Provo 
Puis 
Qu ! n 
Mine Rabhaté. 
H: kotove lo 
Rammadiet 


nguy) 





(Pauyÿ. 


Ont voté contre : 


Charles 
Courrier 
Couluraud. 
Damasio 

Davoust 
Démarquet 
Dorgères d'Falluin 
| Gayrara. 


(Pierre). 


Mercier (André-Fran- 


Monnervile (Pierre). 


Rainel 

Ramette 

Ranoux 
Raymond-Laurcnt, 
Rega idie 

Roille Souîlt 
Renard (Adrien). 
Rey 

Reynaud (Paul). 
Mine Resra 
Ribevre (Pl 

Rieu. 

Rhcent. 

Ritter 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}, 
Reclore 

Roque! 

Roucau le ls briel}, 


R bert}, 
nann (M iurice}, 


Serelle 
Setlinger 
sesSinaiso (de). 
Sidi el Mokhtar. 
shnonnet 
Sissoko Fily Dabo, 
Sourbet. 
Soury 
lardicu 
leitsen 
Henri) 
Termple 
lhamier 
Fhébault Henri). 
Thibaud (Marcel), 
Loire 
Thibauit (Edouard}, 
Gard 
Thomas (Eugène). 
lhor 
Thorez (Maurice). 
Tnguy (de). 
Fteux 
Taxier- Vis 
Four 
Fourlaud 
lrémolet de 


Fricart 


(Pierre 


NHhcour, 


\ illers. 


rsch. 
nuel}, 


Mme Ver 
Véry (Ernm 
Viatte 
Vigier 
Vignard 
Villard (Jean). 
Villon (lierre). 





Vitter (Pier CC}: 
Vuillien 
\asmer 


[Hellnin (Georges). 

Icher 

Lainé (Ra: 
Cher 

Léger 

Le Pen 

ILuciani 


[EE nid}, 











En 
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Manceau (Bernard), Pesquet. Scheider. 
Ep Loire. Pommier (Pierre). Tamarelle. 
erzic ré Ta ° 
Nicoias (Maürice). Privat Te ulé SCRUTIN (N° 903) 
Seine Réovo loublance, 
Oopa Pouvanaa. Reynès (Alfred). Vahé Sur la demande de disjonclion, présentée pair M. de Tinqguy, de 
Ruf (Joannes). Varvier l'article 13 du projet de loi tendant à aménager les ressources des 


Parrot. 
Pelat. 





Salvetat, 


Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxionnaz 
Arabi EI Goni 
Arrighi (Pascal), 
Aubaine. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barry biawadou. 
Baylet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Bourgeois. 
Bricout. 
Brocas 
Brusset 
Caillavet 
Cassagne 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Said). 
Clostermann 
Coulibaly Ouezzin. 


Daladier (Edouard). 


(Max). 


Degoutte. 
besouches. 
Devinat 

Dia Mamadou). 
Diallo Saifoutaye. 





Dicri Hamaui, 
Dronne 
Dubois. 
| Ducos 
| Dumas (Roland). 
| Duveau 
| Faggianelli 
Félice (de). 


Félix-Tchicava 
François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Gaborit 
Galv-Gasparrou. 
Grunitzky 
Guissou (Henri). 
Hernu 
Hersant 
Hovnanian 
Hugues (André), 
Seine 
Kænig (Pierre). 
Laforest. 
Leclercq. 
Lecœur 
Lemaire. 





Nouvelle-Calédonie. 


Lenormand (Manrice), 


Liquard. 
Lisette. 
Mahamoud Harbl 
Mailhe 
Malbrant. 
Marie (André). 
Maroselli 
Marlin (Gilbert), 
Eure. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowsk:s. 
Mbida 
Mendès-France. 
Mitlerrand. 
Morice (André). 
Naudet 
Ouedraogo Kango. 
Panier 
Pierrebourg (de). 
Pleven (René) 
Oueuille (Henri). 
Ramonet. 
Rostand. 
Sagnol 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Souquès (Pierre). 
Soustelle 
Trémouilhe. 
Triboulet, 
Viallet. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou a'>s2nts par congé : 








MM. Douala. Morève. 
Bayrou Durbet Mouslier (de). 
Béné (Maurice). Fontanet. Mutter (André). 
Bouxom taurmont Paulin 
Bruelle. Gautier-Chaumet. Raingeard. 
Buron Hénault Seelier. 
Condal-Mahaman. NE (Raymond), Schmitt (Albert). 
er on Soulié (Michel). 
Crouzier (Jean). Monnier Fhiriet. 

Cuicci Monter (Pierre), Tirolien, 
Cupfer. hhône. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Mine Vaillant-Coulurier, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient eté de: 
Nombre des volants......ssssosssosssssoossososee 169 
Majorité absolue... ....ssosssssssee ter save 233 
Pour l'adoption... .ssssssssoseosse 123 
sr 1 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ee 








collectivités locales, 


Nombre des volants... 


Majorité absolue........... cecosdérsese 


Pour l'adoption.......scsesscce se 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz, 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbogast 

Arrighi {Pascal}. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidaulit (Georges). 

Bocoum Baréma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouyer. 

Brard 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Cadie 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne 

Catoire 

Caveux 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 


(Jean). 


Ont voté pour : 


Chevigny (de). 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Floret (Attred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Courrier. 

Couluraud 

Daladier (Edouard), 

Damasio 

David (Jean-Pau!", 
Seine-et-Oise. 

Davoust,. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Desouches. 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Harnani. 

Dixmier 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques) 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset £ 

Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘’Antoine), 
Vendée. 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hernu. 

Hersant. 

Hovnanian. 





lHuel (Robert-Henry). 
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3 
Hugues (André), 
Seine. 
Icher. 
Ihuel. 
isorni. 4 
Jacquet (Michel). ë 
Jacquinot (Louis), F 
Jarrosson. * 
Jean-Moreau. ps 
Jégorel. 
Joubert. , 4 
Juliard (Georges). s 
July. 
Kir. 
KIock. 
Koenig (Pierre). 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Leclercq. 
Lecœur 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger 
Lemaire. 
Léotard (de). 
Le Pen. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquara. 
Lisette. 
Lucas. 
Luciani. 
Lux. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marie (André). 
Maroselli 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Mecxk. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis). ! 
Mignot. 4 
Mitterrand. 
Moisan 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monteil (André). : 
Morice (André). ; 
Moynet, 5 
Naudet, . 
Nerzic. 


le 


Te de ds dieu 
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Nicolas (Lucien), 
vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet 

Pelit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier {Pierre}. 
Priou 

Priscet. 

Prival. 


Puy 
Queuille (Henri). 


MM. 
Alduy 
Ansart 
Arbellier 
Arnal ‘FranK). 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Bacon 

Baltinger (Robert), 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartotini. 

Baurens 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Bil'ères. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Roccagny. 

Boisseau. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mine Boutard. 

Boutavaänt, 

kriffod. 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Carlier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Hante-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chône. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Cogniot. 

Conte (Arthur), 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 








Rakolovelo. 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Réayo. 

Rey 

Reynaud (Pan). 

Reynés (Alfred). 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Sallhiard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 


Ont voté contre : 


Defrance 

Mine Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 
Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy). 
Diat (Jean). 

Dicko (llammadoun). 

Do'ze. 

Dorey 

Doutrellot 

Dre yfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumeortier 
Dupont (Louis). 
Dupral (Gérard). 
Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mine Estacny. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice). Lot 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard !Félix). 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Lourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond), 








Soustelle. 
Tamarelle. 


Tardieu. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Tinguy (de) 

Tixier-Vignancour. 

Toublane 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Viatle. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Viller (Pierre). 
Wasmer, 


Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremeont 

Houphouet-Boigny. 

flugues ‘Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lampes 

Lapie (Pierre-Olivler). 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespian. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Mariat (René) 

Marin (Fernand), 

Marrane 

Marle! (Henri), 

Mile Marzin. 


Masse 

Malon. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand) 


Mercier (André). 
Oise. 





Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Mondon (kKaymond), 
Réunion 


Monnerville (Pierre), 


Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen ‘’Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 


N'ont pas pris part au vote 


MM 
Aubame. 
Boganda 
Boni Nazi. 


SEANCE DU 19 MARS 1958 
Mérigonde. | Penven. 
Merle. Perche. 
Mélayer (Pierre). Peron (Yves). 
Meunier (Jean), Pfhimlin 

Indre-et-Loire. Pierrard. 
Meunier (Pierre), Piellte 

Côte-d'Or. Pineau. 
Michel Pirot 
Midol Plaisance. 
Minjoz. Pourot 


Pourtalet. 

Pranechère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quinson 

Mme Rabaté 

Ramadier (Paul). 

KHamette, 

Ranoux 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud 

Riheyre (Paul). 

Rieu 

Rincent 

Mme hHoca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucante (Gabriel), 
Gard. 





Dia (Mamadou). 
bpubois. 
Félix-Tchicaya. 
Grunilzky. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau, 

saucr 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tys 

Vallin 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 


Lenormand (Maurice, 
Nouvelle-Calédonie, 

Mbida 

Senghor. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom 
Bruelle. 
Buron. 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 


Cupfer. 

Douala. 

Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénauit 

Larne (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier, 








Montel (Picrre), 
Rhône. 
mMorève 
Moustier (de). 
Mutter (André), 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier 
Schmitt !Albert)}, 
Sautié (Michel), 
Thiriet 
Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Mme Vaillant-Coulurier, qui pré 


Troquer, pre sident de 


———— 


' - ra 
sidait la Stai 


n nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Mais, 


après 


absolue 


vérification, ces 


nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés confor- 





LL 
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cree. 
Den (Louis). se (Pierre). œ — - {Robert}, 
° ichel. ourtalet. 1oselle. 
SORTE (N° 000 Midol Pranchère. Schumann (Maurice), 
Sur les demandes de disjonction présentées par MM. Valin, Desson Mitterrand. Mme Prin. . Nord. 
el de Timguy à l'article 18 du projet de loi tenda: [ ( Doisen. srset Seitlinger 
/ pre] e loi tendant à aménager Mondon (Raymond), |Privat Sekou Touré 
des ressources des collectivités locales. Réunion Pronteau. Sidi el Mokhtar 
+ gg (André). Prot de (Renri) souquês (Pierre). 
ora. Queuille (Henri). Soury 
Nombre des votargs............s.s. "REP IERES . 554 Morice (André). Mme Habate. Tamarelle 
Ma: de Miuton Rakotovelo. Teitgen (Pierre- 
Majorité absolue.......... ae destin .... 268 es L a enr Lo 
uUSTReAUX. amonet. eulé. 
Pour l'adoption.......... éééseosce DU Naudet. fRanoux Thamier 
: Nerzic Ravymond-Laurent. Thibaud (Marcel), 
D ss ccrrcrcrersteés sces CUS Nicolas (Lucien), Reille-Souit Loire 
P de gg pa Renard (Adrien). Thibault (Edouard), 
, D. . ; \icolas (Maurice), Kéoyo. Gard. 
L'Assemblée nationale a adopté, _ Seine Rey Thorez (Maurice). 
Noël (Marcel). Revnès (Alfred). linguy (de). 
re ban 2 Mme Reyraud rare su 
dre Rieu. Tourné 
Ont voté pour : Orvoen. Mme Roca Tourtaud 
nv Rochet (Waldeck). Trémouilhe. 
anier. Rolland. Tricart 
MM. Chevigné (Pierre de). [Guissou {Henri). Parrot Roquefort. Tr ach. 
Abelin Clostermann. ü“uvot (Raymond). Paul (Gabriel). woucaute (Gabriel), |Tys 
Andre ‘Adrien), Logniot ilalbout : $ Paumier (Bernard). Gard Ulrich. 
Vienne Colin (André). Uamon (Marcel). Pelat Roucaute (Roger), Vahé. 
Angibault. Conombo. llelluin (Geurges). Pelissou. Ardèche. vallin. 
Ansart Coquel Hernu Penoy Ruf (Joannès). Varvier. £ 
Antier Lordiltot ilersant Penven. Kuffe (Hubert), Vaugelade. À 
Anxionnaz. Coste-Floret (Alfred), | Aoudremont. Perche Mlle Rumeau. Védrines. 
Arbogasi aute-Garonne Hovnanian. Peron (Yves). sagnol Vergès 
Arrigüi (Pascal). Coste-Floret (Paul), ugues (André), Pesquet. Salvetat. Mme Vermcersch. 
Astier de La Vigerie(d”) Hérault Seine. Pierrard Sauer Vialte 
Badie Cot (Pierre) lcher. Pierrebourg (de). Sauvage. Vignard 
Bailliencourt (de). Coulibaly Ouezzin. Ihuel. Pirot savard. Villard (Jeant, 
Balestrer: Courrier légorel Plaisance Schaff Villon (Pierre). 
Ballanger (Robert). Couturaud Jourd'hui. Pleven (René). Scheider. “uillien 
Barbot (Marcel). Daladier (Edouard). Juge Poirot. Schneiter. W'asmer. 
Barel (Virgile) Damasio Julian (Gaston. 
Barrot (Noël). Davoust hIock 
Barrv fawadou. Defrance. Kkriegel-Valrimont 
Barthélemy Degoutte Lacaze (llenrb. 
Bartolini Démarquet. Lafay (Bernard). Ont voté contre : 
Ba ylet Demusois Laforest 
Bégouin ‘Lucien), Denis (Alphonse). Lainé (Raymond), 
Seine »t Marne. Desouches Cher MM. David (Jean-Paul), Guyon (Jean- 
Benoist (Charles), Desson {Guy). Lambert (Lucien). Alduy Seine-et-Oise. Raymond). 
Benoit (Ailcide) Devinat Lamps. Altiot. David (Marcel), flenneguelle 
Berrang Diallo Saïfoulayve. Lareppe Alloin. Landes. (louphouet-Boigny 
Berthoimmier. Diat (Jean). Le Caroff. André (PierreY, Defferre. luel (Robert-ilenry}. 
Besset Mlle Dienesch, Leclercq Meurthe-et-Moselle. | Mme Degrond. llugues (Emile), 
Bichet {Robert} Diori Hamani. Lecœur Anthonioz. Deixonne. Alpes-Marilimes. 
Bidault (Georges). Doize. me Lefebvre Apitby Dejean. [sorni 
Billat Dorgères d'Halluin. ‘Francine Arbeltier Delabre. Jacquet (Michel). 
Billoux. brevfus-Schrmidt tefranc (Raymond), Arnal (Frank). Feælachenal. Jacquinot (Louis), | 
Bissol Hüuclos (Jacques). Aisne Auban (Achille). Denvers. Jaquet (Gérard). | 
Blondeanu Ducos Legagneux. Bacon Depreux. Jarrosson | 
Boccagny Dufour Léger Barennes. Cicko (Hammadoun) |Jean-Moreau. | 
Bocoum Barèma Dumas (Roland). “normand (André), Barrachin Dides Joubert. | 
Kissorou. Dupont (Louis). Calvados. Baudry d'Asson (de). | Dixmier, Juliard (Georges). 
Boisseau. Duprat (Gérard). Leroy Baurens Dorey July. : ( 
Bône Dupraz (Joannès). Lespian Beauguitte (André). bDoutrellot. luskiewenski. 
Bonnaire Dupuy {Marc). Letoquart. Bégouin (André), Dumortier. luvenal (Max). ( 
Bonnet (Christian), buquesne. Lipkowski (Jean de). Charente Maritime. | Durroux. Keita (Modibo) 
Morbihan. buveau Lisette. Rénard, Oise. Evrard. kir $ { 
Bonte (Florimond). Mme Duvernois. yes Bergasse. ne 40 Laborbe. 
Bouloux. Engel UC As. Berthet. ‘aucnon. La Chi 2 L 
Bourbon. Mme Estachy. Lux Besson (Robert). Faure (Edgar), Jura. ri ag 2 
Bourei Eudier Mahamoud  flarbi. Bettencourt. Faure (Maurice), Lot. |Lainé 
. S à , Lainé (Jean), Eure. 
Mme Boutard. Faggianeli Mailhe + Billères. Febvay Lalle 
Boutavant, Fajon (Etienne). Malleret-Joinville. Binot Féron ((Jacques). Lamarque-Cando. 
Bouver. Félice (de) Manceau (Bernard), Boisdé (Raymond). Fourcade (Jacques), Laniel (Joseph). 
Brelin Ferrand (Joseph), Maine ct-Loire Edouard Bonnefous. Frédéric-Dupont. Lapie (Pierre-Olivier) 
Brocas. Morbihan Manceau (kRobert), Bonnet (Georges), Fu'chiron. ; Te Seine- à 
Cagne Ferrand (Pierre), Re andré) Mcmme, -# n Gagnaire Re — ’ 
Caillavet. Creuse. Mancey (André). oscary-Monsservin. ges y É ieY saines 2 7 ; 
Calas Fourvel Mariat (René). Bouhey ‘Jean Gallas (Félix). Laurens (Camille). 
Cance François-Bénard, Marie (André) Bourgès-Maunoury. LT is Le Bail. 
Cartier (Gilbert), Hautes-Alpes. Marin (Fernand). Brard rade de _ 2 Lecourt. Ÿ 
Seine-et-Oise Gabelle. Maroselli Briffod Garet (Pierre). Leen'ardt (Francis), 
Cartier (Marius), Gaborit Marrane Bruyneel Gavint. Le, Floch. 
Haute-Marne, Mme Gabriel-Péri. Martel (HenriY. Cadie Waxier à Lefranc (Jean), 
Casanova Mme Galicier Martin (Guibert), Cartier {MarcelY Georges (Maurice). Pas-de-Calais. 
Cassagne. Galy-Gasparrou. Eure Drôme uernez.. Legendre 
Castera. Garaudy, Mile Marzin Chaban-Delmas. Giacobbi s Lejeune (Max). 
Catoire Garnier Masson (Jean). Charmant Giscard d'Estaing. Mme Lempereur. 
Caveux (Jean), Gautier (André). Maton. Charlot (Jean). Gouin (Félix). Léotard (de). 
Cermolnece, (avrard. Meck Chastet. Gourdon. Le Pen 
Césaire Girard Méhaignerie. Chevigny (de). Goussu. Le Strat. 
Chambeiron Girardot, Mendès-France. Christiaens. Gozard (Gilles\. Levindrey. 
Charles (PierreJ. Gosnot. Menthon (de). Coirre : Grandin. rLoustau. 
Charpentier. ; Gosset. Mercier (André), Conte (Arthur). Guibert Lucian , 
Chatelain Goudoux. Oise Cormier Guille. Lussy (Charles). 
Chauvet Mme Grappe. Mercier (André-Fran- Corniglion-Molinier. Guislain. “sh Mabrut 
Cheikh (Mohamed üiravoille çois), Deux-Sèvres. une ne À pme = À ag = 
1 :reni ‘rnandY. ! ‘Ouran - _— » 
Saïd). Grenier (FernandY Merle Guitton (Jean), Marcellin 


Chône 
Cherrier. 


Mine Guérin (Rose). 
Guillou (Pierre). 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Coutant (Robert). 
Durou. 





Loire-Atlantique. 





Margueritte (Charles). 
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Masse 

Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin 
Mérigonde 
Molaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-21t-Loire. 


Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy) 

Mondon., Moselle. 
Monin 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Monte (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Movnet 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 


N atehart. 
Palinero. 





MM 
Arabi Et Goni. 
Aubarne. 
Boganda 
Boni Nazi. 
Bourgeois. 
Br cout 
Brussel (Max). 
Chatenas 
bia (Mamadou). 








Paquet. 

Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pellerayÿ 

Perroy À 
Pelit Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 

Prigent (Tanguy). 
Priou 

Provo. 

Pus 

Quinson. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 


Regaudie 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). : 
Rincent. 

Ritter. 


Dronne. 

Dubois. 

Félix-Tchicaya 

Grunitzkv 

Kænig (Pierre). 

Lemaire 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Liquard. 








hKociore 

Rousseau 

Salliard du Rivault. 
savary 

segeile 

sesmaisons (de). 
Simonnet. 

sissoko Fily Dabo. 
sourbet 
Tardieu. 
remple 
Thébault 
Fhomas 
Thoral 
Titeux 
frémolet de Villers. 
fsiranana 

Turc (Jean) 

Vals ‘FrancisY, 
Vassor 

Véron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel} 
Vivier 

\itier (Pierre). 


(Henri). 
(Eugene). 


N'ont pas pris part au vote: 


Malbrant. 
Maurice-Bokanowski 
Mbida 

Une araogo Kango 
Senghor 

Soustelle 
Tixier-Vignancour. 
Trihoulet, 

Viallet. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 








g Excusés ou absents par congé: 

MM. Douala. Morève. 
Payrou Lurbet Moustier (de) 
Bené ’Maurice). Fontanet. Mutter (André). 
Bouxom Gaumont. Paulin 
Bruelle. Gautier-Chaumet. Raingeard. 
Buron Hénault Sanglier. 
eo i n {voue Schmitt (Albert). 
Crouan Louve Soulié (Michel). 
Crouzier (Jean). Monnier Thiriet. 
Cuicer Montel (Pierre), Tirolien. 
Cupler. Rhône. 


N'ont pas pris part au vote: 


} M. André 


Le Troquer, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, et 


Mine Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Nombre des votants........ 


Majorité 


Pour l'adoplion........ 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


absolue. ...... 


a mnnene 


ss... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


reclifés conformé- 





— + 0 + 





SCRUTIN (N° 905) 
Sur l'amendement n° 43, présenté par M 
l'article 18 du projet de loi tendant 


Mondon 
à aménager les 


Moselle), après 
TUSSUurces 


des collectivités locales. 
CO OO PP sccsocoide, 
Majorilé absolue...........ssosssssosss 0... 274 
Pour J'adoplion..........00.e cr. 0 
+ PR . 27 


L'Assemblée nalion 


MM. 
Alduy. 
Alliut. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthontoz. 


Anxtonnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbellier. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailhencourt (de). 


Barennes 

Barrachin 

Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens 


Baylet 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bépnard, Oise. 
Bergasse 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bettencourt, 
Billères. 
Binot 
bocoum Barèma 
Kissoron 
Boisdé (Raymond). 
Bonnaire. 
Edouard Bonnnefous. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscary-Monsservin. 
Bouhev (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Brard 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas 
Brusset 
Fruvneel, 
Cadic 
Caillavet. 
Cartier 
Drôme 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot 
Uhastetl. 
Chatelain 
Chatenay 
Cheikh 
Saïd) 
Chevigny 
Christiaens 
Clostermann. 
Coirre. 
Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret  (Altred), 
Haute-Garonne 
Couinaud. 
Coulibuly Ouezzin. 


(Max). 


(Marcel), 


(Jean). 


(Mohamed 
(de). 





ale à adopté. 


Ont voté pour : 


Courant 

Coulant 

Daladier 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 

David Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Degoutle 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

er 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Harmmadoun). 

Dides 

Diori Mamani. 

Dixinier. 

Dore y 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard. 

Faggianelli 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice 

Féron lacques), 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fu.chiron, 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard 

Gaillemin 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 


(Robert) 
(Edouard). 


(de). 


(Félix). 


Garet (Pierre). 
Gavin) 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez 


Giacobbi 
Giscard 
(ouin 
Gourdon 
Goussu 
Gozard 
Grandin. 
Guibert 
Guille 
Guislain. 
Guissou 


d'Estaing. 
Félix). 


Gilles), 


(Henri). 


Goitton (Jean) 
Loire-Atlantique, 
Guyon (Jean- 


Ravmond). 
Henneguell!e. 
Hernu 
Hersant 
lHouphouet-Boigny. 








Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

liugues (Andrè), 
Seine. 

Ilugues (Emile), 
Aipes-Marithnes,. 

Isorni 


Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 


Jarrosson 
lean-Moreau 
Joubert. 


jJuliard (Georges). 
Juis 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
keila (Modibo), 
kir 


koen'g (Pierre), 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Lalorest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mine Lempercur, 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau 


(Francis). 


(Max). 


Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (lubert) 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Malbrant 

Mao t(llervé). 


Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Médecin 

Mendès-France. 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 














1769 


NATIONALE — SEANCE DU 19 MARS 


1958 





—— — 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 

Mouin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 

Morice (André). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine 

Notebart 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène. 

Pelleray. 

Perroÿ. 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Ansart. 
Antier 
Arbogast 


Astier de La Vigerie (d’). 


Balestreri. 


Ballanger (Robert). 


Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bône 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon 

Bouret 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouyer. 
Bretin. 
Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-e!-Uise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanoya. 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chône. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot 

Colin (André). 

Conombo. 

Coquel 

Cordillot. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 








ASSEMBLEE 
Petit (Guy). satliard du Rivault. 
Pflimlin. Savary. 
Pianta. Segelle. 
Pierrebourg (de). Sekou Touré. 
Piette. Simonnet. 


Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Ramadier (Paul). 
Rarnel. 
Ramonet. 
Regaudie. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 


Ont voté contre: 


Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Atphonse). 
Diat (Jean) 

Mlle Dienesch. 
Doize. 

Dorgères d’Halluin. 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclios (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 


Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

FourveL 

Gabelle. 

Mune Gabriel!-Péri. 

Mme Galicier. 

Haraudy. 

Garnier. 

Gaultier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gossel 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre). 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 
Halbout 

Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Houdremont., 
Icher. 

[huel. 

Jégorel 

Jourd'huf. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Klock 

Kriegel- Vatrimont. 
Lacaze (llenri) 
Lainé (Raymond), 
Cher. 





sissoko Fily Dabo, 
Sourbet. 

souslelle. 

Tardieu. 

Temple 

Thébault (Henri). 
Thomas (Eugène). 
Thoral 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 

Turc (Jean). 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Vigier. 

Vilter (Pierre). 


Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart, 

Llante. 

Lucas 

Luciani. 

Lux. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

MicheL 

Midol. 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monteil (André). 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Nerzie. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel) 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Urvoen 

Pagès. 

Parrut 





Paul (Gabriel, 





Paumier (Bernard). 


Pelat. 

Pelisson. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mine Prin. 
Prisset. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Rametle. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 


Rey. 
Reynès (Alfred). 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cassagne. 


Mme Reyraud. 
Rieu. 
Mme Roca. 
ochet (Waldeck). 
oquefort. . 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Ruf (Johannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 
Salvetat. 
Sauer. 
Sauvage. 
Savard. 
Schaf£. 
Scheider. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Souquès (Pierre). 
Soury. 
Tamarelle. 





Chauvet. 
Démarquet 

Dia (Mamadou). 
Dubois. 
Félix-Tchicaya. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich. 

Vahé. 

Vallin. 

Varvier. 
Vaugelade. 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


Grunitzky. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Mbida. 

Senghor. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Buron 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 


M. André Le Troquer, 


Douala. 

Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 





Morève. 

Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin. 
Raingeard. 
Sanglier. 

Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Thiriet. 

Tirolien. 





N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, et 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..........,.. coccccscsoscccese.-S8R 
Majorité absolue..... shoes ereste séodératesesisoss. 
Pour l'adoption........ esdhpressose: 
CONS .scsocssresccoessessecce 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


he. 1 
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Masse. Panier. Schuman (Robert), 
| mere a se poguet Dusshe 
SCAUTIN N° 906 aurice-Bokanows ‘armentier Schumann (Maurice 
( ) Mayer (Daniel). Pebellier (Eugène). Nord L 
Sur l'amendement n° 46 rectilié, présenté par M. Mérigonde, après pe à Pet Dee. ne 1 
° sdb : : 2 e eno) eitlinge 
l'article 18 du projet de lor tendant à aménager les ressources lornand. Perroy Sidi el Mokhtar. 
des collectivités lucales. Meck Petit (Guy). Simonnet 
Méhaignerie l'flimlin. Sissoko Fily Dabo. 
Mendès-France. Pianta. sourbet 
Nombre des votants... sssosunessssonensuses 539 Ds he A Soustelle 
= ercier (André-Fran- ina y. ardieu. 
Majorité absolue... nt çois), —— Sèvres. | Pineau. Teitgen (Pierre- 
Mérigonde Pinvidic. Henri) 
Pour l'adoplitn..........e....... 320 Métayer (Pierre). Plantevin. Temple 
cossecccee 219 Meunier (Jean), Plantier. Thébault (Henrt} 
Contre ............…. re - Indre-et-Loire Prigent (Tanguyl. [hibault Edouard}, 
| es gg (Louis). du me Gard 
ignot 'risset. Thomas (Eugè 
L'Assemblée nationale a adopté, Minjoz Drove. lhoral (EugèneL 
Moch (Jules). Fuy. Tinguy (de). 
Moisan Quinson. Titeux 
Mollet (Guy). Hakotovelo Tixier-Vignancour 
Ont voté pour : Mondon, Moselle. Ramadier (Paul) lrémolet de Villers, 
Monin kamel Trémouilhe. 
pr 2 (Pierre). | Eaymond-Laurent Triboulet 
j Ë Montalat. Regaudie Tsiranana. 
Abe Es De, Len nn. (Pierre) Monteil (André). Reille-Soult. Fubach 
AIdUY. Conte (Arthur). Guislain. » Montel (Eugène), Rey Turc (Jean). 
nel Cormier. Guitton (Jean), Iaute-Garonne. Reynaud (Paul). Urieh 
Alloin Corniglion-Molinier. Loire-Atlantique. Moynet Ribeyre (Paul). Vais (Francis). 
André (Adrien) Coste-Floret (Alfred). |Guyon (Jean- Naeëgelen (Marcel- Rincent. Vassor 
Vienne Haute-Garonne. Raymond). Edmond). Ritter Vayron (Philippe). 
Ancibault Coste-Floret (Paul), |Halbout. Naudet. Roclore. Verdier 
Anxionnaz. Hérault. Henneguelle. Nicolas (Lucien), Rolland. \éry (Emmanuel. 
Apithy. Couinaud. Hernu. Vosges. Rousseau. Viallet. 
Arabi El Goni. Courant. Hersant. Ninine Salliard du Rivautt. Viatte. 
Arbeltier. Coutant (Robert). Houphouet-Boigny. Notebart. Sauvage M 
Arbogast. Daladier (Edouard) Hovnanian. Ortlieb. S à di 
. 70en. Savary. lard (Jea 
hrnal (Frank). Darou. Huel (Robert-Henry). + - JR Kango. Schaff Vitier (Pierres. 
ms (Achille). ee  — x (André), Pälmero. Schneiter. Wasmer. 
balestreri. David (Marcel), Hugues (Emile), 
Barennes. Landes. t Alpes-Maritimes. 
Barrachin. Defferre. {huei. 
Barrot (Noël). Degoutte. {sorni. Ont voté contre : 
Barry Diawadou. Mme Degrond. Jacquet (Michel). 
Baudry d’Asson (de). Deixonne. Jacquinot (Louis). 
Baure ns. Dejean. Jaquet (Gérard). MM. Cordillot icher 
Bayte Delabre. Jarrosson. André (Pierre), Cot (Pierre). Jourd'hui. 
Be Yaguitts (André). Delachenal. Jean-Moreau. Meurthe-2t-Moselle. |Coulibaly Quezzia. Juge. 
Bégouin (André), Denvers. Jégorel. Ansart. Courrier. Julian (Gaston). 
Charente- nn, Depreux. Joubert. Anthonioz. Couturaud. Kir, 
Bégouin (Lucien), Desouches. Juliard (Georges). Antier. Damasio, Kriegel-Valrimont. 
Seine-et-Marne. Desson (Guy). July Astier de La Vigerie(d”). | Davoust. La Chambre (Guy), 
Bénard, Oise. Dicko (Hammadoun). |Juskiewenski. Ballanger (Robert). Defrance. Lalay (Bernard) 
Bergasse. Dides Juvenal (Max). Barbot (Marcel), Démarquet, Lainé (Raymond), 
Berthet. Mlle Dienesch. Keita (Modibo), Barel (Virgile). Demusois. Cher 
Besson (Robert). Dixmier. Klock. Barthélemy. Denis (Alphonse). Lalle 
Bettencourt. Dorey Koenig (Pierre). Bartolini Diallo Saïfoulaye, Lambert (Lucien). 
hichet (Robert). Doutrellot. Laborbe. Benoist (Charles), Diat (Jean). Lamps 
bidault (Georges). bronne. Lacaze (Henri). Benoit (Alcide). Diori Hamani. Lareppe. 
Billères Ducos Lacoste. Berrang. Doize. Le Caroff 
Binot : Dumortier. Laforest. Berthoinmier, Dorgères d’Halloin. Lefranc (Raymond}, 
Boisdé (Raymond). Dupraz (Joannès). Lainé (Jean), Eure. Besset. Dreyfus-Schmidt. Aisne. 
bonnaire Duquesne. Lamarque-Cando. Billat. Duelos (Jacques). Legagneux. 
Flouard Bonnetous. Durroux. Laniel (Josepn). Billoux, Dufour. Legendre. 
Bonnet (Christian) Engel. Lapie (Pierre-Olivier). Bissol. Dumas (Roland). Léger 
Morbihan gd Evrard. Larue (Tony), Seine- Blondeau. Dupont (Louis). Lenormand (André), 
Bonnet (Georges) Faraud. Maritime. Boccagny. Duprat (Gérard). Calvados 
Dordogne. , Fauchon. Laurens (Camille}. Bocoum Barèma Dupuy (Marc). Le Pen. 
Boscary- “Monsservin. Faure (Edgar), Jura. |Le Bail. Kissorou. Duveau Leroy 
Louhey (Jean). Faure (Maurice), Lot. |Leclercq. Boisseau. Mme Duvernois. Lespiau 
Bourgeois Febvay. Lecœur. Bône. Mme Estachy. Letoquart 
Lourcès-Maunoury Félice (de). Lecourt Bonte (Florimond). Eudier Lipkowski (Jean de}, 
rot js £ Féron (Jacques). [Leenhardt (Francis). Bouloux. Fajon (Etienne). Lisette. 
Bricott Ferrand (Joseph), Mme Lefebvre Bourbon. Ferrand (Pierre), Llante 
Briffod. Morbihan. (Francine). Bouret. Creuse. i uciani 
Dot Fourcade (Jacques). |Le Floch Mme Boutard. Fourvel Mahamoud Harbi 
Brusset (Max) Frédéric-Dupont. Lefrane (Jean), Boutavant. François-Bénard, Malleret-Joinvilie 
Bruvneëi ‘ Fulchiron. Pas-de-Calais. Bouver. Hautes-Alpes Manceau (Bernard), 
Ca Gabelle. Lejeune (Max). Bretin. Me Gabriel-Péri. Maine-et-Loire 
Caillavet Gagnaire. Lemaire. Cagne. Mme Galicier. Mancæau (Robert), 
Cartie Gilbert) Gaillard (Félix). Mme Lempereur. Calas. Garaudy. Sarthe 
+ ge , Gaillemin. Léotard (de). Cance. Garnier. Mancey (André). 
Cartier (Marcel) Galy-Gasparrou. Le Strat. Cartier (Marius), Gautier (André). Mariat (René) 
D red ( , Garat (Joseph). Levindrey. Haute-Marne. Gayrard. Marin (Fernand). 
cu. Garet (Pierre). Liquard. Casanova Girard Marrane 
Caveut Gavini. Loustau. Casseeni. Girardot. Martel (Henri). 
Cres \ — . Gazie Lucas. Castera a Gosnat. Mile Marzin 
CE Georges (Maurice).  |Lussy (Charles). Snnetèile Goudoux. Maton 
Charlot. Jean) Gernez Lux. Due Mme Grappe. Médecin 
Cr Giacobbi Mabrut onietion Gravoille Mercier (André), 
Chaslel. . Giscard d'Estaing. - 3 (Hubert}. Charles (Pierre) Grenier (Fernand). Oise. 
Chatelain Gosset. Malbrent Chauvet 4 ee ge Een. es. n 
" ji a ran ; suissou (Henri). Meunier (Picrre}, 
es Pi d + À um Mao {Hervé}. ne (Mohamed Guitton (Antoine), Côte-d'Or. 
Chevtes (Pierre de). Marcellin Chène. Vendée. Michel 
hevigny (de). Goussu. Margueritte (Charles). \ Guyot (Raymond). Midol 
Christiaens. Gozard (Gilles). Maroselli Cherrier. Hamon (Marcel). Mitterrand 
Clostermann. Grandin. Martin (Gilbert}, Cogniot. Helluin (Georges). Mondon (Raymond), 
Coirre. Guibert, Eure. Coquel. Houdremont, Réunion. 
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Mora. Franchère. Savard 

Mouton. Mme Prin scheider 

Mudry Privat sekou ce, SCRUTIN (N° 907) 

Musmeaux. Fronteau. Sesmaisons (de). . : 

Nerzic Prot Souqués (Pierre). Sur l'ensemble du projet de loi tendant à aménager les ressources 

Nicolas (Maurice), Mme Rabaté. Soury. des collectivités locales, 

Seine Ramette lamarelle. 

Noël (Marcel) kanoux Teulé 

Oopa  Pouvanaa. Renard (Adrien). Thamier Nombre des volants.................. otre dé 550 

Pagès Féoyo Anibaud (Marcel), . 

Parrot Reynés (Alfred). Loire. Majorité absolue.......... tés cities os . 276 

Paul (Gabriel) Mine Reyraud. Thorez (Maurice). 

Faumier (Bernard). kHieu toublanc. 4 d 

Pelat Mme Roca *curné Pour l'adoption... cs... . 360 

Pelissou. hochet (Waldeck). Teurtaud. 0: PPT So conscossocscse 808 

Penven. Roquefort Tncart 

Perche kHoucaute (Gabriel), 2. 

leron (Yves). Gard lahé. CP £a ionale 

Pesquet Roucaute (Roger), \allin. L'Assemblée nationale à adopté, 

Pierrard. Ardèche \arvier 

Pirot Ruf (Joannès). vangelade. 

PF aisance hRuffe (lubert). Yédrines 

lleven (René). Mile fRumeau. Vergès Ont voté pour : 

Poirot Sagnol Mme Vermeersch. 

Pommier (Pierre) Salvetat. Villon (Pierre). 

Pourtalet. Sauer. Vuillien. MM. Chastel Gaborit. 
Abelin. Chatelain. Gagnaire. 
Aiduy. Chatenay. Uaillard (Félix). 
Alliot. Chauvet. aillemin. 
Alloin Cheikh (Mohamed Galy-Gasparrou. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Devinat. 





Dia (Mamadou). 
bubois. 
Faggianelli. 
Félix-Tchicaya. 
Gaborit. 
Grunitzky 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 





Marie (André). 
Mbida 

Morice (André). 
Pierrebourg tde). 
Queuille (ttenrt). 
kamonet. 
Senghor. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont ! 


élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Buron 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Cupfer 





Douala. 

burbet 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénauit 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvet 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 





Morève 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin. 
Raingeard. 
Sanglier 
Schmitt (Albert). 
Soulié (Michel). 
Fhiriet. 

Tirotien. 


N'ont pas pris part au vote: 


L] 


M. André Le Troquer, 


président de l'Assemblée nationale, ét 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 66 de: 


Nombre des votants.....s.ses..sss baécecssnnes 545 
Majorité absolue............ svecédeusesssese co. 218 
Pour l'adoption.......... Probtienss. D 
CORRE... sv... ciubsée 708 


Mois, après rectification, ces nombres ont été 


ment à la liste de serulin ci-dessus 


——— —+e.- 





rectifiés conformé- 





André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibautt 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Aräabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens 

Baylet 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Rénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Earèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet {Georges}, 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunour7. 

Brard. 

Bricout 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier 





Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Pegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

PDelabre 

belachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Hammadoun) 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

l'ixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier - 

Lbupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Puveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lat 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (sacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 





Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Uavini. 

{azier 

ULeorges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gousxsu. 

Gozard (Gilles). 

üurandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

auissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Bernu 

Hersant 

liouphouet-Boigny. 

Hovnanian 


fuel (Robert-Henryÿ. 


Hugues (André), 
Seine. 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenskli. 

Juvenal (Max). 

Keita {Modibo), 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Ienri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt, 


ts De. af a 
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Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefrane (Jean, 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 


Malbrant 
Mao ilervé). 


Marie (André). 

AMaroselli 

Martin (Gilbert}, 

M su . 

Mascon (Jean). 

Maurice Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon {de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Min)0Z 

Milierrand 

Moch tJutes)}. 

Moisan. 


MM. 
Ansart. 


Autier. 
Astier de LaVigerie (d”}. 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


Parthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
: it (Alcide). 
: r'hommmier. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
bone 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
E urbon. 
Bouret 
Mr: Boutard 
Boutavant. 
er. 
Br tin. 
{ vrie. 
CL: » 
Canre 
{ er (Marius), 
Haute-Marne. 
sinova. 
tera 


Cermolacce 


rci ir 
reneritte (Charles). 








Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien}, 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pfiimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Rarmel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 

— dass 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ont voté contre : 


Chambeiron 

Charles (Pierre]. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coque. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Lupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernais. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gayrard. 








Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savar 

Scha 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de) 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

soustelle. 

lardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

iteux. 

Tixier-Vignancour 

Trémolet de Villers 

Trémouilthe. 

Triboulet. 

Tsiranana 

Tubach 

Turc (Jean). 

Lirich 

Valse (Francis). 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

\iallet 

Viatte. 

Vigier 

\ignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hondremont 

lcter. 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
(Calvados). 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Luciani 

Malleret-Joinville 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 





Manceau (Robert) Pelat Roucaute (Roger), 
Sarthe Pelissou Ardèche 

Mancey (André). Penven Ruf (Joannès) 

Mariat (René). Perche Ruffe (Hubert). 


Marin (Fernand), Peron (Yves). Mile Rumeau 


Marrane Pesquet Salvetat. 
Martel (Ilenri). Pierrard. Sauer 
Mlle Marzin Pirot Savard 
Maton Plaisance. Scheider. 
Mercier (André), Oise. } Poirut Soury 
Merle. Pommier (Pierre) Tamarelle. 
Meunier (Pierre), Pourtalet Teulé 


Côte-d'Or. Pranchère. Fhamier 


Michel. Mme Prin. Thibaud (Marcel}, 
Midol Privat Loire 
Mondon (Raymond), Pronteau. lhorez (Maurice). 
Réunion. Prot loublanc. 
Mora Mme Rabaté. Tourné 
Mouton Ramette lourtaud. 
Mudry Ranoux FricarL 
Musmeaux. Renard (Adrien). Tys 
Nerzic. Réoyo \ahé. 
Nicolas (Maurice), Reynès (Alfred). Vatlin 
seine Mme Reyraud Varvier 


Vaugelade. 
Védrines 


Rieu 
Mme Roca 


Noël (Marcel) 
Onpa Pouvanaa. 








Pagès Rochet (Waldeck). \ergès 

Parrot Roquefort Mine Vermeersch. 
Paut (Gabriel) Roucaute (Gabriel), Villon (Pierre) 
Paumier (Bernard), Gard Vullien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Nia (Mamadou). Lenormand (Mauriceÿ, 
Aubaine. Dubois Nouvelle-Calédonie, 
Boganda Félix-Tchicaya. Mbida 
Boni Nazi. Grunitzky. Senghor. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête, 


Excusés ou absents par congé : 








MM. Douala. Morève. 
Bayrou. Durbet. Moustier (de} 
Béné (Maurice). Fontanet. Mutter (André). 
De Gaumont Paulin 

ruelle. Gaulier-Chaumet. ! , 

Buron. Hénault re. 9 
Condat-Mahaman. Larue ‘Raymond), Sel B° lbe 
Coulon Vienne. St unit (Albert). 
Crouan. Louvel Soulié (Michel). 
Crouzier (Jean). Monnier Thiriet. 

Cuicei. Montel (Pierre), Tirolien, 

Cupfer. Rhône. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Vaillant-Couturicr, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient! été de: 
C0 À MR. … POPRPP POI TS PURE DEUST PER 509 
PR ti rte ontvsvestouritee 217 
PORT TOP, ss sscvcesceceies 13 
RE roc cts vettoigièseusss 1x) 
Mai:, après rectification, ces nombres ont été rectifiés co: 1nÉe 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Rectification 
au comple rendu in ext ) de la 2 du 18 m ! 
Journal officiel du 19 mi 1 
Dar le ecrutin ne 88; ] la prise et lération le tr 
projets de M. Ninine et de M. Duveau ) projet relatif 
lie dans certains terriloirt d'outre-nir 
M. Bidauit (Georges), 7 mme avant voté I I 
avoir vouIu voler contre 
D 
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Ordre du jour du jeudi 20 mars 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Vole en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à la protection des enfants contre l'alcoolisme. (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres de la commission.) (N°s 2425-6417. 
— Mine Germaine Degrond, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas début.) 

2. — Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendunt 
à réglementer l'ouverture et la fermelure des établissements de 
commerce de détail durant la période des congés payés, (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la Comrmis- 
sion.) (Nos 6290-6468-6827. — Mine Francine Lefebvre, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à compléter l'article 61 du livre Ier du code du travail sur la Saisie- 
arrêt des traitement et salaires, (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant ja conmmission.) (Nos 6291-6109. — 
Mine Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

4. — Vote du projet de loi (n° 5502) complétant les dispositions 
de la loi du 5 avril 1937 prorogeant les effets de la loi du 5 août 
4929 sur l'incorporalion dans les cadres métropolilains des profes- 
seurs francais à l'étranger, (No 6799. — M. Binot, rapporieur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
À l'amnistie des faits ayant entrainé la condamnation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration écono- 
mique avec l'ennemi. (N°s 5676-6709. — M. Jean Lefranc, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débal.) 


6 — Vote de la proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République relative à ja situälion de cerlains membres des profes- 
sions médicales qui exercaient leur art dans l'un des pays ayant 
rompu les relations diplomatiques avec la France entre le 20 octo- 
bre 19% ei le 9 novembre 19%. (No+ 5680-6589, — M, Pierre Ferrand, 
rapporlcur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote de la proposition de loi (no 3153) de M. Frédéric- 
Dupont tendant moditier l'article 2 du décret no 55-169 du 


des salles d'audition de disques, 
‘onsormimation et qui n'utilisent 
individuels, de la taxe spéci- 


20 avril 19 relatif à l'exonération 
dans lesquelles il n'est servi aucune 


que des appareils munis d'écouteurs 


fique instituée par le décret n° 55-169 du 930 avril 1%55. (Rapport 
adopté à la majorilk£ absolue des membres composant Ta commission.) 
(No 6180 rectifié. — M, Marrane, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débal.) 

8, — Vote en troisième lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier l'article L 189 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, instituant une allocation forfaitaire 
au profit des aveugles de la Résistance, (Nos 6150-6628 — M. Dela- 
bre, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

9. — Deuxième délibération du projet de Joi portant revision 


de Ja Constitution, en exécution de la résolution, adoptée par 
l'Assemblée nationale le 2% mai 195 et par le Conseil de la Répu- 
biique le 19 juillet 1955, décidant la revision des articles 17, 49, 50, 
51, 60 à 82 inclus (titre VII et 9 de la Constitution (Dispositions 
relatives aux articles 17, 49, 50, 51 et à) de la Constitution). (N° 6953. 
— M, Paul Coste-Floret, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 20 mars 1958, 





— Rapport de M. Joseph Garat, au nom de la cormmis- 
sion des pensions, sur les propositions de loi tendant à rétablir 
entre traiteinents d'activité et pensions de retraite le rapport 
iézal rés'ilant de la loi du 20 seplerabre 1938 (Pensions civiles 
et mililaires). 


No C2 





Li 

Ne 6533. — Rapport de M. Joseph Garat, au nom de la COMMISSION 
des pensions, $ur la proposition de loi tendant à compléter 
Tarlicle 61 de la loi du 20 septembre 198 portant rélorme 
du régime des pensions civiles et militaires et à perineltre 
la revision administrative de certaines pensions. 


No 6581. — Rapport de M. Joseph Garat, au nom de la commission 
des pensions, sur la proposilion de loi tendant à compiéter 
l'article 17 de la loi du 20 seplembre 1918 (art. 26 du code 
des pensions) porlant réforme du régime des pensions civiles 
el inililaires en faveur des tilulaires de pensions d'ancienneté 
ou de leurs ayants cause rémunérés sur la base d'un lraite. 
Inent ou d'une solde d'un indice inférieur à 225. 

No GG609. — Rapport de M, Francis Leenhardt, au nom de la com. 
Mission des finances, sur le projet de loi de finances pour 
1%% (2° parlie). Tome I: Dispositions relalives au foncliun- 
heimeutl des services civils. 


N° 662%. — Proposition de résolulion de M. July tendant à inviter 
le Gouvernement à modilier l'article 2 du décret du 19 sep- 
tembre 1955 de manière à étendre au département du siège 
de l'exploitation et aux départements Hmitrophes l'exonération 
de la taxe générale et de la surlaxe sur les transports de pro- 
duits et malériels agricoles et forestiers (renvoyte à la com- 
inission de l'agricullure). 

No 6365. — Kroposition de loi de M, Marcel Iamon tendant À 
imodilier l'article 1 du décret du 18 octobre 1955 en vue da 
faciiter l'organisation des épreuves cyclistes locales (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 

N° 6713. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à raliïier la convention générale entre la France et l'Espagne 
sur la Sécurilé sociale 27 juin 1%7 (renvoyé à 






intervenue le 27 
la commission du travail). 


No 6391. — Rapport de M. Roquefort, au nom de la commission des 
boissons, Sur la proposition de loi tendant à abroger les 
dispositions de l'article 26 du décret du 30 septembre 1%: 
relatives à la division des terroirs vilicoles en zones à « vora. 
tion vilicole » et en zones de « reconversion » el à compter 
l'article 33 dudit décret. 

No 6923 (1). — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la 
Répubtique dans sa deuxième leclure relative à la durée du 
du travail dans les établissements de commerce non alimen 


taire (renvoyée à la commission du travail), 


Ne 6926 — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à permettre l'attribution de l'allocation arcur. 
dée aux conjoints et veuves de salarié ayant élevé au moin 
cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont le mari 
est décédé antérieurement au {er janvier 195 (renvoyée à h 
Conmunission du travail}. 


No 6953, — Rapport en deuxième délibération de M. Paul Coste. 
Floret, au nom de la commission du suffrage universel, sut 
le projet et les proposilions de loi tendant à la revision des 
arlicies 17, 49, 50, oi, du titre VIII et de l'article 90 de 
Constitution. 


No 6955. — Rapport de M. Roquefort, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur la proposilion de loi mod 
fiée par le Conseil de la République tendant à modilier 
l'article 206 au décret du 27 novembre 1916 relatif au réguue 
des relrailes des ouvriers mineurs. 

No 6948. — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger du 31 mars 1958 au 15 avril 1% 

production de3 


le délai accordé aux contribuables pour la 

désiarations relalives aux bénéfices industriels et commer 
ciaux lorsqu'il s'agit d'entreprises dont l'exercice comptable 
a élé clos le 31 décembre 1957 et à fixer au 15 mai 195 


au lieu du 13 avril 193 la date limite pour a production des 
déclaralions et le payement du premier quart du versement 
de ? p. 100 sur les réserves des personnes morales (renvoyée 
à la comimission des finances), 


— mme 


(1) Tirage restreint, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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